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ENQUÊTE 



BL'R L£S 



ASSOCIATIONS SYNDICALES 



VI / AVANT- PROPOS. 

au début de ses réunions : c*est une étude historique sur l'ori- 
gine et les développements des associations syndicales jusqu'au 
moment où notre enquête s'est ouverte. Viennent ensuite les 
Prochs-verbaux des séances^ où sont rapportées les dépositions 
des témoins qui nous ont aidé de leur concours, et analysées les 
pièces qui nous ont été soumises. Enfin les Conclusions^ dans 
lesquelles, après avoir classé, comparé et jugé tous ces docu- 
ments, nous avons précisé la situation actuelle des associations 
syndicales et fait connaître l'opinion de la Commission sur leur 
avenir. 

Cette opinion se résume dans les propositions qu^en termi- 
nant ses travaux, la Commission d'enquête soumet à l'examen 
de la Société d'Économie charitable. 

Fernand Desportes. 



LA COMMISSION SE COMPOSE DE MM. 



Le vicomte de Melun, Président. 

Fernand Desportes, avocat à la Cour de Paris, Secrétaire, 

AuDiGANNE, économiste. 

BouRNAT, avocat à la Cour de Paris. 

Baguenault de Puchesse. 

De la Serre. 

Le baron de Saint-Mauris. 

Ernest Gervais, avocat à la Cour de Paris. 

Emile Jay, avocat à la Cour de Paris. 

Le commandant Lagrange, capitaine de vaisseau. 

Levé. 

Le Camus, Secrétaire général delà Société. 

Lefébure (Léon), membre de l'Assemblée nationale. 

Le comte de Melun, membre de PAssemblée nationale. 

Rondelet ( Antonin), professeur à la Faculté de Clermont. 

Rondelet (Ernest), membre du Conseil municipal de Paris, 



ENQUÊTE 



SUR 



LES ASSOCIATIONS SYNDICALES 



EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE 



CHAPITRE I. 



OBJET DE CETTE ÉTUDE. 



En ordonnant une enquête sur la situation des classes labo- 
rieuses, PAssemblée nationale a paru comprendre le véritable 
caractère des luttes contemporaines, La crise que traverse notre 
pays, crise dans laquelle la plus grande partie de l'Europe 
se trouve ou se trouvera bientôt engagée, n'est plus une crise po- 
litique; elle est devenue purement sociale; ce qu'elle met en 
question, ce n'est pas seulement la forme de gouvernement qui 
convient aux nations modernes, ce sont les conditions mêmes de 
leur existence. 

Sans doute, au sommet de la hiérarchie sociale, on voit encore 
les partis s'agiter comme autrefois et se disputer la direction des 
affaires qu'ils ont successivement exercée depuis 1789; mais, à la 
base, il n'y a pas de partis; il y a des masses populaires profondé- 
ment tioublées, qui menacent et se soulèvent, indifférentes aux 
questions gouvernementales, et ne souhaitant qu'une chose: dé- 
truire l'ordre établi, dans lequel elles ont la conviction d'avoir 
été sacrifiées; c'est ce qu'elles nomment, ou ce qu'on nomme 

pour elles, la liquidation sociale. 

1 
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On a confié brusquement à ces masses populaires l'exercice d u 
suffrage universel ; elles ont reçu par là même un rôle politique; 
— mais ce rôle, elles 1q rempll^seiit st^ns en avoir conscience. 
Elles sont à qui sait les prendre, à qui sait les exploiter, tantôt aux 
bonapartistes et tantôt aux radicaux; et comme elles ont la force 
du nombre, elles leur assurent tour à tour la victoire; mais au 
fond il ne lei^r iip porte guère. Qqe leur fajt \^ foro^e du gouver- 
nement, et que le prince ou le bourgeois qui les gouverne s'in- 
titule empereur ou président? A ceux qui se servent d'elles, 
elles ne demandent que la fin de leur misère et la satisfaction de 
leurs appétits. On leur a fait croire que la société moderne oppo- 
sait à leur bien-être d'insurmontables obstacles ; elles ne veulent 
plus de la spciéié moderne^ dea principes, qui Font établie, des 
institutions qui la maintiennent ; elles veulent se débarrasser du 
passé, afin de s'emparer de l'avenir, 

Ainsi, — c'est le fait constant, — les classes laborieuses, c'est-à- 
dire celles qui, dans la production générale du pays, pour parler 
comme les économistes, foiirqi^ent le travail manuel, se sont 
mises en révolte contre la société, dont elles menacent l'exis- 
tence* 

L'harmonie nécessaire au fonctionnement de l'organisme gé- 
néral en est singulièrement altérée. Le corps social en souffre 
comme d'une maladie grave; et cette maladie, qui peut se guérir 
comme toutes les maladies, peut aussi devenir mortelle si l'on 
n'y porte un prompt remède. 

Cette maladie sociale, on lui donne le nom de SoctALiSMB; peut- 
être mal à propos, car si ce terme peut s'appliquer à l'ensemble 
des doctrines conjurées contre la société, il peut s'entendre éga- 
lement de l'ensemble des remèdes plus ou moins chimériquct 
que quelques penseurs cherchent à ses maux. Mais enfin, si le 
terme est impropre, il est commode, et nous nous en servirons 
pour simplifier notre langage. 

Donc le socialisme est un mal qui ronge une partie du corps 
social. U a fait de rapides progrès, et Ton peut dire que, parmi la 
population industrielle, où il s'est d'abord manifesté, il est aujour-* 
d'hui à l'état endémique. • 

Il atteint aussi, il commence à atteindre la population agricole, 
mais seulement par contagion. Les paysans, émancipés et rendus 
roppriétaires par la révolution de 1T89, se sentent intéressés au 
maintien de l'ordre établi. Leur instinct est essentiellement con- 
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seryateur, et si parfois ils semblent Tabandonner, c*est par igno- 
rance ou par convoitise : ce n'est ni par réflexion ni par haine. .. 
Us cèdent à l'exemple des ouvriers. Que cet exemple vienne à 
leur manquer, les progrès que le socialisme fait en ce moment 
ou milieu d'eux seront bientôt arrêtés. 

C^est donc au sein de la population ouvrière qu'il convient de 
placer le siège du mal social. 

Quelle en est la cause et quel en est le remède? Double et diffi- 
cile problème , dont la commission de l'Assemblée nationale 
eherche depuis près d^un an la solution avec une sage et discrète 
lenteur. Rien, ou presque rien, ne transpire de ses travaux ; on 
dirait qu'elle est effrayée de l'œuvre qu'elle a entreprise, qu'elle 
ne sait par où la commencer, et qu'elle craint de mettre le. 
public dans le secret de ses hésitations. 

• Du reste son programme est immense. Il pourrait suffire à la 
▼le de plusieurs académies. Faut-il s'étonner que des députés, 
«tbsorbés par les préoccupations politiques que chaque jour leur 
apporte, regardent à sV aventurer? 

Peut-être cependant serait-il plus utile de rechercher com- 
ment I& société française pourra sortir de la crise actuelle, que 
de déterminer comment M. Thiers devra désormais s'y prendre 
four eûtrer dans l'enceinte du pouvoir législatif. 



Nous voudrions , sans discuter dans son ensemble ce pro- 
gramme qui embrasse tout ce qui concerne les intérêts moraux et 
matériels de la classe ouvrière, nous appesantir spécialement sur 
tiû fait d'une singulière importance et dont l'étude peut conduire, 
sinon an dénoAment de la crise actuelle, du moins à l'ui^ d^s 
éiéments de t^ dénoûment. 

Depuis assez longtemps déjà, à Paris et dans quelques villes 
importantes, les patrons se sont réunis par corps d'état pour 
former des chambres syndicales chargées de veiller aux intérêts 
généraux de leurs professions respectives et de résoudre ^ 
Famiable les litiges qui leur sont soumis. 

En 1868, à la suite de l'Exposition universelle, les ouvriers ont 
essayé de suivre cet exemple et de constituer à leur tour des 
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syndicats ouvriers, pour défendre leurs intérêts comme pour 
éviter les conflits que multipliait la question des salaires. 

Quelle est Torigine et Timportance de ce double mouvement? 
Quelles peuvent en être les conséquences économiques? Quelle 
influence doit-il avoir sur la pacification de la classe ouvrière? 
Peut-on espérer trouver quelque adoucissement au mal social 
dans cette manifestation nouvelle du principe ordinairement si 
fécond de l'association ? Quel sujet pourrait être plus digne des 
méditations de la Société d'économie charitable ? 

Nous croyons n^ètre pas un esprit chimérique, et l'utepie n'a 
rien qui nous tente. Nous n'arrivons pas avec un système bâti tout 
d'une pièce, et le remède que nous cherchons à indiquer, nous 

ne le considérons ni comme infaillible ni même comme suffi- 

* 

sant. Le mal social tient à des causes si multiples, il a fait des 
progrès si considérables, qu*il faudra pour le guérir bien des 
efforts et bien des années. Toutefois^ pourquoi désespérer de la 
Providence, et puisqu'elle nous a donné la vaccine contre la 
petite vérole, le quinine contre la fièvre, pourquoi ne nous don- 
nerait-elle pas l'Association contre le Socialisme ? Le principe du 
mal pourrait ne pas disparaître, mais les effets en seraient sin- 
gulièrement amoindris. L'enquête que la Société d'économie 
charitable va ouvrir, nous démontrera si notre espérance a 
quelque fondement. 

CHAPITRE II. 

l'aSSOCUTION sous l'ancien REGIME ET LA RIÊVOLUTION. 

Nous nous persuadons d'autant plus volontiers que Fassocia- 
tion doit renfermer quelque remède pour le mal dont nous 
souffrons, qu'à notre avis ce mal provient surtout de l'état 
d'isolement dans lequel la classe ouvrière a été placée par la ré- 
volution de 1789. 

On sait sous quelles lois vivait l'industrie française avant cette 
révolution. 

Chacune de ses branches était devenue le domaine exclusif 
d'une corporation fermée, c'est-à-dire d'une association munie 
d'un privilège, soumise à des règlements, et réservée à un nombre 
déterminé de maîtres, d'ouvriers et d'apprentis. 
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Ces corporations s'étaient librement formées au moyen 
âge. Dans un temps troublé, où chacun se sentait trop faible 
pour se passer de Tappui des autres, elles avaient rendu de 
grands services en donnant aux artisans une sécurité relative 
et les ressources nécessaires pour assurer le progrès de leurs 
Industries. 

Hais au xvii' siècle, elles avaient dû subir le sort commun, et 
le pouvoir royal avait étendu sur elles sa main toute-puissante, 
tout à la fois pour les soumettre à sa politique et pour tirer parti 
de leurs ressources, soit qu^il transformât à prix d'argent leurs 
chartes en privilèges, soit qu'il se fit payer l'extension ou même 
le maintien de ces droits nouveaux. 

C'est ainsi qu'à la fin de l'ancien régime les anciennes asso- 
ciations libres étaient toutes des associations privilégiées et 
fermées. 

Telles quelles cependant, elles offraient encore à l'industrie 
de grands avantages. 

C'était d'abord d'établir entre les membres d'une même 
profession une étroite solidarité se manifestant sous ces trois 
formes : surveillance mutuelle, protection mutuelle, assistance 
mutuelle. 

Hais c'était surtout de placer la main-d'œuvre dans un rapport 
exact avec la production. La prospérité de l'industrie résulte de 
l'équilibre établi entre ces deux termes. L'industrie souffre égale- 
ment pour avoir trop de bras ou pour n'en avoir pas assez. Sous 
le régime de la liberté commerciale, cet équilibre peut être 
obtenu par le jeu de la grande loi de Toffre et de la demande. 
Sous le régime du monopole, il l'est plus facilement encore, et les 
patrons, qui sont maîtres de déterminer dans chaque profession le 
nombre des ouvriers et des apprentis, proportionnent ce nombre 
à l'importance des commandes qu'ils ont à exécuter. Aussi les 
ouvriers, toujours assurés d'avoir du travail, et dans la proportion 
qui leur convient, ont-ils le bien-être, et, ce qui double le bien- 
être, la sécurité. Ce sont de véritables privilégiés parmi les plé- 
béiens, et, s'ils sont peu nombreux, ils sont du moins satisfaits. 

Telle était leur situation au moment de la Révolution; aussi 
la virent-ils venir sans beaucoup d'enthousiasme et sans prendre 
part & ses premiers excès. Ce furent les paysans qui se rendirent 
coupables des violences, des meurtres, des pillages, des incendies 
qui désolèrent les années 1790, 91, 92. Cela s'explique : ils étaient 
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plongés dans une misère profonde et dans un abrutissement plus 
profond encore. Attachés 4 la glèbe, sinon par la loi, dii moins 
par la force des choses; condamnés aux travaux des champs par 
les privilèges mêmes des corporations, qui leur interdisaient 
Fexercice de toute aulre proifession manuelle ; ne pouvant jamàîé 
ou presque jamais devenir propriétaires des terres qu^ils culti- 
vaient, ils devaient accueillir avec une joie désordonnée cette 
révolution à laquelle leurs fils rapportent aujourd'hui leur éman- 
cipation et leur bien-être. 

Les ouvriers, au contraire, n^avaient rien à attendre d'une révo- 
lution qui ne pouvait que troubler prolondémeni, sans les amé- 
liorer, leurs conditions d'existence. 

Ainsi le régime des corporations offrait, surtout aux ouvriers, 
des avantages qu'il est impossible de contester. Il est cependant 
inutile de les surfaire; car, si importants qu^on les imaginé, ils 
ne pouvaient compenser les inconvénients que le monopole en- 
gendrait. Ces inconvénients, qui aujourd'hui n'échappent à për^ 
sonne, frappaient, vers le milieu du xviii^ siècle, un certain 
nombre d'esprits curieux, livrés dès cette époque k 1 étude des 
problèmes d'économie sociale. Turgot, mieux que tout autre, lei 
signalait dans le préambule de cet édit de i776, par lequel il 
tentait vainement d'introduire en France la liberté cominerciale. 
Le monopole avait pour effet d'arrêter 1^ effort de l'industrie natio- 
nale en limitant le nombre de ses agents et en s'opposant âii 
perfectionnement de ses procédés, laissés à là routine en ^absence 
de toute émulation; il nuisait à toiis ceux auxquels il l*érmait 
arbitrairement les carriètes de l'industrie; il nuisait enfin aii 
public, parce qu'il produisait sur le coiii^s des marchandises iinè 
élévation factice. 

La tentative de Turgot échoua devant la résistance des gehâ 
de métiers et l'opposition des parlements, toutefois les corpo- 
rations ne pouvaient survivre à l'ancien régime. 



§ 



Ce ne fut pas sans hésitation que l'Assemblée constituante y 
porta la main. Dans la nuit du k août, elle les avait épargnées 
eiu milieu du sacrifice de tous les privilèges. Elle demeura ^rès 
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de deux aps sans y porter atteinte, et quand elle s'y décida, le 
2 maris i791, ce ne fut d'abord qu'aux dépens des perruquiers^ 
ses premières victimes. 

Mais le pas décisif était fait, et toutes les autres corporations 
allaient être bientôt comprises dans la même condamnation. 

En ceci cbmme dans le reste, l'Assemblée constituante ne sut 
pas garder de mesure. Elle se jeta brusquement d'un extrême 
dans l'extrèihe opposé; et, de ce qui ne devait être qu'une réforme 
écoi^omique, elle fit une révolution. Le monopole avait ses incon- 
vénients, mais l'association avait ses avantages : pourquoi pros- 
crire l'association en proscrivant le monopole? Pourquoi ne pas 
laisser aux corporations le droit d* exister, à la condition de ne 
revendiquer aucun droit privatif, aucun privilège, de se former 
et de s'administrer librement, et de vivre, comme elles vivaient 
autrefois, comme elles vivaient ailleurs, comme elles vivent 
encore en Angleterre, sous le régime de la libre concurrence? 
Le passage du monopole à la liberté commerciale se serait ac- 
compli sans exposer l'industrie à des secousses imprévues et à 
dès catastrophes funestes, sans briser des traditions utiles et 
respectables dont beaucoup méritaient d'être conservées. La 
liberté commerciale elle-même aurait trouvé dans le principe 
de l'association spontanément développé un régulateur dont elle 
lie peut se passer et qui lui a fait défaut trop longtemps. « Au 
lieu dé cela, disaii; eh 18é6 la lîhambre syndicale des entrepre- 
neurs de maçonnerie, on fit tout d'abord table rase de l^organi- 
sàtioh iiiâiistrielle et commerciale qu^un long passé avait consti- 
tuée et réglée, et l'on remplaça brusquement et sans transition 
une régleiiieiiUtion excessive par une liberté excessive (1). » 

liàlheur aiix nations dont l'iinité bistoifique est ainsi rompue, 
et qui briseiit leur passé pour fonder leur avenir ! Les conquêtes 
du nouveàii régime soht fragiles et manquent d'une base néces- 
saire, quand elles ne reposent pas sur les traditions de l'ancien. 

Ainsi l^Assèinblée constituante se laissait emporter par Tesprit 
des temps nouveaux; ardeur généreuse sans douté, mais impru- 
dente et dont nous subissons aujourd'hui les funestes effets. 
t^our {onder là liberté commerciale, elle proscrivit les corpo- 
rations. Elle fit de l'association un délit et décréta, dans la loi 
des 14-17 juin 1791, que ce l'atiéantissement de toutes les 

(1) Compte rendu des travaux, p. 2. Paris, Adrien Le Glere, 1866. 
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espèces de corporations des citoyens d'un même état et profes- 
sion étant une des bases fondamentales de la constitution fran- 
çaise, il était défendu de les rétablir de fait sous quelque prétexte 
et quelque forme que ce fût ; que les citoyens d'un même état et 
profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, 
les ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne pourraient, 
lorsqu'ils se trouveraient ensemble, se nommer ni président, ni 
secrétaires, ni syndics, tenir des registres, prendre des arrêtés ou 
délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts 
communs (1). » 

Ces principes furent consacrés par des lois postérieures, et 
notamment par les constitutions du & septembre 1791 et de 
l'an III. 



La loi de 1791 est encore en vigueur. Elle est la base de notre 
législation économique. Le gouvernement, nous le verrons bien- 
tôt, l'invoque à ses heures, et, s'ils en étaient requis, les tribu- 
naux devraient l'appliquer. 

La loi de 1791 a fait cependant une grande chose, qui ne 
saurait être aujourd'hui ni détruite ni contestée : elle a consacré 
la liberté commerciale, seul régime qui convienne désormais à 
l'état de nos mœurs, aux besoins de notre civilisation, aux con- 
quêtes de la science moderne. 

Voilà ce que la loi de 1791 a fait. Voici maintenant ce qu'elle 
n'a pu faire : elle n'a pu chasser de l'industrie française, elle n'a 
pu anéantir le principe de l'association. Elle a voulu le tenter; 
elle Ta tenté non sans grand dommage pour le pays, non sans 
grand péril pour l'ordre public; mais ses tentatives ont été 
vaines, les unes repoussées tout d'abord, les autres répétées 
jusqu'à nos jours. La lutte fut longue, elle a duré quatre-vingts 
ans, elle n'est pas terminée ; toutefois aujourd'hui le résultat n'en 
saurait être douteux : l'association l'emporte. Mais cette lutte 
aura coûté cher, si cher que nous ne sommes pas certains d'en 
pouvoir supporter les conséquences. 

Proscrire l'association, ce n'était pas seulement proscrire un 

(1) Loi des 14-17 jain 1791, art. 1 et 2. 
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droit nécessaire et primordial ; c'était proscrire le génie même 
deThomme. «c L'homme isolé n^est qu'un être misérable et nu, 
le jouet de la nature : uni à ses semblables, il en devient le roi. x> 
Dans l'association est le secret de sa force, de son intelligence, de 
sa vie ; il ne peut rien sans elle, il peut tout par elle ; il en a be- 
soin comme de l'air qu'il respire, et Ten priver est impossible : 
autant vaudrait lui interdire Peau et le feu^ comme faisaient les 
Romains aux condamnés que la hache du licteur ne devait pas 
atteindre. 

Et si l'association est nécessaire à l'homme, elle Pest également 
à la société. Elle s'impose au législateur comme un intermédiaire 
entre l'individu et l'État, sans lequel toute nation ne peut aboutir 
qu'à l'un de ces deux termes : anarchie ou despotisme. 

Que cette vérité soit encore contestée en politique par des es- 
prits sages, cela se conçoit et s'excuse. On a tant abusé depuis 
quatre-vingts ans de la fausse liberté, qu'ils sont pardonnables de 
douter de la vraie ; les crimes des sociétés secrètes et les folies 
des réunions publiques sont bien faits pour les dégoûter de l'asso- 
ciation. 

Mais, en économie politique, nier l'association, c'est nier l'in- 
dustrie, qui ne vit que par la réunion des intelligences^ des forces 
et des capitaux. Ici la nature des choses l'impose. Le législateur 
ne peut pas l'interdire ; son seul souci doit être d'en prévenir 
les abus. 

Le législateur de 1791 tentait donc l'impossible en essayant 
de la supprimer. Il ne pouvait réussir qu'à jeter le trouble dans 
l'industrie. Au lendemain de la Révolution, l'association, un 
instant proscrite, ne devait pas tarder à reparaître dans nos 
usages et même dans nos lois. Ses progrès ont été chaque jour 
plus marqués; à l'heure présente, nous l'avons dit, ils sont 
décisifs. 

Toutefois, et ce fut un grand malheur, ses progrès ont été 
fort inégaux. Seuls les patrons en ont profité ; les ouvriers n'ont 
pu le faire; de là, entre les divers agents de la production natio- 
nale, un état d'antagonisme qu'il faut à tout prix faire cesser, 
sous peine d'exposer aux plus grands périls la société tout entière. 
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L^ASSOcLaTION PARip tES PAT^OVS 

11 semble qu'au moment même où elle faisait un délit de Tasso- 
ciation, rAssemblée constituante ait douté d'elle-même et de son 
œuvre. En effet, en votant la loi du 17 juin, elle déclarait dans 
un ordre du jour que cette loi ne concernait pas les chambres de 
commerce. 

dn sait que ces chambres, établies dans nos grandes cités in- 
dustrielles sur le modèle de celle de Marseille par un édit de 
1701, étaient alors ce qu'elles sont redevenues de nos jours^ les 
interprèieà officiels des vœux ou des plaintes du commerce et â^ 
l'industrie, les surveillants et les tuteurs de leurs intérêts gé- 
néraux. A ce point de vue elles étaient, pour l'industrie prise 
dans son ensemble, ce que les corporations étaient pour chacune 
de ses branches en particulier. 

Toutefois cette exception même ne tarda pas à disparaître : 
l'Assemblée, poussant jusqu'au bout la logique de ses principea, 
supprima les chambres de commerce par un décret du mois 
à'aoûti79i. 

Les réclamations furent tellement vives, que deux mois plus tard 
(16 octobre 1791) elle institua près du gouvernement un comité 
consultatif des arts et manufactures^ que nous retrouverons dans la 
suite, mais qui n'avait alors aucune attribution bien déterminée. 
Cette création n'était qu'une satisfaction illusoire donnée à des 
plaintes dont le bien fondé n'allait être que trop tôt justifié. 

Les résultats des mesures radicales prises par l'Assemblée ne 
tardèrent pas, en effet, à se faire sentir, «c A l'ordre dans les af- 
faires^ disent les entrepreneurs de maçonnerie (1), succéda le 
désordre, et à une concurrence régulière, une concurrence dé- 
sordonnée et sans frein, qui vint jeter le commerce et Tindus- 
trie dans un trouble si profond que les conséquences s'en font 
encore sentir aujourd'hui. Les idées reçues jusqu'alors furent 
bouleversées, et des gens en trop grand nombre se rencontrèrent 
aussitôt qui ne virent plus, dans les professions commerciales et 

(1) Compte rendu, p. %. 
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industrielles^ des carrières honorables devant être ]ionorable- 
ment parcourues, mais seulement uii assemblage de moyens di- 
vers, n)is à la portée de tous pour faire rapidement fortune* On 
pouvait tout entreprendre librement et sans contrôle ; chacun, aà§ 
lors, put se croire apte à tout faire. 

ce De là ces évolutions, téméraires et désastreuses à la fois, d'une 
foule de chercheurs industriels sans industrie et de prétendus 
commerçants sans connaissances Commerciales, se jelant dh jour 
^u lendemain, d*une profession languissante, qu^ls connaissaient 
à peine, dans une autre profession qu'ils coilnaissaient encore 
moins, mais qu ills supposaient devoir être plus prospère; de là 
encore ces malfaçons impudentes, ces contrefaçons audacieuse^ 
et ces falsifications incroyables, j^dis incohnuës et qui portèrëni 
alors une si falale atteinte à la loyauté commerciale. » 

Ce n'était pas kssez, pour consommer la ruine de notre industrie 
nationale, de la guerre étrangère, qui ifermait tous ses débouchés, 
et de la guerre civile, qui interrompait toutes ses coipmunîcations; 
des lois sur le maximum et sur le cours forcé des assignats : il faU 
lait encore que, l'extrême licence succédant à l'extirême régle-i 
mentation, elle se trouvât dénuée de tout contrôle, de toute dis- 
cipline, de toute niérarchie, même volontaire; de telle sorte qu'en 
1797 des commerçants convoqués à Paris pouvaient dire à bon 
droit : a Les effets de Tanarchie pèsent encore en entier sur le 
commerce ; il se traîne sur ses ruines ; ses capitaux sont dissipés 
ou ôniouis; ses ateliers fermés. » 



Cependant il suffit de quelques années d'ordre intérieur pour 
que l'industrie, avec cet admirable ressort de notre nation que 
rien ne peut détendre, reprit, en dépit de la prolongation de la, 
guerre, une partie de son ancienne splendeur. Les premiers temp« 
de l'empire furent témoins de cette résurrection, dont l'éclat, 
grâce aux fureurs conquérantes du souverain, ne devait être, 
hélas ! que bien passager. Or, au sein même de cette prospérité, 
l'industrie comprit et le gouvernement reconnut qu'il était im- 
possible de sacrifier plus longtemps ces intérêts très-certains que 
l'Assemblée constituante appelait les <x prétendus intérêts gé- 
néraux du commerce; » qu'au-dessus ûei eSàtié inditiâubls 
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dont la liberté ne devait plus être entravée, il y avait né- 
cessité de placer une direction et 'un contrôle pour combiner 
leur mouvement et réprimer leurs écarts. Dans cet ordre d'idées, 
Napoléon I" aurait été volontiers plus loin que ne le comportait 
Fétat de la société contemporaine ; il aurait volontiers reconstitué 
les anciennes corporations pour en faire la base d'une hiérarchie 
politique, où il eût trouvé bon que chacun restât à la place qu'il 
lui aurait une fois assignée, pourvu que lui-même demeurât tou- 
jours au sommet qu'il avait si rapidement gravi. Et sans doute il 
l'aurait fait, n'eût été cette vanité de parvenu qui l'obligeait à se 
poser aux yeux de l'Europe comme l'héritier de la Révolution : 
singulier héritage, un peu précipité par le 18 brumaire ! Hais, sans 
entrer en lutte avec les idées nouvelles, «cil chercha à ramener les 
choses dans une voie meilleure et plus régulière (1). » 

Dès le 3 nivôse an XI, il reconstitua les chambres de commerce 
qui avaient été les dernières atteintes par la Révolution. Ces 
chambres sont encore aujourd'hui, après les décrets du 3 sep- 
tembre 1831 et du 30 août 1852, sur les bases qu'il leur assigna. 
Elles existent dans soixante-dix ou quatre-vingts villes en vertu 
d'autorisations succes$ives; elles y sont élues parles notables com- 
merçants, entretenues à leurs frais et chargées de défendre leurs 
intérêts collectifs, c'est-à-dire de présenter leurs vues sur les 
moyens d'accroître la prospérité du commerce, de faire connaître 
au gouvernement les causes qui en arrêtent les progrès, d'indiquer 
les ressources qu'on peut se procurer (2), de contrôler l'exécution 
des travaux et l'organisation des services qui peuvent intéresser 
le commerce et l'industrie ; de donner leur avis sur les change- 
ments projetés dans les législations commerciales, les tarifs, 
l'établissement des bourses, tribunaux de commerce et autres 
institutions d'intérêt général, les projets de travaux publics; 
enfin d'administrer, comme mandataires de leurs électeurs, les 
établissements de commerce ayant un intérêt général, tels que 
bourses, entrepôts, magasins, etc. (3). 

Elles eurent ainsi, dès le premier jour, une importance consi- 
dérable ; elles constituèrent autant de personnes civiles, et prirent 
place dans la hiérarchie administrative. 

Un décret presque contemporain (22 germinal an XI) étendit 

(1) Compte rendu des Entrepreneurs de maçonnerie, p. 3. 

(2) Décret du 3 niv. an XI, art. 2. 

(3) Décret du S septembre 1851. 
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celte institution à l'industrie proprement dite, et créa les chambres 
consultatives des arts et de l* industrie, qui existent encore aujour- 
d'hui dans nos centres industriels, après avoir été successivement 
réorganisées par l'arrêté du 19 juin 1848 et les décrets des 30 août 
1852 et 24 octobre 1863. 

Après la révolution de 1830, le gouvernement, désirant donner 
une impulsion nouvelle à l'action de toutes ces chambres, groupa 
celles du commerce autour d'un conseil général du commerce ^ 
celles de l'industrie autour d'un conseil général des manufac^ 
tures, composés l'un et l'autre de membres élus et de quelques 
membres adjoints par le ministre, chargés de délibérer et d'é- 
mettre des vœux sur les propositions de leurs membres, sur les 
réclamations du commerce et de l'industrie et sur les questions 
qui leur sont renvoyées par le gouvernement. Un décret du 
1er février 1850 leur a donné leur organisation actuelle. 

Les conseils généraux ne font pas double emploi avec le comité 
consultatif des arts et manufacturas, dont nous avons indiqué 
précédemment l'origine, et le conseil supérieur de Vagricul- 
turCy du commerce et de ^industrie créé en 1831. Ces derniers 
sont exclusivement composés de personnes choisies par le gou- 
vernement parmi les membres de l'Institut, les membres des 
assemblées politiques, les hauts fonctionnaires; ils ont mission 
de délibérer, non sur les réclamations du commerce et de l'in- 
dustrie, mais sur les questions supérieures de science, de poli- 
tique, de finances et de droit international qui leur sont adressées 
par l'administration supérieure. Ce sont plutôt, pour le commerce 
et rindustrie, des protecteurs investis d'une haute autorité morale 
que des représentants chargés d'administrer leurs intérêts. 



Voilà comment, dès le commencement de ce siècle, nos divers 
gouvernements, et ceux-là mêmes qui se réclamaient d'une ori- 
gine révolutionnaire, ont réagi en faveur des commerçants et 
des industriels contrôles doctrines mêmes de la Révolution; com- 
ment ils ont donné à leurs « prétendus intérêts généraux » des 
garanties sérieuses, c'est-à-dire une représentation organisée à 
deux et même à trois degrés. 
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Ces intérêts ont obtenu, o\k plutôt conservé, des garc^ptiift^ 4'un 
autre ordre dans le maintien de la juridiction spéciale exercée 
ar les tribunaux de comn\erce^ héritier^ io^médiats des aQci0i]^8 
ribunaux consulaires, et par les conseils 4^ ptMcf^fiovfifneSy au2(- 
^uels les décrets des 11 juin 1809 et^O février iSlO rfipdirent 
les attributions contentieuaes des ç^pci^ni^ôs carporations. potir l^ 
règlement d^s 4ifférQud8 çptre patrpq^ et ouv^q^s et pour 1^ ppUP^ 
deç ateliers. Ce sopt des corps jvi4iciairçs électifs, qui r^çqiv^t 
sans doute l'investiture du gouvernepent, mais qvii prQc^49nt 
c|u libre cboij; de Içups jq^^iciablçs. 



§ 



Le priu<^ipe d'association ainsj rqmis en honneur ^t ^^ vig\ie,nr, 
^insi rétabli dans la législation française, aussitôt qu'il f^t 4à- 
montré par une triste expérience que seul il pouvait a r^pri^eif 
la licepce, détruire les abus d'une liberté sans limite, )) pç t^ird^ 
pas & descendre des hautes sphères qui lui avaient été d'abord 
assignées, poqr s'àppliqueir, non plus wx intérêts génélpc^ux du 
commerce et de Tindustrie pris dans leuf ensemble, m^^is au^ 
intérêts collectifs de chacune des branches du coinmercç^ dç 
chacuQe des branches de rindus|rie, de cloaque profei^s^on ppi^ç 
isolément. 

La réaction qui se produisit au çompdençeniept 4ç ÇQ 9}^^ 
contre les excès de la liberté licencieuse de la RévplutioB) 4é^ 
passa, nous l'avons indiqué plus haut, la juste mesure. Elle alla 
jusqu'à protester à la fois contre les abus et contre les bienfaits 
de la liberté commerciale. Elle réclama le rétablissement des 
anciennes corporations et des vieux règlements limitant le 
nombre des membres de chaque profession, imposant des con- 
ditions à son exercice, établissant une discipline rigoqreuse et 
obligatoire. \j^ preo^içr qopsul a fut assailli d'écrita copM^Ptiçls 
de toute espèce, dans lesquels chaciin pi^opps^i^ la fest^uratlQU 
4'upe partie de Ji'apçieq régipip (J). » Lps |narcl;iftnds 4p vin 4p 
Paris Iqi pi*ésentèrent en 1804* un pi*cget détaillé pour le réta- 
})l|sseniient dç h\\v corporatiop. pien d'autres les iout^rent. Cep 

(i) Paroles de Bonaparte au conseil d'Etat, citées par M. Thiers(L. XIV), 
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féclamatioDS se reproduisirent avec une vive insistance au début 
de la Restauration. Nous avons sous les yeux la pétition adressée 
le 18 juillet 1814 par les entrepreneurs de maçonnerie, qui de- 
mandaient le rétablissement de leur communauté cônime un 
moyen de remédier ft nombre d^abus; « car Thomme ^lii tiept 
i un corps craint beaucotlp plus de se compromettre que l'hommq 
isolé. » Maxime excellente en vérité, mais qui reçoit de l'associa- 
tion volontaire une application bien plus certaine que de TassQ- 
oiation forcée. Les réclamations se prolongèrent jusque sous le 
gouvernement de Juillet, époque oh il fut bien avéré « que la 
liberté dans Pexercice des professions était un bienfait qui serait 
conservé hjxt Français (1). » 

Ce fut le mérite du gouvernement impérial et du gouveriié- 
ment de la Restauration de savoir résister à des vœux imprudents 
et de conserver cette liberté industrielle dont la conquête pouvait 
consoler notre pays de bien des mécomptes. Toutefois, tout eh eh 
proclamant le principe, ils ne purent se défendre d^en limiter 
exceptionnellement l'application, soit quMls missent à Tentrée de 
certaines professions des conditions d'admissibilité, soit qu'ils 
déterminassent le nombre de ceux qui seraient autorisés à les pra- 
tiquer. De ces restrictions les unes furent justes et nécessaires; 
ainsi il est bien certain que nul ne doit pouvoir exercer la profes- 
sion de médecin ou de pharmacien sans offrir les gar£^aties que 
réclame la sécurité publique. D'autres furent expliquées par la 
situation économique du pays et les idées généralement admisQ$ : 
tels ont été les règlements imposés aux boulangers et aux bou- 
cbers. D'autres enfin, et ce fut le plus grand nombre, n'eurent de 
raison d'être que le désir d'exercer sur certaines professions upe 
influence et un contrôle trop souvent arbitraires : qu'io^porte 
en effet que les professions d^ avocats, d'officiers ministériels^ (îe 
commîssalres-priseurs, d'agents de change, de courtiers, etc., 
soient des professions fermées, surveillées, érigées en titres d'of- 
fice? Pourquoi ces professions plutôt que d'autres? Est-ce que 
Parchitecte ignorant, dont la maison s'écroule sur la tête de ses 
clients, n'est pas plus à craindre pour eux que l'avocat^ qui pe 
compromet que leur fortune ? 

MaiS| sous réserve de ces exceptions importantes sans doute et 
nombreuses, ces gouvernements surent résister aux instances 

(!) Exposé des moUfs de la][loi du 18 mars 1806 sur les prud'homales. 
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réitérées de ceux qui leur demandaient de rétablir les anciennes 
corporations. Ce n'est pas qu'ils fussent sourds à leurs justes 
plaintes* Us permettaient à ceux auxquels ils refusaient le mono- 
pole, aussi bien qu'à ceux auxquels ils l'accordaient par exception, 
de se réunir librement pour exercer les uns sur les autres une sur- 
veillance et une protection mutuelles. Des juridictions particu- 
lières furent d'abord établies par la loi au sein de quelques-unes 
des professions réglementées par elle, de certaines professions 
libérales, telles que celles des avocats à la cour de cassation, 
des avocats près des cours d'appel, des notaires, des avoués, des 
huissiers; puis de certaines professions industrielles, telles que 
celles des 'agents de change, des courtiers, des commissaires- 
priseurs, des boulangers, des bouchers. Bientôt, des professions 
réglementées, où elles étaient établies par la loi, ces juridictions 
spéciales s'étendirent graduellement , grâce à la tolérance de 
l'administration, jusqu'aux professions libres. 



Dès l'année 1809 les entrepreneurs de maçonnerie consti- 
tuèrent un bureau^ dont les statuts furent approuvés et autprisés 
par le préfet de police. Ils avaient pour but de prêter à l'auto- 
rité un concours utile pour la surveillance des constructions nou- 
velles élevées dans Paris et la suppression des fraudes et des abus 
qui s'étaient introduits dans l'industrie du bâtiment; de discuter 
les tarifs, et d'exercer sur toute la profession une juridiction 
volontaire qu'ils espéraient bien rendre obligatoire, en se cons- 
tituant les maîtres du tableau des entrepreneurs. 

Quelques années plus tard, l'industrie des tissus suivit l'exemple 
de celle du bâtiment. Mais ni l'une ni l'autre, bien qu'au- 
torisées , bien qu'exerçant sur leurs membres une juridiction 
amiable, ne purent obtenir d'être reconnues comme établisse- 
ment d'utilité publique. La dernière démarche que firent les 
entrepreneurs, en iSSi^ auprès de M. Gisquet, préfet de police, 
échoua complètement. Le préfet se contenta de leur répondre : 
c( Je ne m'oppose pas à ce que vos réunions continuent d'avoir 
lieu comme par le passé, puisqu'il ne s'agit, entre sociétaires, que 
de conférer sur l'art de la bâtisse et de prévenir tous vices et 
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malfaçons dans les constructions neuves qui se font dans le 
département de la Seine. Toutefois il importe que vous informiez 
lesdits sociétaires que, par la présente autorisation, je n'entends 
nullement confirmer leur règlement du 13 janvier 1810, 
homologué par un de mes prédécesseurs, ce règlement me parais- 
sant prohibé par la loi de mars^ 1791, qui défend l'existence 
de tout syndicat ou corporation. » 

Ce rappel de la loi de 1791, assez inattendu alors que le gou- 
vernement venait de réorganiser les chambres de commerce et la 
plupart des chambres de discipline, ne découragea pas les entre- 
preneurs. Renonçant au patronage officiel, ils transformèrent 
leur bureau en CHAMBRE SYNDICALE, et se donnèrent les nouveaux 
statuts, «aussi judicieux que sages», auxquels ils obéissent encore 
aujourd'hui. « Ces statuts, disent-ils, sont bien franchement de 
leur temps; ils ne comportent aucune mesure coercitive : point 
de visites, point d'instructions obligatoires; rien enfin qui rap- 
pelle le passé; la chambre n'a plus d'autre action sur tous ceux 
qui exercent la profession d'entrepreneurs que la confiance que 
ceux-ci veulent bien avoir en sa sagesse et en son expérience. » 

L'exemple des entrepreneurs ne tarda pas à être suivi dans les 
autres corporations. La lettre du préfet de police, citée plus haut, 
a été comme le signal d'un mouvement qui ne s'est pas ralenti 
depuis. 

Il semble qu'en présence des conditions nouvelles imposées à 
notre régime industriel par la transformation et la rapidité des 
voies de transport, par la facilité prodigieuse des communications, 
par le développement indéfini de la concurrence, par l'abais- 
sement successif des tarifs protecteurs, et aussi par la fermentation 
de doctrines nouvelles au sein de la classe ouvrière, les négociants 
aient compris la nécessité de s'unir par les liens les plus étroits 
pour sauvegarder les intérêts et l'honneur de leurs professions 
respectives. 

Do là l'établissement d'un certain nombre de chambres syndi^ 
cales. Ces chambres se développèrent jusqu'en 1848, soit en vertu 
d'une autorisation spéciale, soit par la tolérance de l'adminis* 
tration . La révolution fut singulièrement favorable à leurs progrès* 
Elles reçurent enfin une impulsion décisive, sous la pression des 
événements contemporains, pendant les dernières années de 
l'empire. 

Cette époque fut en effet celle où la faveur accordée aux sociétés 

2 
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coopératives, où la loi qui permit les coalitions, où Vattention 
prêtée par le chef de TÉtat aux projets de réforme sociale, paru- 
rent devoir me^re en question les principes sur lesquels Vin- 
dustrie française reposait depuis 1789. Ce fut l'époque où Texpo- 
sition de 1867 mit les industriels français en présence du monde 
entier, et leur fit constater qu'ils auraient dorénavant à, lutter 
contre la concurrence universelle. Ç^ fut l'époque 9nQn oj^ les 
premières menaces de V association internationaU d,es travailleurs 
retentirent au sein des congrès ouvriers, des réunions publiques 
et des grèves. Comment ne pas comprendre la portée d'événe- 
ments si graves et de transformations si promptes ? Aussi vit-on 
dès groupes commerciaux et industriels, qui juaqu'àce jour ne s'é- 
taient point associés, se réunir et former à leur tour dos ayn^îcats. 



A rheure actuelle^ et pour ne parler que de Paris, où nous 
avons dû borner nos recherches, il existe environ une centaine 
de chambres syndicales de patrons, librement établies dans toutes 
les branches de l'industrie. 

Leur existence est évidemment en contradiction avee la loi de 
1791, que rappelait M. le préfet Gisquet; ce qui n'empèobe pas 
l'administratipii de les reconnaître, de oorraspondre avec elles, 
de les intej*roger sur tout ce qui intéressé les industries qii'elled 
représentent, de donner des missions de confiance à leurs pré^i- 
4ents; ce qui n'empêche pas les tribunaux, et notamment le 
tribunal de commerce, de leur faire faire des expertises et' dé lesl 
choisir pour arbitres, en les désignant, non parle nom delèuW 
membres, mais par leur titre de chambres syndicales. En i8T9 
les seules chambres syndicales qui forment le groupe de l^Uhieri 
nationale^ dont nous allons parler bientôt, ont été saisies par \éi 
tribunaux de ISii- affaires. . ' «.< 

La chambre de commerce entretient également avee ellei^ dei^ 
relations officielles. Son président, M. Gouin^ disait detnîèi^eûièiït 
dans son discours d'installation ;: « Comme le nombre iilnité dés 
meml^res 4e la chambre de commerce ne lui fournit ^às tôb jours 
les compétences indispensables à lasolutiûîl pi^ati^u'è dé 'tdtitëé 
les questions, vous trouvere25 naturel d'appeler les chàml]ll^eS 
syndicales à nous donner le concours de leurs lumières'.' Je sais 



ENQUÊTE SUR LES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 19 

qu'elles s'empresseront de répondre à Pappel de nos commissions^ 
o ji elles apporteront leur contingent d'expérience. » 

Nous pouvons dire que les chambres syndicales sont des asso- 
ciatioqs illégales reconnues, toutes ont à peu près le même 
objet/le même règlement, la même organisation. Elles procèdent 
âe Sélection des négociants qui désirent prendre part à leur éta- 
blissement et clont la participation est acceptée par leurs con- 
frères; elles se maintiennent au moyen d'une cotisation volon- 
taire ; elles ont pbur'attrii)utions d'étudier toutes les questions 
intéressant les groupes qu'elles représentent, de soutenir auprès 
àe radmini$tf*atio]i les droits de leurs adhérents, de prêteir leur 
concours aux tribunaux en qualité d'arbitres î*apportëurs,' de 



juger, à titre d'apiiables compositeurs, les di£féj^eûds qui leur 
sont directement soumis. • • ^ * •♦ 



iW^ •'; 



' A ces attri)3utions quelques-unes en ajoutent d'autres relatives 
à l'établissement de caisses d'assurance contre lés risques profes- 
sionnels, ^e caisses de retraite^ de cours du soir pôurlei^otivtiéh;, 
d*écoles et de comités de patronage pour les apprentis. 
. On peut aisément se. faire une idée de la nàturë'ët de l'utilité 
de leurs travai^x en parcourant les recueils* (Qu'elles publient, 
soit te Recueil des séances du Comité central {i)y soit leJournitl de 
PÇnion nationale {2). Voici, par exemple, la chambré syndicale 
du papier, pans sa séance du 7 mars dernier, elle a délibéré sur 
une communication de la chambre de commerce demandant dés 
renseignements sur 1^ hausse des matières servant à fabriquer la 
cire à cacheter; sur une propositioii de la chambre syndicale de 
la tabletterie relative à des écoles d'apprentis ; sur une communi- 
cation de la chambre syndicale des hôtels et maisons meublés 
relative à une question de publicité ; sur un projet de concours à 
établjr entre les appi*entis; sur certains articles de la loi sur le 
iravail des enfants dans les manufactures soumis' à son examen 
par la chambre de commerce et le ministre de l'agriculture. N'ou- 
blions pas que la discussion des questions ' litigieuses renvoyées 
par |es tribunaux reste une des principales attributions des 
chambres syndicales, et nous pourroni^ ainsi comprendre l'étendue 
de leur mission* 

^toutefois, — i\ convient de le remarquer, — toutes les chambres 

' ' ■' • ....... f .• • ,.',...., 

(i) Paris, Guillaumin. 3 yoI. iii-8. 

ttj 'JéUrnal'hekbidoinadMre publié par rUnion n^tUonale, 83, bwleirard de ^ Vj i 
topoK 
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syndicales ne déploient pas la même activité et n'ont pas la même 
importance. Si les unes réunissent les principaux membres de leur 
profession, d^autres n'en représentent qu'un petit nombre et des 
moins autorisés; si les unes remplissent exactement leur mandat, 
d'autres ne s'assemblent que rarement, ne s'occupent de leurs 
affaires qu'avec un soin médiocre, et ne se défendent pas contre 
cette indifférence mortelle, la plaie de notre temps. 

Ce relâchement, pour plusieurs chambres syndicales, peut pro- 
venir d'une cause particulière. Il s'est rencontré, vers 1858, un 
homme de résolution, comprenant l'importance du rôle des syn- 
dicats, et songeant dès cette époque à les multiplier et à les 
grouper en faisceau. M. Pascal Bonnin a constitué V Union natio^ 
nale des chambres syndicales, comprenant aujourd'hui soixante- 
dix chambres particulières. Or il est arrivé,' d'une part, que cer- 
taines de ces chambres ont été formées avec trop de précipitation, 
plutôt pour répondre au désir du directeur de V Union qu'aux 
vœux des associés; et, d'autre part, qu'un plus grand nombre 
d'entre elles se sont reposées sur le syndicat général du soin de 
faire les affaires des syndicats particuliers. 

La pensée de H. Pascal Bonnin n'était pas cependant d'abolir 
et de confondre les syndicats particuliers : c'eût été porter un 
coup funeste au mouvement syndical. Il a seulement voulu les 
associer et réunir périodiquement en assemblée générale les 
membres du bureau de chacun d'eux. Il a cru leur donner ainsi 
plus d'autorité, leur permettre de servir plus efficacement les in- 
térêts collectifs qu'ils représentent. A cet égard il ne s'est point 
trompé, et V Union nationale a, IdLTgement utilisé le concours de 
chacun. Elle a pu organiser des services généraux pour les 
assurances, les brevets d'invention, les renseignements, le con- 
tentieux, les expériences scientifiques. Elle a pu fonder un journal 
qui lui donne les bénéfices d'une publicité considérable. Elle a 
pu conquérir sur l'opinion assez d'autorité pour disposer aujour- 
d'hui des élections au tribunal de commerce, et sur le gouver- 
nement assez de prestige pour qu'à la fin du dernier règne son 
président ait été décoré en sa qualité de président des syndicats. 
11 y a quelques jours, Y Union nationale publiait le compte 
rendu de ses travaux. Pendant l'année 1872 elle s'est occupée 
de préparer les élections au tribunal, à la chambre de commerc 
et aux conseils de prud'hommes; d'obtenir la création d'un nouvel 
entrepôt; de discuter la loi sur le travail des enfants; de faire par- 
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venir au gouvernement ses observations et ses doléances sur 
l'impôt des matières premières; de lui demander l'adoption 
des cartes postales et des timbres mobiles pour les effets de com- 
merce; de réclamer le retrait d'une ordonnance relative au ca- 
mionnage des marchandises ; d'étudier un projet de chemin de 
fer circulaire de la banlieue de Paris ; de répondre au question- 
naire de l'Assemblée nationale relatif aux concordats amiables; 
de résoudre des questions relatives à l'éducation et à la sur- 
veillance des apprentis; enfin d'établir à Vienne un bureau de 
renseignements pour la durée de l'exposition universelle. 

Ce compte rendu fait le plus grand honneur à V Union natio^ 
nale;\\ permet d'apprécier l'utilité du rôle qu'elle a su prendra 
et de l'influence qu'elle exerce sur l'industrie parisienne. 

Cette influence parait si considérable qu'on devrait peut-être 
la redouter pour l'indépendance de chaque corporation, et la 
regretter à raison des susceptibilités qu'elle peut soulever au- 
dessus d'elle. On le devrait si elle ne trouvait un contre-poids 
nécessaire dans l'existence d'un autre groupe formé par la réu- 
nion des plus anciennes chambres syndicales de Paris. Le Comité 
central des chambres syndicales ^ présidé par M. Fréd. Levy, 
comprend vingt-quatre corporations; il a une organisation ana- 
logue à celle de V Union nationale ;\\ se réunit' à cette dernière 
toutes les fois que l'intérêt général le commande, notamment 
lorsqu'il s'agit d'arrêter des listes de candidats pour les fonctions 
consulaires; il s'occupe spécialement de discuter les questions 
intéressant le commerce et l'industrie, d'ouvrir une sorte d'en- 
quête permanente et d'en publier les résultats. Voici quelques- 
unes des questions qu'il a mises à son ordre du jour à l'époque 
de sa fondation (1868) : la liberté du taux de l'intérêt, les 
conseils de prud'hommes, les livrets d'ouvriers, les faillites, les 
transports par chemin de fer, les débouchés de l'industrie fran- 
çaise à l'étranger. 

Cette année il a délibéré sur les mêmes sujets que V Union 
générale y c'est-à-dire l'exposition de Vienne, les cartes-poste, 
l'impôt sur les matières premières, etc.; et, de plus, sur l'octroi 
de Paris, sur l'impôt sur les transactions commerciales, sur les 
coupures de billets de banque et sur les rapports entre les patrons 
et les ouvriers. 

En résumé, l'établissement des chambres syndicales de patrons 
est un fait accompli que l'industrie parisienne accepte et dont 
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elle veut profiter^ c'est un fait considérable, jpouvant avoir les 
plus heureuses conséquences.* Il ne faudrait pas ccpéndapi en 
exagérer la portée. Nous avons assisté à la dernière réunion g^n^- 
rale des syndicats. Après avoir recueilli avec le plus vif intérêt la 
plupart des renseignements que nous venons de reproduire, nous 
avons regretté, pour la cause même qui nous intéressiB, d'en- 
tendre ides hyperboles assez surprenantes sur là imission des 
chambres syndicales : à croire certains orateurs^ il semblerait 
que tout à l'avenir dût dépendre d'elles et qu'à elles seules dût 
appartenir le gouvernement du pays, a Ne forçons pas nôtre 
talent; » contentons-nous de faire ce que nous savons etée que 
nous pouvons faire. C'est compromettre les meilleures causes que 
de les pousser à l'extrême. On ne i^ait jamais rien quand on a la 
manie de vouloir faire grand. Les chambres syndicales sont 
certainement utiles à Tindustrie; elles peuvent servir le pays 
en réconciliant les ouvriers avec les patrons; elle!} mériteront 
ainsi l'estime et la reconnaissance de tous; mais, en vérité, elles 
ne soht pas faites pour régenter l'Etat, et les prétentions qu'on 
afjfiche en leur nom sont de nature à les compromettre tàiit i la 
fois auprès du gouvernemeni et de l'opinion. 



£xiste-t-il pn.p^*oyinçe des ipstitulions analogues à cellep^que 
nous rencontrons j9t,Par|s? IJ^ es\ probable qu'il s'en est établi 
dans nos grands centres ^])ndustriels, à Lyon, à Bordeaux. Mais 
nous avons à cet égapd trop peu de renseignements pour leujj 
donner une place dans cet exposé. Rappelons cependant cette 
fameuse Société ind\istrielle dp ^ulhouse^ qui existe depujs si 
longtemps., qui a rendu tant de services à la science, au copa- 
merce, à la classe ouvrière, et qui est une des gloii*es ^de l'in- 
dustrie, française : nous la saluons comme une sœur exilée que 
nous retrouverons un jourj , ' ^ ' •,. v 

Au çqs^e, l'industrie est liljrç de faire ep province ce qu'elle 
a fait ^ Paris. Le gouvernement n'invoquera plus contre elle la 
loi.de 1791, modifiée par tant d'autres lois et si près de tomter 
en désuétude. Cette loi n'est pas encore abrogée sans doute,^ niais 
qui voudrait s'en fermer cqntrç des çom^le^çants ne (cherchant 
dans l'association que la protection de leurs intérêts collectifs ? 
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Est-ce que l'iassociation n'esi pals imposée par là force des 
choses à rinâustrie moderne? Voyez donc les transformations que 
cette industrie a subies depuis le commencement de notre siècle. , 
On décret dé la tlonvention (^6 germiiial an 11) avait été jusqu'à 
supprimer les compagnies ifinànciéres, jusqu'à défendre « à tous 
bàncîuiets, négociants et autres personnes quelconques de former 
aucuti établisisemeht de ce genrte, sous aucun prétexte et sous 
quelque dénoininàtion que ce soit. » C'était jpousser bien loin la 
haine de l'association, si loin que deux années n'étaieni pas 
écoulées qu'on était contraint de rapporter ce triste décret 
(SÔ brîimiBiire an Vf). Les sociétés civiles ei commerciales furent 
de nouveau permises. Elles se reformèrent aussitôt que le réta- 
blissement de l'ordre rendit aux affaires quelque sécurité. Mais 
qu'elles étaient différentes àloi^s, et jusque dans les premièreis 
années de ce siècle, de ce que nous les voyons aujourd'hui ! La 
grande industrie n'existait pas, celle qui emploie des machines, 
la vapeur, un outillage considérable, un personnel nombreux, 
celle qui par conséquent exige d^'imiQpnses capitaux et ne peut 
les recevoir que de la commandite. La grande industrie est née 
avec les progrès^ <3^ç ][fiy^ciençe, ^la^^multipUçité des débouchés, le 
développement des moyens de transport et de communication, 
J^Ue a.bpplpver,^é l^ mQn.de économique; el\e l'a spumis à ce que 
SjÇfi ei^yjievix nomm,ent la féodalité industrielle, à çp que nous 
apgelleropsy.nops,) la puissance, fé9onde ^e l'association» ^Qu'est-qe 
doi^ç que cejs. fiojoipagnies exploitant nos grandes usines, nos 
ii)iqe;5i pos cl^em^ni^ de fei:, nps caqau;x, nos trap^ports n^i^r^* 
ti,i;];i(ps, sinon des, pprporatiops bien autrement oxg^i^isées, bien^ 
aiftji'ejpent puissantes, bien Autrement riches qu|Ei nQS*a,nciennes 
corpoi;ations, et des. corporations parfois invesities d'un mono- 
pqlp .immense? Qu'est-ce donc, dans de moindres proportions 
quç toutes ces sociétés en comm9,ndite, ces sociétés a,nonyme$? 
Est-cy3 qu'elles ne représentent pas des groupes, d'hommes met- 
tant en commun, associant leur intelligence, leurs efforts et leurs 
capitaux? Ah! certes, nous sommes bien loin de la loi de 1791, 
bien loin du décret de l'an II, bien loin de toutes ces lois qui 
brisaient et niaient « les prétendus intérêts collectifs. » Si nous 
voulons résumer cette étude rétrospective, nous dirons que ces 
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lois, qui ont fondé la liberté commerciale et qaUl faut bénir pour 
cela, ont été par là même impuissantes à proscrire Passociation ; 
que celle-ci les a vaincues; qu^aussitôt la tourmente révolution- 
naire passée et l'ordre rétabli, elle est rentrée peu à peu, ra- 
menée d'abord par la loi elle-même, puis par la coutume, puis 
*par les nécessités de l'industrie^ par laiorce des cboses; qu'à 
vrai dire elle n'a jamais été complètement proscrite; qu'elle a 
toujours été permise, dans une certaine mesure, à nos industriels, 
à nos commerçants; et qu'aujourd'hui enfin elle a reconquis 
toute sa puissance, elle enfante des merveilles, elle est devenue 
la reine du monde industriel. 

Oui, c'est une reine, mais c'est une reine en tutelle. On lui laisse 
prodiguer ses faveurs à ceux de ses sujets qui sont au premier 
rang, c'est-à-dire aux patrons; on l'empêche de les étendre à 
tous les autres, c'est-à-dire aux ouvriers; ou du moins, si depuis 
quelque temps on le lui permet, c'est avec tant de parcimonie 
et si peu de sagesse qu'il ne lui est pas encore donné de répondre 
à leurs légitimes espérances. 

CHAPITRE IV 

l'association parmi les ouvriers. 

Depuis la Révolution, alors que tout conspira pour' rendre aux 
patrons le libre exercice de l'association, pour les ouvriers les 
prescriptions de la loi de 1791 furent maintenues et rigoureu- 
sement appliquées; pour eux jamais la coutume n'en tempéra la 
rigueur ; jamais on ne voulut, même en leur faisant les dange- 
reuses concessions qui marquèrent les dernières années de l'em- 
pire, leur reconnaître le droit de s'associer. Ce ne fut qu'à titre 
de tolérance qu'on leur permit à cette époque de former des 
chambres syndicales à l'exemple de leurs patrons. Et l'expérience 
qu'ils en firent se trouva malheureusement interrompue par nos 
désastres poli tiques . 



Les premiers résultats de la loi de 1791 ne furent pas moins 
fâcheux pour les ouvriers que pour les patrons. Ceux-là virent se 
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briser violemment fous les liens qui les unissaient naguère; leurs 
ateliers furent envahis par de nouveaux venus, dont le nombre et 
l'ignorance firent aussitôt baisser le prix et la qualité de la main- 
d'œuvre ; leurs vieilles mœurs disparurent, et la misère, accrue 
par les désordres politiques, leur apparut avec son affreux cor- 
tège de souffrances et de révoltes. Ces pauvres gens n'avaient 
d'abord trempé dans aucune rébellion; la misère les poussa 
dans tous les excès de la révolution et fit d'eux cette populace 
horrible, propre à tous les crimes, mourant de faim, et que les 
tribuns du temps exploitaient sans pouvoir la nourrir. 

Lorsque des jours meilleurs se furent enfin levés, les ouvriers, 
en retrouvant du travail, cherchèrent à se concerter pour obtenir 
une rémunération équitable ; ils tentèrent de renouer les liens 
qui leur permettaient autrefois de se connaître, de se soutenir 
et d'exercer sur eux-mêmes une discipline toujours nécessaire. On 
ne le leur permit pas. Un arrêté du Directoire du 2 septembre 
1796 leur défendit « d'observer entre eux des usages contraires à 
l'ordçe public, de chômer des fêtes de coteries ou de confréries, 
de s'imposer mutuellement des amendes, de provoquer la ces- 
sation absolue des travaux des ateliers , d'en interdire l'en- 
trée, etc. » Le délit de coalition fit ainsi son apparition dans notre 
législation. 

Le Code pénal, après plusieurs lois intermédiaires, l'y installa 
définitivement au moyen des articles 415 et 416, et l'entoura 
d'un luxe redoutable d'amende, de prison et de surveillance de 
la police; il y joignit Tarticle 417, qui punit l'émigration à l'é- 
tranger; il y joignit surtout le trop fameux article 291 contre les 
associations non autorisées de plus de vingt personnes, que la loi 
du 10 avril 1834 vint plus tard compléter et aggraver. 

Le Code civil apport» de son côté l'article 1781, aux termes 
duquel, dans toutes les questions de salaire, les maîtres devaient 
être crus sur leur affirmation. Vinrent enfin la loi sur les livrets et 
les lois sur les conseils de prud'hommes, où, jusqu'en 1848, la 
prépondérance fut assurée aux patrons. 

11 est vrai que le Code pénal avait aussi des articles pour pro- 
hiber les associations et les coalitions des patrons. Nous avons 
vu de quelle manière ces articles empêchaient les associations; 
quant aux coalitions, le moyen de les atteindre? Elles échappaient 
par leur nature même à toute investigation. 

Telle est, indiquée à grands traits, la législation sous laquelle la 
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classe ouvrière fut placée depuis 1789 îusqu'à nos jours, léffîsla- 
lion constamment en vigueur, constamment appliquée par les 
tribunaux, constamment défendue dand les assemblées parle- 
mentaires. 



Elle a eu pôiir conséquence de maintenir Pouvrierdans cet état 
d'isolement où l'Assemblée constituante de 1T89 avait voulu le 
placer, cubaine de Tkàsociatiob. Cette assemblée dvsiit cru, c'é- 
tait là son erreur, qu'en lui donnant la liberté individuelle,' elle 
lui donnerait la force et l'intelligence nécessàii*esp6iil*s'èn servir/ 
4u'il pourrait se pàbser de toute assistance étrangère^ de tout in- 
termédiaire, soit polir défendre ses intérêts, soit poul* se protéger 
lui-même contre les suites de ison ignoratice et de sa corruptiod ; 
(fu'il n'aurait besoin ni de tuteur lii de conseils; ^ue, placé eii 
face de son patron, il pourrait déterminer et obtenir le juste ^vii. 
de ses peines; que, placé en face de lili-mème, de ses faiblesses,* 
dé âes eht'rainements, il pourrait se j^lier aux lois du travail, dé' 
l'ëpargne et de là prévoyance, satisfaire & ses devoirs de p&re dé 
famille et s'assurei* cotitre les risques du chômage, de là maladie' 
et de la vieillesse. Et l'Assemblée constituante a trouvé bôd que 
l'ouvrier fût seiil : seul en face de TÉtat^ seul en face de la con- 
currence, seul en face des exigences de ses patrons, seul enfin eti 
face dé la toule-puiséance de la grande industrie moderne. 
Eh bien, malheiir à celui qui vit seul, vœ soUl 
Cet isolement légale qUe de circonstances vinrent ëncof*e lé 
rendre plus complet et plus redoutable! On salit ce (jh'étslit, avant 
les chemins de Fer, la difficulté des transports. Les ôtivriers né de- 
vaient pas quitter le lieu de leur naissance. Ils étaient obligés de 
vivre là où lé sort les avait placés, sans pouvoii* àlleî* chercher 
ailleurs des moyens d'existence, de s'y conteutetr de ceui qui leiit 
étaient offerts, de s'en remettre à la discrétion des chefs de l'indus- 
trie locale. Et quand ils auraient pii se déplacer, comment en 
aurâient-ils compris l'opportunité? Comment aUraient-ils su qu'à 
tel moment, en telle ville, la demande du genre de travail qti'ilà 
pouvaient fournir était supérieure à l'offre qui en était faite, et 
que par conséquent ils pouvaient s'y rendre en paix et en sécu- 
rité? Est-ce qu'ils n'étaient pas liés au sol natal plus encore par 
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leur ignorance que par la difficulté d'en sortir? De quels moyens 
d*informàli6n disposaient-ils? Qui s'occupait d'eux? Quel jjourndl 
venait jusqu'à eux; et, s'il en était venu, auraient-ils pu seulement 
le lire? Toutes lés conditions matérielles de leur existence cori-: 
couraient à les isoler de plus en plus les uns dés autres et du reste 
dé la société. 

Et cet isolement; se faisait d'autant plus sentir que les patrons 
usaient davantage des bienifaits de l'association, doiit la loi, aussi 
Bien que la coutume, leur permettait de profiter. . 

n y avait donc l4 deux situations entièrémeni différentes; chaque 
jour voyait éh augmenter le contraste, qiii rie pouvait manquer 
dé ti*oiibler enfin l'harmonie du monde industriel. 



Eh économie politique, le travail est une mai*chàiiâisé dont lé 
tbafic est soumis aux mêmes lois que n'importe quel autre trafic. 
Pour .que ce trafic soit équitable, il est nécessaire que ceux qui 
veulent vendre leur travail, jouissent de la riiêriie liberté que ceux 
qui veulent l'acbeter, et, réciproquement, que ceux qui veulent 
l'acbetei^, jouissent de la même liberté que ceux qui veulent le 
vendre. Lorsqu'il en est ainsi, le marché est libre et la valeur du 
tbâvail se trouve Êxée par l'inflexible maïs impartiale règle cle l'ô&e 
et de là demande. Or, lès lois et les circôristaricès que nous veiîoqs 
a'énumérér, ont fait aux ouvriers français imé situatîoii telle qu'ils 

' ; . 1*1. J l-.l t 

n'ont pu jouir sur le marché^ eux vendeurs de travail], de la 
même liberté que les pisitrons, acheteurs de ce même travail! 
IIb se sont vus forcés de livrer leur travail au jour le jour, dans 
des places déterminées, à des conditions qu'ils n'étaient pas les 
maîtres de débattre, et sans pouvoir, à moins de commettre lin 
délit, se concerter entre eux pour en établir la vâleiir. ils 
étaient tenus de le vendre de cette itaçoii ou de ne pas. le vendre) 
c'est-à-dire de le vendre à discrétion, ou de inourir de faim. 

Et il en était ainsi dans les lieux mêmes où le travail était le 
plus demandé. Sur un marcné libre, le taux de la marchandise 
dépend uniquement de la proportion des quantités demandées et 
des quantités offertes : il faut mille ouvriers pour faire cent pièces 
de drap commandées aux divers fabricants; si deux mille ou- 
vriers se présentent, ils se feront concurrence et on les payera 
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moitié moins; s'il n'y en a que cinq cents, on les payera moitié 
plus. Sur un marché qui n'est pas libre, il s'établit une autre loi, 
et la fixation du taux ne dépend plus de la quotité comparée de 
l'offre et de la demande, mais bien de leur intensité respective. 
On vous demande votre marchandise ; elle est à haut prix, et si 
vous pouvez en disposer librement, on vous la payera à sa valeur, 
si ce n'est dans votre ville, du moins dans la ville voisine; si ce 
n'est aujourd'hui, du moins demain. Mais s'il est nécessaire que 
vous la vendiez aujourd'hui et non demain, si vous êtes contraint 
de la vendre dans votre ville et non dans une autre, faute de 
pouvoir la garder et faute de pouvoir la transporter, l'acheteur 
qui peut attendre, l'acheteur qui peut se* rendre sur une autre 
place, vous fera la loi; il spéculera sur votre besoin de vendre, 
sur l'impossibilité où vous êtes de vendre ailleurs ou plus tard, 
et il vous payera votre marchandise au-dessous de sa valeur réelle, 
le moins cher qu'il le pourra, c'est-à-dire au minimum de la 
somme en deçà de laquelle vous n'auriez plus intérêt à vendre, 
parce qu'elle ne vous fournirait plus le moyen de vivre, au 
minimum nécessaire à votre subsistance. 

Il ne s'est point passé autre chose sur le marché restreint du 
travail : le travail a été payé au mininum nécessaire à la sub- 
sistance de l'ouvrier. 

Or, loin de nous toute récrimination contre l'industrie moderne, 
contre les patrons. En agissant ainsi, ils ont obéi aux exigences 
d'une loi économique aussi positive que n'importe quelle loi 
physique. Ils ont dû s'y soumettre et il n'a pas dépendu d'eux 
d'en désarmer la rigueur. Sans doute des hommes bons et chari- 
tables ont pu individuellement s'imposer en faveur de leurs 
ouvriers certains sacrifices et leur faire certains avantages : ils 
ont ainsi fait acte de bienfaisance et non de commerce. Mais, 
pressés par les nécessités de la concurrence, ils n'ont pas été les 
^maîtres de donner à la main-d'œuvre un prix de convention, un 
prix plus élevé que celui déterminé par la loi du marché où ils 
l'achetaient, sous peine de ne pouvoir vendre leurs produits au 
même prix que leurs concurrents indigènes ou «étrangers, sous 
peine, par conséquent, de n'avoir plus de débouchés. Ah I si le 
marché avait été complètement fermé comme sous l'ancien ré- 
gime, si l'on n'avait pas eu à redouter la concurrence étrangère, 
s'il y avait eu des lignes de douane de province à province et 
d'État à État, si tout avait été factice et de pure convention, 
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certes les patrons auraient pu élever le prix de la main-d'œuvre, 
parce qu'ils auraient pu vendre leurs produits aussi cher qu'ils 
l'auraient voulu. Mais sous le régime de la liberté commerciale, 
il ne dépendait pas d'eux de fixer le prix de leurs produits; par 
conséquent ils étaient obligés par la concurrence de payer la 
main-d'œuvre aussi bon marché que possible. Sous ce régime, il 
n'y a qu'un seul moyen de donner à la main-d'œuvre sa valeur 
réelle, c'est de lui donner la liberté du trafic, c'est-à-dire de lui 
permettre de se présenter sur le marché dans les conditions d'une 
complète indépendance et d'y produire, s'il y a lieu, à la même 
heure et partout, une haussé qui se réfléchira tout naturelle- 
ment sur la valeur même des produits. Le cours du travail, 
comme le cours de toute marchandise, ne dépend pas du caprice 
ou de la bonne volonté de quelques-uns ou même de tous ; il ne 
dépend que du jeu de lois économiques auxquelles personne, 
ouvriers ni patrons, ne peut se soustraire. 

C'est ce que ne comprend pas l'ouvrier. Quand il soufifre, il 
accuse la dureté de son patron, alors qu'il ne devrait s'en prendre 
qu'à l'inconséquence du régime économique sous lequel la Révo- 
lution l'a placé. Ses plaintes ont été bien souvent exagérées et 
surtout exploitées par la politique. Sa condition, à vrai dire, est 
plus heureuse en France que partout ailleurs. Cependant est-elle 
ce qu'elle pourrait et ce qu'elle devrait être? N'a-t-on jamais vu 
Vouvrier ne gagner que le strict nécessaire à sa subsistance; 
travailler jusqu'à la limite extrême de ses forces, avec si peu de 
relâche que maintes fois le législateur a dû intervenir pour limiter 
le temps de son travail; livrer sa femme et ses enfants aux 
manufactures pour utiliser leurs forces; faire ainsi le vide 
autour de son foyer; renoncer aux habitudes, aux traditions, 
aux devoirs de la famille; chercher ailleurs des distractions 
malsaines; creuser sous ses pieds l'abîme du cabaret; renoncer 
à l'épargne et demeurer exposé à tous les risques du chômage, 
de la maladie, de la vieillesse; — de telle sorte que ce minimum 
nécessaire à sa subsistance qu'il recevait de l'industrie, ce mini- 
mum était dévoré par ses vices avant de suffire à ses besoins 
réels? De pauvre, il est devenu misérable ; de malheureux, 
vicieux, et cela, parce qu'il a plié sous des lois, parce qu'il a 
vécu dans des conditions économiques absolument contradic- 
toires avec le régime de la liberté commerciale nauguré par la 
Révolution. 
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Cette triste vie, il l'a menée seul, sans pouvoir trouver chez ses 
camaraaes cette assistance traternelle et celte surveillance morale 
dont les meilleurs et )es plus éclairés d'entre les hommes ne sau- 
raient se passer. Rappelons-nous ces paroles que poas avons 
citées : «L'homme qui tient à up çorps/craint beaucoup plus die 
se compromettre que Tho^npie isolé. » 

Pourtant, dans son isolement, \\ a toujours conservé le besoin, 
Tinstinct derassociâtion. Il semble qu'une voix secrète lui' ait dît 
qu9 là il trouverait le ]|remede de ses maux. 



M 



Sous Tancien régime, indépendamment des liens qu^ les ratta- 
chaient aux corporations, les ouvriers cuvaient formé entre eux 
des confréries et des sociétés de compagnonnage^ C'étaient prin- 
cipalement les ouvriers du b&timent, ceux qui, par l'usage, étaient 
appelés à faire leur tour de France. Us trouvaient dans chacune 
4es villes oiï ils devaient séjourner, une auberge particulière 
tenue par vue mère; ils y étaient reçus aux n^eilleures conditions 
possibles; ils y rencontraient des compagnons pour les accueillir 
et des chefs pour les protéger. Ces chefs leur fournissaient du 
travail et ne leur permettaient pas de s'en aUer ailleurs sans s'aft- 
surer qu'ils n'avaient aucune dette soit chez leur patron, soit ches 
la mère, (c Le travail faisait-il défaut dans la ville, le premier 
compagnon ordonnait de partir à ceux qui avaient déj4 fait le 
plus long séjour; le travail était-il demandé dans une autre ville, 
il y envoyait des ouvriers* Un compagnon tombait-il malade, il 
était soigné chez ]a. mère; un compagnon était désigné pour 
veiller à son chevet; le chef venaH le voir de temps à autre et lui 
porter une petite subvention. On prêtait de l'argent à ceux qui 
en avaient besoin pour se rendre d'une ville à une autre. Qn 
faisait la conduite à ceux qui partaient, on assistait pieusement 
aux funérailles de ceux qui mouraient; on célébrait en grande 
pompe Is^ fête du patron (1). » De telle sorte que les ouvriers 
trouvaient dans le compagnonnage une assistance mor^\e,ma- 
iérieUe et même économique extrêmement utile. Rien de plus 

4 

g 
f 

(l) Levasseur, les Classes ouvrières jusqu'à nos jours, t* I, pasiim. 
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remarquable, en effet, que les chefs compagnons rétablissani 
Féquilibre sur le marché, en proportionnant dans chaque ville 
le nombre des ouvriers à la demande de travail. A côté de ces 
avantages incontestables, le compagnonnage avait aussi s€|9 in- 
convénients'. Liei'plus grave, bien que conforme aux mœurs au 
iempSy était d^entraver la liberté^ en rendaiit intolérable la 
situation de l'ouvrier qui aurait voulu vivre indépendant. Puis 
lés compagnons s'entouraient d'un mystère impénétrable; ils se 
soumettaient, comme les francs-màçons, à des rites étranges j 
Us s'imposaient des pratiques gênantes et coûteuses; enfin^ i^s 
exerçaient les uns sur les autres, suivant leur degré d'ancienneté, 
ces vexations absurdes qui dégénèrent souvent ei^ oppressions. 
Les hommes sont bien toujours les mêmes, quand ils pç sont ps^ 
éclairés par la raison et protégés par la liberté : intolérants, 
superstitieux et méchants! Puis venaient les rivalités d'associa- 
tion à association, de devoir à devoir, comme on disait : les 
enfants de Salomon contre les enfants de maître Jacques^ contre 
ceux du père Soubise, des gavots contre les dévorants, des loups 
contre les bons diables. Et ces rivalités dégénéraient sous le plus 
futile prétexte en rixes et en batailles rangées. 
' La révolution ne put complètement interdire ces sortes d'asso- 
cisitibnSy que Taticien régime avait tolérées. A l'époque du Di- 
rectoire, qufitnd le travail reprit, on les vit presque aussitôt repa- 
raître avec leurs vieilles formes, avec leurs avantages, mais aussi 
avec leurs inconvénients. Sous le premier Empire, ^es villes de 
Nantes, de Montpellier, d*Angoulêmë, de Marseille furent le tnéàtre 
^e luttes sanglantes où la justice et la troupe furent in^çryei^ir 
entre les compagnons des différents devoirs. Sous la Restauration, 
ctè's scènes analogues se produisirent à Lunel, à Blois, à Nantes. 
Eh 1820, il y eût' à Lyon un terrible conflit : àes tailleurs de 
fierté d'une certaine confrérie avaient, sous la régence, joué 
cfette ville bôur cent ans. Ils avaient gagné et pendant un siècle 
ils étaient l^éistés maîtres 'du terrain. Le siècle écoi(lé, d'autres 
cotapà^nons arrivèrent : ceux-ci furent* reçus à coups ée marteau, 
et la justice n'intervint qu*àprès que bien des leurs furent restés 
Àlirîe champ de bataille^ Sous le gouverneoiént de Juillet 'Lvon 
ti Nantes, Aùxérre et Sens furent encore le théâtre de pareilles 
i^lolèhcefs. Il èiiffisuit de compagnons mettant à leurs cannes des 
rubans adoptés par d^autres, d'un dévorant se promenant sur un 
àne en criant : Huel gavotl pour qu'il se commit des meurtres 
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OU qu'il s'engage&t des batailles rangées. Cependant après 1830 
une amélioration sensible se produisit dans Tétat des esprits; 
beaucoup d'ouvriers renoncèrent aux formes et aux préjugés 
ridicules qu'ils tenaient d'un autre âge; ils créèrent quelques 
sociétés indépendantes, telles que celle de VUnion^ où il n'y eut 
ni cannes, ni rubans, ni chants de guerre, ni mystère ; «c mais 
un règlement librement débattu, interprété par des syndics 
et ne servant qu'à développer l'assistance mutuelle par l'asso- 
ciation (1). » Peu à peu le compagnonnage perdit ainsi de son 
importance et de son autorité; il tendit à disparaître, en laissant 
derrière lui sans doute une légende mystérieuse et sanglante, 
que l'imagination cherche à rendre plus sombre, mais aussi des 
souvenirs et des enseignements dont les amis éclairés de la liberté 
du travail feront bien de se souvenir. 



Les sociétés de secours mutuels enlevèrent au compagnonnage 
beaucoup de ses adhérents. L'origine de ces utiles associations 
remonte au premier Empire. Elles se développèrent silencieuse- 
ment sous la Restauration; on en comptait près de trois cents 
en 1830. Après la révolution de Juillet, elles se multiplièrent 
rapidement, sous l'influence du clergé, qui, surtout dans le Midi, 
les prit sous son patronage. Ce ne fut pas toutefois sans éveiller les 
scrupules d'une administration toujours défiante, que l'opinion 
même du ministre de l'intérieur ne put rassurer. En 18&0, en effets 
M. de Rémusat disait dans une circulaire : a Ces sociétés réalisent 
au plus haut degré les conditions d'un bon système de secours 
formé par les économies de ceux même qui doivent, en cas de 
besoin, y prendre part... La seule participation à une association 
de ce genre est, de la part du souscripteur, jine garantie d'ordre, 
de prévoyance et d'économie. Partout où des sociétés de secours 
mutuels ont été établies, on a déjà pu en apprécier les excellents 
effets sous le double rapport de V ordre public et de la diminution 
du nombre des pauvres admis dans les hôpitaux. » — Que peut un 
esprit libéral contre la routine? MM. les préfets ne se tinrent pas 
pour convaincus, et mirent tous leurs soins à gêner les sociétés 

(1) Leyasseur, id.,pa««tm. 
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de secours mutuels, dans lesquelles ils ne cessèrent de voir des 
pépinières d'éoieutiers. Retenons ce souvenir. 

Il convient cependant de le constater : beaucoup de sociétés 
de secours mutuels ne réussirent pas, parce que la modicité de 
leur budget ne leur permit pas de faire face à leurs engagements. 
D'un autre côté, beaucoup d'entre elles ne purent fonctionner 
qu'à Taide des capitaux apportés par la bienfaisance de membres 
honoraires. Quoi qu'il en soit, il y avait en 1847 environ deux 
mille cinquante-six sociétés disposant d'un capital de cinq 
millions et demi. La plupart n'avaient qu'une existence extra- 
légale; elles vivaient sous la menace permanente de l'article 291 
du Code pénal, grâce seulement à la tolérance inquiète de l'ad- 
ministration. 

Emancipées par la révolution de 1848, leur nombre devint si 
considérable que le gouvernement sortit de sa réserve. Sous pré- 
texte de les protéger, il résolut de les soumettre à sa tutelle, crai- 
gnant, non sans quelque raison, que la politique ne prit le masque 
de l'assistance. Par une première loi votée en 1850, il leur accorda 
certains avantages, notamment de pouvoir recueillir des dons et 
des legs; mais il leur imposa certaines obligations, leur interdit 
de promettre des pensions de retraite et limita le nombre de leurs 
membres. Il autorisa définitivement les sociétés qui acceptèrent 
ces conditions; quant aux autres, il les laissa vivre, mais seule- 
ment sous la menace perpétuelle d'une dissolution prononcée de 
l'avis du conseil d'État. En 1852 une loi nouvelle vint ajouter 
aux bienfaits comme aux précautions de la \(Â précédente. Elle 
créa une troisième classe : les sociétés approuvées^ lesquelles 
durent laisser au chef de l'État la nomination de leur président, 
admettre des membres honoraires et ne pas promettre de secours 
contre le chômage. Toutes ces sociétés furent placées sous le pa- 
tronage d'une commission supérieure. 

Les avantages accofdés aux sociétés approuvées, notamment le 
droit de promettre dans certaines conditions des pensions de 
retraite, firent que la plupart des sociétés nouvelles adoptèrent 
cette forme. Il s'en établit un grand nombre. A la fin de 1866 on 
en comptait cinq mille cinq cent quatre-vingt-une, dont trois mille 
neuf cent vingt-quatre avaient reçu l'approbation ; elles réunis- 
saient plus de huit cent mille membres, dont cent mille honoraires 
et environ cent mille femmes. Leur capital disponible était de 
9^830,673 fr. et leur capital des retraites de 10,000,000. 
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Si nous nous eu tenons ^ ces ohiffr^tç, i] eçt ii(çonte§ta]:)le q|}p 1^ 
tutelle de l'État n'a pas éM s^ns favpf ispr le déyelopp^pa^qt §p9 
jSfpciéf éç de secoure mutw^^s j g^r^ofli-ijpni ppqf ta^t 4fi ÎP^ «^ 
féliciter^ car elle en ^, ppmpl^teinpj:^^ pl^^^i^^ ^^ ^F&pi^r®: Çf!Ç 
spcifétés ne çpnt plus dei; uqions voiont^ifes, lit}rement fortp^^s 
entre ouvriers, dans un ))ut d'a^sii^^anpe et de surveillance )f)i|r 
|uplle, pouvant daiis une certajpe iq^3U)re ^ofinep ç^tiçf^ptipa ^ ce 
i)eçoin d'açsQpia^on, tpqjpurs viyace en dépit de^ |p|is, ^t gui lç9 
pait maintenus si longtpn^p^ dans |^s |jpps ^ur^nn^Si du poiqp^T 
gqopn^ge. Les ouvriers ne virent plus 4ap9 Ips sqciétfis ^e ^ecour9 
(nutuels qu'une deç fornies de Isf bienfaiçanpe pfâcieUe uni^ à la 
charité particulière. Les uns les ^pceptèrent^, y tfpuvap^ leur 
avantage; les autres, en bien plus grand nombre^ \^» iff]^us- 
' sèrent, ^e défiant d^une 8i|çveillai)pe déguisée pou^ \^ foirm^ du 
patronage ; puis n'y trouvèrent les gâf ^n^îp^ Qu'ils, P9.^Vf^if<?t ^^ 
tendre du droit d'association. 



Ainsi, depuis la Révolution, la classe ouvrière if'ayait pu fairp 
que deux brèches à la loi de 1791 : par \\inej elle ayait ramené 
cette vieille institution dif compagnonnage, plutôt poup son mal 
aue pour son bien, et seulement dan$ un nombre limité de pro- 
fessions; par l'autre, elle ||ya(t mtro^uit rjnstjtution nouyell^ 
des sociétés de secours mutuels, (< qui pouvait devepic, suivant 
Texpreçsion ^'un rapport fait à l'Institut ep 1830, ui^ des prin- 
cipaux éléments du progpè^) » ip^^i^ gpi changea tout ^ fait 4^ 
caractère le jour où la maii^ protectrice du go^yernen^ent Impé- 
rial se fut ^tendue sur elle. 

Eh bien I ne pouvant abattrp Ip mi^r, Ip; o^yr^ers^ sautèpen^ 
par-4.eçsus, pour sp pr^cipitpf ^é|»s 1 daj}^ Je clcjaque ^e^ §ociété» 
(décrètes. A proscrire F^si^pci^tiop, VÈ^t mo^prne ^ Si|^^ )# 
sqqiété secrète. 

Lft çoci^té çecrète, c'pçt-à-dife 1^ gw^^ft Çpjipftblç 4^ i^o|;^p 
temps. I<^ou$ p'aypps pas à en faire l'^isfQJre; cettç ^|9toir{{ ^'egt 
qup trop cpnnijp, et tpu^ r^cepimjepj epcorp npus ^q {^qn^j^^pi^ |jrç 
une page tristement curieuse jjftps un rapport fai( ^ J'4LSçp{flJ}|^^ 
sur la ville de f^ypn. Uo}» pqi^vion^ açsi^ter p^r lu pen^ép ^ cf}S 
conciliabules secret, connaître leurs formes mystérieusj^Si ip^- 



ENQUÊTE SUE LES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 35 

«^•••••'- .. » «• » 

surer lear influence, pénétrer leurs desseins, et comprendre que 
pa^ un complot, pas un pri]i)e politjque ne s'est produit s^ns y 
avoir été conçu et enfant^. Nous pouvions sfpprépier égal^mf^nt 
rimpuissance et l'attitude presque ridicule du gouvernement : 
armé des art. 191 et autres, il parvenait bien à faire distribuer 
trente ans de prison à des malheureux dont le crime était de 
s'être coalisés pour que leurs patrons cessassent de les çxposer 
à la délétère influence du poussier de charbon: mais il ne 
pouvait atteindre dans leurs repaires aucun des misérables (jui 
inéditaient le meurtre des princes et le pillasre des cités. ' 

Le begoîp de s^a^socier pt ripterdictiqh dple faire honnêtement 
opt donc jjeté les ovjvriers d^ng la socjété secrète. C'eçt là q|i'ils 
ont jrçncontré le po^pe-iarret politîquq. leur pluç grand ennemi, 
celui gui s'ach^rnp à exploiter Ipur misère et leur ignorance, * 
tant qu'il n*a pas conquis la place ou le mandat législatif, objet 
de sa çonvoftise; pelui qui leur trouble le cerveau. les pousse au 
crime et leç arme pour des combats auxquels lui-même assiste 

4u fond de sa cave. 

Or pour s'emparer des ouvriers, pour leur denxander leur cqeur et 
leurs 'bras, il ne pffisait pa^ de leur parler pQptique. f<a légende^ 
dp Saintç^-pélènQ devait 'être elle-même bien vite épuisée. Quant 
aux dém^êlés entre le^ Bpi^rBons et les d'Orl^an^, entre M. Thier^ 
et M. Gifizot, les boutiquiers pouvaient bien faire semblant d'y 
comprendre qijelgue chose, pour se (^onner deç airs d'importance 
et desfi^alons daps la garde natior^ale; les ouvriers n'y prépaient 
qu'pn médiocre jntérêt. Pour soulever leurs passions, il fallait 
ne leuy parlep que d'eux-mêmes, exagérer leurs misères, exciter 
leurs cpnvoiti'ses, les irriter contre les patrons, les capitalistes, 
les richep, leur enseigner enfin que topt le mal provenait 4'i^à 
gouvernement et d'une société qui se plaisaient à les écraser. 
Cette conviction entrée dans leur esprit, on ne devait pas avoir 
grand' peine à les soulever contre les institutions et les lois de 
leur pays, contre ceux qui les défendent au nom de l'ordre, et 
contre ceux qui en commandent le respect au nom de la reli- 
gion. 

Ainsi se développa, au sein des sociétés secrètes, ce mal que 
nous avons appelé socialisme. Ce fut vers 1830, à peu près à Vé- 
poqae où le clioléra fit ses premiers ravages^ et tandis que les dis- 
ciples de Saint-Simon et de Pourier endormaient l'opinion publique 
avec des sopfaismes qu'on prenait pour les symptômes d'une inno- 
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cente et douce folie. Le cœur des ouvriers commença à se 
remplir de fiel , leur esprit à se troubler , leur sens moral à 
s'affaiblir; il leur sembla que tout était permis contre une 
société sans entrailles, qui traitait les <c prolétaires » en esclaves, 
leur refusait le nécessaire et vivait a de leurs sueurs. » On 
vit apparaître la légende de la sueur du peuple. La sueur du 
peuple ! sous prétexte de l'essuyer, les politiques allaient bientôt 
faire couler le sang^ sans autre dessein que de s^emparer du 
pouvoir. 

Ils y réussirent une première fois en février 1848. Le peuple 
les porta sur ses épaules jusqu'à Tbôtel de ville, qu'ils devaient 
brûler ou laisser brûler plus tard. Il reçut d'eux, en échange de 
« ce service, une leçon qu'il n'aurait pas payée trop cher s'il en 
avait profité. C'était en effet l'heure de tenir leurs promesses 
et de réaliser ces fameuses réformes qui devaient inaugurer une 
ère nouvelle sur les ruines de l'ancien monde; c'était l'heure 
de donner aux prolétaires le bien-être, la sécurité, la richesse, 
d'abattre toutes les supériorités sociales, de mettre un terme à 
V exploitation de F homme par P homme j des salariés par les pa- 
trons, d'abolir enfin toutes les vieilles superstitions inventées 
pour assurer la domination des privilégiés; c'était l'heure de 
faire tout cela. Eh bieul que firent-ils? Ils se partagèrent les 
honneurs et les places, en déclarant que tout était pour le mieux 
dans la meilleure des républiques, tandis que M. Louis Blanc, du 
haut de la tribune du Luxembourg, distribuait au peuple les 
richesses de son imagination. Ce furent les seules richesses dis- 
tribuées. Le peuple, après avoir mis trois mois de misère au 
service de ses nouveaux maîtres, en fut pour son sacrifice; il 
subit une crise terrible ; la souffrance le jeta dans les bras des 
émeutiers de juin, plus pervers encore que ceux de février, ^t le 
canon fit le reste. 



Au lendemain de cette catastrophe, lorsque la France, rentrée 
en possession d'elle-même, se fut débarrassée de la plupart des 
malfaiteurs qui s'étaient emparés d'elle par surprise, on put 
croire que le socialisme n'était plus à craindre, et que les ouvriers 
reconnaîtraient dans quelles erreurs on les avait précipités. L'As- 
semblée législative fit tous ses efforts pour les leur faire aban- 
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donner; elle s* occupa de leurs maux, de leurs besoins, de leurs 
droits, de leur éducation. 11 n'y a pas eu d^assemblée qui ait plus 
travaillé, de meilleur cœur et de meilleure foi, à pacifier les esprits 
et à donner satisfaction aux intérêts légitimes. Malheureusement 
elle s'y prit avec maladresse. Elle aurait dû comprendre, surtout 
en présence du suffrage universel, que les ouvriers ne voulaient 
déjà plus rien attendre que d'eux-mêmes, qu'ils repoussaient 
toute tutelle, et qu'il n'y avait plus pour eux qu'une seule institu- 
trice : LA LIBEHTÉ. 

La liberté leur aurait appris, non sans peine, mais avec certi- 
tude, — elle leur aurait appris, par leur propre expérience, quels 
sont les lois des sociétés et les principes de l'ordre économique. 
Ils se seraient trouvés, grâce à elle, en présence des nécessités et 
des exigences de la vie sociale; ils auraient compris par eux-mêmes 
où sont leurs intérêts véritables,et fait, vingt ans plus tôt, en pleine 
paix, l'expérience qu'ils poursuivent aujourd'hui dans les con- 
ditions les plus défavorables. 

L'Assemblée législative se contenta de punir les sociétés 
secrètes, sans permettre les associations honnêtes; elle maintint 
en l'aggravant la législation de 1791, et crut sincèrement pou- 
voir réussir là où les gouvernements précédents avaient échoué. 

Le résultat ne se fit pas attendre. Les sociétés secrètes se refor- 
mèrent; les mêmes doctrines s'y répandirent, le même public 
s'y entassa, les mêmes politiques s'y installèrent en maîtres, et 
le socialisme, vaincu dans la rue, dans la presse, à la tribune, 
partout où il avait affronté une lutte ouverte, y reparut à l'abri 
de toute contradiction, sous l'influence des convoitises et des ran- 
cunes populaires. 

Cette fois l'opinion publique ne ferma plus les yeux, comme 
avant 1848. Elle tomba dans la faute contraire. Elle s'exagéra tel- 
lement la gravité du péril, qu'elle allait croire tout perdu quand un 
prince audacieux vint la rassurer en prenant l'affaire à son compte. 

Cette affaire d'ailleurs, il la connaissait à merveille; il était 
de ceux qui l'avaient lancée, de ceux qui avaient cherché à se faire 
une popularité avec le socialisme. 11 y avait mieux réussi que 
d'autres, si bien que cette popularité ne fut pas ébranlée par ses 
compromis avec les conservateurs. Ceux-ci disaient : c< C'est un 
sauveur, lui seul peut tirer la France de l'abîme; » les autres ; 
«C'est un réformateur; lui seul peut accomplir la révolution 
sociale ! )» Quant à lui, il avait sincèrement la prétention d'être 



l'bn e( l'abtrë, et le â^^r Bh jôiiér èe dbriblè m & M ^Mt 
|ier&otltiel. 

idsqii'èà ië52 il fiit mvétih. It f(ii rëfët-tiàiéiif eïisai(6. Ids- 
(jb'ëti iâ6â, ii â'è'ffotija dé âaiiitëâir l'âf drë ifaàt^rlët, é'fim'tib^tif 
hileàbé à téutlë UloDclë, Àiix cbiiàëèvàtêui'^bditithé âùf ySèiJiiiîstM. 
ti réué^ii àiipfèà de^ premiers; H lès èhad^aill, il ]è§ pitkïjéi, 
il'lëiir tèriûi lés yeux, lék oreilles et là boilètléi ^etii-àré dUrdii-lt 
iniëlix fait àè M kchévkh, aflii dé léu^ à^fM iin abbmindblë 
réveil ! Auprès des seconds, il échoua, non pas eil &[l^ârëuâtl,'=— ' 6'âf 
fôiit deiliéuràit Ûhnk l^ordi-é,— iâîtls ëii r8illté,t:à^,^ëii<lïni qù^tbut 
âb taisait, le inal sbcidi 'se propageait dii téiû âè là Elasàb o'îîv196f^â 
aveb ttiië effrayante ra|>idilé. 

D'autres cdùàës ^tië les sociét^â âëci-'èUs cbiitriBfaéFenl'àÛ ^vB^ 
^m de ce mal. Leà iii>émièreâ âiinéëâ Hti secdtid E&'^iiê ÎMhi 
ëëllës dû lek résiiltatà de là Ibl de ièH kût l'iiistl-ticliod ^Màidifé, 
dëvèlb^péâ ^âr là loi de 1650, àitëi^îrefaf, àù âiliëd de îa ^pii- 
lation ouvrière, leur complet dévelo^pétnéiit. II h'f eiit, & fidl'ti^ 
db bette époqilb, ^iie j^èu d'ouvriers né ^acHâilt ^aS lire. dH'Ibs- 
truction est la inéilleiit'e où là (iiré Ses ctio&ëè, stilVdiit Qu'elle û\ 
Uiëii ôii ilial diîflgéë. Siience sans cbnèêiéhcé kèl ta riiîHé Hi tânié, 
a dit un auteur fàiliëiix dû xvi' slèblè. Il àrHVà qii'àu iààiàkhi ôû 
là blàbsé ouvrière sut Uirë, dépravée déjà par lek société^ Sécrètes, 
«lie hb côiiàentit â lire qiié les produite de là idativaisè ]^UM 
éi de là inauvaisb littéi>àturè, lèè tbiiiails-fëuillëtonà èi lëâ jour- 
naux (CommUilistes, l' obscène jbint à l'àdièùx. Cértàiii^ ^ddîàci 
Èrent ^liis ^oùr répabdifë léâ idëés subVbrsives ^ûé \o&i \^ 
discoitrâ des trinhiis. 

« 

Ces années-là furent aussi témoins de rachèVëijiëiit àb liHti^i 
prëdiier t*éséaù dé cliefriins dé fei*, dé rétablil^sélneni ctii Service 
télégraphique et du dévëlbptiéiiifefit M s%mcé postal, pogvhà 
imiiiensës, doiit les coiisé^uencës et \\èh bièhtii\k ïe firent partout 
sentir, & là clàsàë ouvrière comme & ibutëè lé^ autres. Lëi^ bil- 
Vriers cessèrent d'être attachés àh sol, 11^ trdiispottébént leur 
travail pai-tdut où ils pufëtif ëh fëcëVbtf uH {{fix dvâiitàgëux; 
tlbur lêfe und, il se fit un Vâ-et-ViêHt jîériôdi'qiië qui les ^oUssàil 
pendant îihë saison dàiis ëeiftàinë& villes et lèè rSdibnàit éiii^iiité 
iidii§ lëui* fàhiillê; poui^ lés aùtre§, ûh liiouveitiënt de cdilcéil- 
tràtiôh qiii \eh conduisait et les fiialt §anS ës|iiit dé i^etduif â 
t^àris, à Lyon, dans tous les c&ntrës de là gràMë indiistrî^. a16i$ 
se fbi'nià cette iiilmense agglomération parisienne^ que le gôdvêr- 



némtint ëbinnllt la fàtité éûdrnié dé fàvbHsei* oùtté mésiirè. Ceè 
ëniigràtioriâ, fefes cdHceritralions eurent pdiir cbnséquëilce de rap- 
procUér lêà biivHérs le^ \iùk àkà kuttes, et de leur {iérmetti*ë d'é- 
changer, non plus d*atelier à atelier, niàlâ de ville à Ville, de 
f>ayâ à T^kjày lés idëës, lëis espëràilbes et leà haiiiës que le socia- 
lisme leur avait inspirées. 

fandik qdé \k clàâsë bUVHëbe èoMlï àiWû de Pisoletnent intel- 
lecibèlbÀ l^avàli retenue àôti igriôrâiicé^âë risolëmént niatériël ôà 
l^àvàU rëtëniié là dimétiUé de^ tràn^pbt^is et des cbiiinlùnicâliôiis, 
pâi* une bbnti'àdiction fatale, son Isoletnéiit légkl subsistait àeïil, 
avec uii rëddùblbtiiëili de sévéi'ité. On ne lui pernièttait mèiiië 
pas de codslitùér de^ Sociétés de sëcbùtâ niiitùels ihdépendanlëâ; 
oiûL \k coniraigilàit à rester en dehotà du mouVement général pâi* 
lequel l'industrie française ëiail eàti'àinéë Vëi^s l'àssociatioil. 

Aussi s^àband6nnk-t-ellb] défiiiitivement au socialisme, t^rou- 
dhon devint son giilde, la liquidation sociale robjel de ses vœiik 
uniques. Elle se persuada de plus en plus qii'un bôiiléverseinent 
général pourj['àil séùî la tirêî^ dé cet état d*iiifëribi'itë, dé servitude 
légale, oîk là màintenàil, croyàii-ëllë, Tégoisûie dés classes diri- 
geàiiies. Elle ^ë révolta cotitre les lois iiHpoSées par cette société 
cruelle. Contraiiité par la force de respecter les lois politiques, elle 
se réjélà sur les lois morales, et principalement siir la religion 
qui enseigne la soumission âiix pbiivoirs établis et le respect des 
jgi^âiiâs pridcipës âociàûit; trÔj^ souvent même, lioil contenté de 
se iivi*er àiix iitbpieé t^vblutlôhiiàirés, elle se laissa entraîner par 
les influences pernicieuses des grandes villes, contre lesquelles 
rien ne pouvait plus la défendre. 

Dé telle sorte qiië, gr&ce âii système iiidùgiiré par là loi 
Ûe l7dl, une crise ouvrière, (j^i tie devait être qii'Urie crise 
économique, devmt une crise sociale. Au lieu de chercher sim- 
plëmeril lé moyeii d^odvrir lé 'marché du travail et d'y mettre 
en équilibre acheteurs et vendeurs, on ne vouliit rien moins que 
bbuléveriser de fond en comnle là sociélé française. Pauvre 
France, qiii, poiiif avôilr redouté l'àssociàtibii, se voit miner par 
lés sociétés ïsecrëtcs, ek;, pour ii^avoir pas osé vivre de liberté, 
se métirt de i^évôliition I 



Ainsi, malgré la prospérité dont jouissait le pays, le dévelop- 
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pement prodigieux des affaires, Télévation des salaires^ les 
mesures prises pour augmenter le bien-être des ouvriers, Tordre 
apparent établi d^ns tout Tempire, le mal social s'était étendu 
vers 1862 à toute la classe ouvrière. 

Ce fut précisément alors que Tempereur résolut de quitter le 
rôle de sauveur pour celui de réformateur. 

Sans doute il se laissait prendre lui-nième aux apparences. Son 
pouvoir, à la suite des guerres heureuses qu'il avait entreprises, 
semblait si solidement établi, qu'il devait le croire à Pabri de 
toute atteinte. Qui ne se rappelle en effet Tovation qu'il reçut dans 
les faubourgs de Paris et de Lyon à son départ pour Tltatie? N'é- 
tait-il pas opportun de consolider ce pouvoir et cette popularité, 
en accordant enfin à la classe ouvrière la satisfaction de ce qu'on 
nommait déjà ses aspirations sociales ? 

Dans cette pensée le gouvernement permit aux ouvriers de se 
rassembler à Paris, par corps d'état, de nommer des délégués 
pour aller visiter l'exposition universelle de Londres et faire 
profiter leurs camarades des résultats de leurs études. 

Ce voyage fut un événement considérable. Le préfet de police, 
qui suppliait Tempereur de ne pas l'autoriser, en avait le 
pressentiment. Les délégués laissèrent à Londres les germes de 
V Internationale et rapportèrent à Paris le premier manifeste qui 
ait été rédigé par les ouvriers eux-mêmes. 

A partir de cette époque, et dans l'espace de quelques années, 
lé gouvernement, — en refusant toujours aux ouvriers la liberté 
d'association, sans laquelle rien d'utile n'était possible, — leur fit, 
pour ainsi dire au hasard, une foule de concessions, et leur 
prodigua sans préparation des droits dont ils ignoraient l'usage» 
11 leur accorda de la sorte l'abrogation des articles du Code pénal 
qui punissaient la coalition, la faculté de former des sociétés 
coopératives^ la suppression de Yarticle 1781 du Code civil, enfin 
le droit de réunion. 

Ce ne fut pas une réforme, ce fut une révolution dans l'ordre 
économique. Une réforme sagement et prudemment faite, quel 
bienfait pour la classe ouvrière, quel service pour le pays tout en- 
tier! Haisuue révolution I... Les effets ne tardèrent pas à s'en 
faire sentir. Il arriva aux ouvriers ce qui serait arrivé à Tantale, 
s'il était subitement tombé dans le lac au-dessus duquel il était 
suspendu : ils tombèrent dans la liberté et s'y noyèrent à force 
d'y boire. 



y 



ENQTTâTE SUR LES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 41 

Nous ignorons en France Part des transitions. Nous sommes 
pénétrés de beaux axiomes, nous répétons qu'il est de la dernière 
imprudence de faire passer subitement à la lumière du jour 

m 

un bomme plongé dans les ténèbres, et cependant nous ne faisons 
pas autre cbose. Voici des masses ouvrières qui sont depuis quatre- 
vingts ans privées du droit des^associer; qui n'ont entre elles aucun 
lien sérieux, aucune discipline, aucun contrôle ; qui n'ont pas 
l'expérience des lois économiques et politiques ; qui sont cor- 
rompues par les sociétés secrètes, pleines de préjugés, de baine 
contre les patrons, de rancunes contre la société ; qui ne rêvent 
qu'un bouleversement social... On les émancipe tout d'un coup, 
sans ménagement, sans précaution, sur la lecture d'un pro- 
gramme qui n'est qu'une menace, et on se flatte de trouver cbez 
elles le calme, la modération, la prudence ! Hais c'est pure folie ! 
Mais ces ouvriers, qui s'imaginentavoir subi pendant si longtemps 
une loi qu'ils trouvent inique, vont vouloir la faire à leur tour, 
rimposer par la force, s'emparer du capital, dominer les patrons, 
les exploiter, que disons-nous? les supprimer! 

Et puis se contenteront-ils d'une réforme économique ? Vont-ils 
ouvrir soudainement les yeux à la vérité et chasser les imposteurs 
qui depuis si longtemps trafiquent de leur misère et de leur igno- 
rance? Nullement; la politique va les envahir et les dominer. 
Leurs sociétés coopératives seront des bureaux de recrutement 
révolutionnaires; leurs réunions publiques, des officinesoùse ma- 
nipuleront les pires doctrines; leurs grèves, desémeutes déguisées. 
V Internationale y dont les premières ressources seront venues de la 
cassette impériale, deviendra leur club central, jusqu'à ce que 
les grands politiques qui les conduisent leur donnent efacore cette 
seconde et terrible leçon : la Commune 1 

Et puis dans quelles conditions cette prétendue réforme est-elle 
accomplie? L'empereur, obéissant à ce vague instinct de socia- 
lisme qu'il n'a jamais perdu, s'imaginantqu'il va jouer un grand 
rôle, veut aller jusqu'au bout, et, sans tarder, briser les obstacles; 
mais les conseillers qui l'entourent, plus clairvoyants que lui, ne 
le suivent qu'à regret et cherchent à retenir ce qu'il prétend 
donner. C'est pourquoi les lois nouvelles ne gardent aucune me- 
sure, elles sont à la fois excessives et insuffisantes, elles font des 
concessions dangereuses et n'en font pas de nécessaires. Ne par- 
lons pas de cette malheureuse loi sur les réunions publiques, la 
dernière de celles qui devaient être faites, loi insensée, bonne pour 



lëâ bftd&dââ et lé& nikirÂitëuf â, qui de âë^Vii qii'i fôrifihtèr lè pk>. 
gràoltilè dé là future Cdttimune : nous f réviehdi*'oii§. t^rêobnâ lA 
première de itiiltëa, et la t^lUs jhàië, la ^Idâhudâine, là melllëdrë, 
cëll6 È[ùl i'eiiâlt edflu aux ouvHerl^ lé droit dé èë fcôdcëHè^ ^oiir 
détèt*dlidët la valëlir de ledr trdvâil et rëskiëf àiii {irMëntioo» 
ètbëdMvëà de leuts ^Hiitù%. Qtiël dësâëiii i^lu^ IdUàblè; ëi cë^én- 
Ûûiïl qtiéllë iàeddrë pluâ funeste ! Ctihidient! on dodde aux bii- 
vHëré le drblt de èb Sodlevëir en masàë, de déseHelf leurs âte- 
llëf^, d'éhtreif ëù lutte àved leutà ^âtrënà, ël on léuf refuse bèlùi 
de Raisonner et dé {Préparer Tacië isi grave qu*6n leur pemël 
d'âëëbdl^lirrOri leâ oblige à s'abandonner aux (udidltueùx et aiii 
violenté, i]ui tfàn^fdi*mént lëd^ résistance en sédition; on les 
ëin^èbliëy ftvâiitlà ^rèvé et àptè^ la grève, dé ^'àssdcier entré 
éiix, dé Së rëiinlr pàt cbr^s de niStiër, et de confier la direciion 
de léùifs intérêts cbtilniUiis aux plus sages, aux plus inslruils, âïix 
p\)ji dévoilés; oh réforMë les articles &i5 et&lé, quiprobibéni les 
cbàlitibiis,ët6miiiiiiitiëiitrarl.2dl et là loi de ië3&,qiii intéir- 
disent Tassociation ! C'est exactement là marcbe cbntrairé tjué le 
bon sens iddiqdàlt. Avant de cohfieîf iiiié àriiië k des mains inex- 
|>éritnénléëé, il taiît en enseigner iMsàgë. L'association pbuvàîi 
sélilë àppirëiiaife aux buvHers à se servir d'uxie façon utile, oppor- 
tiiUë èi légitime dé cette arme terrible qui s'appelle la coàli- 
tidd. 

La diàniéré dont ils s'èb sont servis a dû plus d'une fois troii- 
bler là conscience et l'orguëilleiisë quiétude de ceux qui la leur 
ont donnée. Ils ont fait à l'industrie nationale de cruelles mes- 
suées, ils biil trouble là sécurité piiblique, ils ont i^acriËé sans 
râi^bâ et sans nécessité leurs propres intérêts au désir de nuire, et 
finalement ils ont causé dné agitation sans causé et sans résultats. 
9ibuh b'avdiià pas 4 fàiifë Ici L'bisibirë dé ces gréVes surgissant de 
tdu^ côtés dàiiâ lëà dernières années de l'Èm^lire, et cohire les- 
t[iiëlleà il à faliii sbuvëdt fàibë àppël à là force alrm^e. Bllais nbùà 
sàVbiis ce que ces grëvës ont coûté à iiolire pays. 



kieilx avisés que les législatebrs, leà ouvirlël^s ont fini par le 
comprëûdrë. Uà biit payé cbeir l'éxpériëncé qd'ils ont ^aitë; niais - 
eiifiii ilé ëii ont profité. Aussitôt après les premières grèves, beau* 



ci^f d'ëfitrë eui ont reciinùd qu'il ëtàit àtjsuMë 36 se lântief Jii&ài 
dans aèâ luttéà viblëhifeS, sàtis en tialculër â l'âvàticë lëâ godéé:: 
qdëtiëèà et roj^poriiinité ; qdé c'était s'èxpoàer 4 des ëcliëc^ ëér- 
tàidâ et iàirë en ^iité pëi>tè de âaûmai>ëdi ëàcrificéà. Adâ^i réèS- 
larent-ils de former, sur le conseil de cëUx d'ëiitf e ëtix qdi àvkiéHt 
été à Londres en 1862, àes sociétés de résistance, destinées à pré- 
parer les grèves à l'aide de souscriptions recueillies à l'avance, à 
en déterminer l'heure et les conditions. Des sociétés de ce genre 
se multiplièrent dans les différents corps d'état; elles réussirent à 
t'àidé d'diiè pro^âgâtidè' âètivë et de Éëi-tdtiës klthré^ ilts- 
iériëiiâë^ ^ui lëiir ddiitiàlë'iit èe ëàractëi-ë d'U^sobiâtioa ^Hlê) 
aXàtà ^hilHsiùi que l'adiâlibistrafiod ne Sdiigëali pkà à lë§ iti- 
tjdiéleif. Elles d'âvaiëtit d'dUtrë objet que de ^ef dlëttrë À lédt'^ 
àdliërëiits de ëë inéttf-ë kh ^t^évé, koi( iddividdëllëiiiëiit, éoii éâ 
tidmbtë, idàis a|>rëâ dvbir ësâayé d'Uiië ehtëntë dmiàBlë ài^ëë lëâ 
pàltônâ. l^ods avonâ sbiis lë§ yëbi les stdtdtk de là sdëiétë dëè 
scul^tëu^à : sdn but uniqiîë ëUit « d'iddetiiifaisë? ïôiit §bëiétàirë 
Victidië de diffét'ëndà se fkilâëhaiit ad maintien clës ^M de tra- 
vail. » Elle avait déëidé qdë lek fodds Versés j^Ab leà Soci^tàirëi 
né pbUrrâibîit jàniais étf-é ëiiî^ldf es ^bur un diïtrë bdt, à ëê poiiii 
que si ud Sociéiaiirè indëdinisc vefaait à tddbër idàlàdë, édh id- 
dédiiiité éerâit suspënddè juâqd'à ^6n rétàblissèdiëiii. Les èd^ 
ciëtésdé ^ëèisiilncë âHirënt ^dr Se |rbu|iër àdtbUi* d'au cddllti 
central' siégeant placé de là tBtdëifië, au ilêU diédié oH se réddi^ 
sàiënl iéè diëdlbi'es de VIHièhiàti'dH'dlè, dddt l'infldéiibë së fit tdili 
àiissilSi sédiiK Lbs sôdiétés de féëiàtàncë ^ài-i^iëddeà dëvidifeiit là 
base de l'organisatitid de cette pUissàntë èbbiéië. 

teÈ sbciëtéà de i>ésiâtancé rëàltsàiëdt dd pbbgrës sUr l'ëUl àdtë- 
Uëiir,ëâ ce sënâ qu* elles perdiëltàlëntkUk buVriérs de ne plus agi^ 
au hasard ëiiëâ dietlàiënt en dédleurë de rëdtëhdfè kvéc lëâ pi- 
ïtoûB àvàni de s'àbâhdondeir à là ^M'è : Mtà èiàtdts lêUr fài- 
sàiéht Une obligation de tedtei- uiië ëiltedtë [ii'éàiablë. fcàifëfaiedf, 
il est vrai, ces pour^àtlërâ rëussitënt; il jr ëd èdt ëépëddant clé§ 
ëxëlnplës, et lé seul fait à'i rëcourii: téhidi^dàit d'Udë dispbsitlbii 
ineillédrë dés esprits. 

ilalgi-ë toui, il d'y avait ëdcoi-ë 1$ (ju'ud expédient dëplbfàblë. 
Le but réel des sbciëtés de rësi§iànëe était d'dl-^ddisët là |rëVë, 
e'ësU-direlâguëbrë dàdë l'IndUstrié, dhë gdéi-i-é ëiVileëdt^ë cè'ii 
dëdx éléniédts insépdtablës de là production, le capital et le tra- 
vail, oùl'dn dés deux devait succbmbei* au fi^ànd dëttidiëht de 
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l'autre. Sur le marché du travail, la grève est une disette arti- 
ficielle ; elle engendre tous les désastres d'une disette naturelle. 
C'est un moyen violent qui ne doit être employé qu'à la dernière 
extrémité, une arme de combat, une arme meurtrière qui blesse 
surtout ceux qui s'en servent. 



Les ouvriers l'apprirent encore à leurs dépens, et, malgré leurs 
préjugés, leur ignorance des lois économiques, beaucoup d'entre 
eux se dégoûtèrent des sociétés de résistance ; beaucoup réso- 
lurentde changer de tactique, d'abandonner les moyens violents, 
et de vaincre le capital, qu'ils croyaient toujours leur ennemi, avec 
ses propres armes, c'est-à-dire avec l'épargne. En conséquence, 
vers 1865 ils Tevinveni k Vidée des sociétés coopératives, essayées 
d'abord en 18&8 et bientôt abandonnées. Us se persuadèrent qu'ils 
trouveraient dans ce genre d'associations le moyen d'être à la fois 
producteurs et commerçants, c'est-à-dire de garder pour eux- 
mêmes la rémunération qu'ils partageaient avec leurs patrons. Ils 
les multiplièrent en quelques mois sous leur triple forme de 
sociétés de crédit, de consommation et de production^ recevant de 
l'opinion publique de nombreux encouragements et du gouverne- 
ment des subsides considérables. Une loi fut préparée et votée le 
24 juillet 1867 pour faciliter leur entreprise. A cette date, suivant 
le rapport des délégués lyonnais à l'exposition, on comptait en 
France près de trois cents sociétés coopératives. 

Toutefois, au moment où la loi nouvelle allait être votée, bien 
des mécomptes étaient déjà survenus. Les sociétés coopératives 
sont assurément une forme d'association commerciale qu'il serait 
absurde d'interdire, et qui peut, dans certains cas, produire de 
bons résultats. Hais elles ne sauraient se généraliser et servir de 
type à tout un régime industriel. Elles reposent en effet sur des 
données condamnéesparTexpérienceel parla science économique; 
elles manquent d'une direction suffisante; elles n'obtiennent que 
difficilement le crédit nécessaire ; elles éloignent d'elles, par 
Tégalité des salaires, à la fois les meilleurs et les plus mauvais 
ouvriers : les premiers parce qu'ils ne se trouvent pas assez payés, 
les seconds parce qu'ils coûtent trop cher. Sans doute il y a des 
sociétés coopératives qui réussissent, mais ce n'est jamais que 
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grâce à rintelligence exceptionnelle de ceux qui les dirigent, à 
leur dévouement persévérant, au concours de circonstances favo- 
rables éloignant les risques commerciaux, enfin à la sagesse et à la 
modestie de leurs entreprises. Il ne faut pas qu^elles s'écartent de 
leur sphère et qu'elles aient la prétention soit d'entrer en lutte 
avec la grande industrie^soit de transformer le monde industriel. 
C'est pour avoir eu tout d'abord ces visées ambitieuses que les 
ouvriers coopéra teurs échouèrent dans leur tentative. Mais , 
loin de se laisser décourager, ils crurent voir la cause de leur 
échec dans la précipitation et le défaut d'entente avec lesquels 
ils avaient agi, et ils résolurent de recommencer Texpérience dans 
des conditions plus favorables. C'était au moment de l'exposition 
universelle de 1867. Le gouvernement avait organisé, sous la 
présidence de M. Devinck, des commissions ouvrières comme en 
1862. Ces commissions avaient été composées des délégués de 
chaque corps d'état, choisis par tous les ouvriers, et pris, à n'en 
pas douter, parmi les plus honnêtes et les plus intelligents. Leurs 
rapports sont souvent des œuvres remarquables au point de vue 
technique; au point de vue social, que le gouvernement leur 
avait demandé d'examiner, ils contiennent sans doute beaucoup 
d'utopies et de vœux imprudents; mais ils ne renferment aucun 
des sentiments haineux et mauvais qui depuis ont éclaté sur les tri- 
bunes populaires. Les commissions ouvrières, qui comprenaient 
quatre cents délégués, avaient formé une commission centrale, 
dans les procès-verbaux de laquelle il est facile de découvrir leurs 
desseins. Leur but était la suppression de tout intermédiaire 
entre le producteur et le consommateur, et par conséquent l'at- 
tribution au producteur de tous les fruits de son travail; c'était 
l'abolition du salariat, a cette dernière forme de l'esclavage ; » 
c'était le développement du principe coopératif; leurs moyens, 
l'association permanente de la classe ouvrière, et son organisation 
par corps d'état sous la direction des Chambres syndicales. On 
pensait que ces chambres pourraient exercer sur la formation 
des sociétés coopératives une influence favorable, leur fournir les 
capitaux et leur obtenir le crédit que l'initiative individuelle ne 
parvenait pas à trouver. 
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Depuis quelque t^mps déjà des chambres syndicales avaient 
été' établies d^iis certaines corporations ouvrièi*es sur le modèlie 
des chambres de patrons. Les cordonniers en avaient une corn- 
preijant plus de si^ f:^Pt? f!?9f^^F^^ ?^ diriçép par vjngt ft un 
syndics : les typographies avaient également tqrmé la leur au seia 
de leur société de secours mutuels : enfin les ouvriers du bâtir 
ment en ayaient une autre qui réunissait les maçons, les char<- 
pentiers, les couvreurs, les lumistes, etc., et qui cpmxnençait à 
exercer une influence considérable. 



* »..» »««•»>»* ., '• •• •« ••* 



Ce? chambrés syndicales, auxquelles la commission ouvrière 

voulait confier le développement du mouvement poopératif, n'a* 

valent pas été créées pour cet objet. Elles avaient surtout pour but 

de remplacer les sociétés de résistance. Le3 sociétés de résistance 

étaient, nous Tavons dit, des associations de combat ; les cbam* 

bres syndicales devaient être des associations d'organisation. Les 

premières étaient établies en vue de la grève, simplement pour 

l'organiser et pour imposer aux patrons les conditions dfe la 

paix. Elles avaient éveillé les inquiétudes du gouvernement. 

Déjà une condamnation était intervenue contre des ouvriers tall- 

leurs qui en avaient formé une au moment même de la lutte* 

Les autres étaient créées pour empêcher ie§ grêyes, pour établir 

à Tavance entre ouvriers et patrons des rapports permanents et 

régij^Uer^. de ijature |à préypir ou apaiser ^pute sorte dé 0911-: 

flits. Leurs fondateurs pétaient pas moins pénétrés aue d' autres 

des préjugés que le socialisme avait répandus contre le patronat 

et lé salariat; ils comptaient aussi sur une réforme complète 

du système économique et Tattendaient également du dévelop- 

pement du principe coopératif: mais ils avaient le bon sens 

de pompre|idre qu'une pareille rjéforme ne pouvait ètrç accpo}- 

plie du îpur au'lendemain et par des moyens violents. Ds you- 

laient la préparer pacifiquement, sans crise, s^qs tro|ib1e. en 

donnant à la classe ouvrière le temps d'acquérir l'instruction qui 

lui manquait et les ressources dont elle était dépourvue. Dans 

leur pensée les syndicats devaient être ses guides et lui servir à 

sortir de Tétat dMnfériorité morale où elle se trouvait, aussi bien 
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qu'à défepdre ses intérêts collectifs. « Depuis quplgu^ t^{Pp^{ (ii: 
saientTils, les sopiét^s de résistance fendent ^ fe ^^nér^Ii^^r... 
Des grèves terribles, désastreuses pour notre industrie, 9^^,PH ^^PH 
et durent encore. Elïes ne se seraient probablement p^^ pf^pfll^ifp? 
si, en face des chambres syndicales ^e pçitrons ^l^pqd^nf^pnt 
pourvues d'argen(, |1 9'était trouvé des cban^bfipç ^yndjcftlçs 
d^ouvriers fonctiofinant avec prudence et i^utprité, ^t coptinu^j: 
lement éclairées par la liberté c|e réunion et par lîi lil^erté (}'^9^^~ 
ci£(tion des travailleurs intéressés. ^ les statut^ c|e 1^ ^pci^té ^e; 
cordonnier!^ déciciaient donc que leiiir chambre iatQrvi^|;)dc^||; 
autant que possible ds^ns les discussions et les çonfjjts c^^\ poi)p-. 
raient avoir lieu entre |es patrons et les puy][*iers ; d^s gue ^p^ 
questions d'intérêt général viendraient à se présçntejr, ^U^ $|9 
mettrait en rapport avec la chambre patronale par voie de ^4: 
légation et ferait tous ses elforts pour arriver à l£^ cpncilj^tjpn 
des deux parties, a Néanmpins^ ajoutaient-ilS;, les décisJ9];f§ qt les| 
résolutions prises par les chambres syndicales ne peuy^^t avQic 
qu'un effet moral, et leq copventipns particulières entre patrons 
et ouvriers doivent toujours être respectées. » Ce ne s^r^it qu'a- 
près avofr épuisé tous les moyens de conciliation qu'on se déci- 
derait à soutenir par des indemnités les ouvriers Q^ligjéfi de 
quitter leurs ateliers. Voilà pour I^s intérêts niatériçjs; quai)t ^ux 
intérêts moraux, la chafnbre devrait « appelep rqittentjqn de s(() 
mandants sur toutes les mesures et réformes qui poi|rraient ajdec 
au progrès, à la prospérité et au développement du tr^yail fi\ ^^ 
bien-être de l'ouvrier, en respectant toujours lés principesi ^e li7 
berté et d'égalité qui servent de b^se au régipii^ éconop[}iq|ie de 
la société française; elle surveillerait et patronnerait les app|*entiç^ 
établirait une bibliptl^èaue et des cours professionnels^ ^§ phar- 
gerait du placement des ouvriers sans travjo^îl. >> 

La commission ceptrale ouvrière ne devait pas rester ipdiffé- 
rente à la question des syndicats ainsi posée p^^r le^ ^^P^Ror^UpP!^ 
qui en avaient pr|srinitiativp. Si eÙey vit un instrfinjj^jit ft^yqral}ie 
aiidéveloppeme4);du principe coopératjjf, ellej^ecppnutégj^lefpent 
toute l'importance qu'elles pourraient avoir, sans sortir du cç|['clp 
d'attributions qu'elles s'étaient tracé, pour la pro|ect|pn et les pro- 
grès de la classe ouvrière; Après avoîi* consacré plusieurs séances 
à l'examen de cette question, elle rédigea, pour M. le ministre du 
commerce, un mémoire dans lequel elle résuma et compléta les 
vues des fondateurs des premières chi|.mbres syndicales : a Ces 
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chambres, disait-elle, composées d'un certain nombre de syndics 
nommés par le suffrage de tous les ouvriers de chaque profession 
qui voudront être représentés dans la chambre syndicale, avaient 
pour mission : 

« De préparer par tous les moyens la conciliation des patrons 
et des ouvriers en sauvegardant les intérêts de tous. Ce résultat 
tant désiré ne peut être atteint que si les syndicats ouvriers ac- 
quièrent, par le concours de radminibtraiion, une force morale 
égale et une existence aussi assurée que celle des syndicats dos 
patrons, soutenus par des capitaux et consacrés par la confiance 
du tribunal de commerce qui leur renvoie les expertises. Les ser- 
vices que ces syndicats pourraient rendre en outre à notre in- 
dustrie nationale et à tous les travailleurs peuvent se résumer 
ainsi : 

a Resserrer les liens de solidarité entre les travailleurs de chaque 
profession en les intéressant à toutes les améliorations qui peu- 
vent sembler utiles aux syndicats; 

a Provoquer Torganisation de toutes les assurances contre le 
chômage, la maladie, les infirmités et la vieillesse ; 

a Eviter tout acte de pouvoir qui pourrait gêner la liberté et 
rinitiative individuelle ; 

a Surveiller. paternellement Texécution des contrats d'appren- 
tissage, afin de mettre les parents en garde contre certains indus- 
triels qui font métier de prendre des apprentis et qui ne donnent 
à l'industrie que des ouvriers incomplets et incapables de se faire 
vivre ; 

a Provoquer la formation des sociétés coopératives de produc- 
tion et autres ; 

a Préparer des associés par l'étude publique des lois, règle- 
ments et statuts relatifs à ces sociétés ; 

a Recueillir avec soin tous les moyens employés avec le plus de 
succès dans la fabrication, et vulgariser les meilleures manières 
de faire, afin de développer Tintelligence et les connaissances 
industrielles des travailleurs au profit de l'industrie natio- 
nale. 

<K Recueillir les inventions et les perfectionnements opérés 
dans chaque industrie; concourir à la garantie de la jouissance 
des brevets obtenus par les ouvriers ; 

a Provoquer, organiser, s'il le faut, l'enseignement profes- 
sionnel et mutuel par^voie de conférences ou de cours pratiques 
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faits par des ouvriers choisis dans chaque profession'et complétés 
par des cours théoriques faits par des hommes de science ; 

ce Enfin fournir aux conseils de prud'hommes les experts, 
arbitres les plus naturels et les plus compétents, qui puissent sup- 
pléer à l'insuffisance numérique des conseillers et à leur incom- 
pétence industrielle; ces experts devraient être rétribués, mais 
simplement avec des jetons de vacation. » 

H. Devinck fut chargé de transmettre au gouvernement le vœu 
delà commission centrale. Tout en écartant ce qui pouvait pa- 
raître chimérique ou exagéré dans l'expression de ce vœu, 
M. Devinck saisit à merveille ce qu'il renfermait de favorable à 
l'éducation et à la moralisation de la classe ouvrière, aussi bien 
que de propice à l'apaisement des conflits dont la loi sur les coa- 
litions avait révélé l'existence. c< Les délégations ouvrières dé- 
clarent, dit-il dans son rapport à l'empereur, que la création des 
syndicats serait un moyen d'éviter la grève, véritable plaie de 
Findustrie, qui frappe les ouvriers encore plus que les patrons. 

a Dans leur pensée, lorsqu'une difficulté s'élèverait, il faudrait 
procéder par voie de conciliation, et la chambre syndicale de la 
profession se mettrait en rs^pport avec celle des patrons. 

<& Les ouvriers ajoutent que ces derniers ont établi des chambres 
syndicales, et qu'ils désirent jouir des mêmes avantages. 

« La demande me parait fondée ; en voici les motifs : 

a Un certain nombre d'ouvriers, mécontents des conditions 
offertes à la main-d'œuvre, peuvent être entraînés par quelques- 
uns d'entre eux, qui se disent ou se croient même autorisés à 
parler au nom de tous. D'un autre côté, ces individus ne sont, à 
l'égard des patrons, que des représentants insuffisants, n'ayant 
auprès de leurs camarades qu'une influence relative. De part et 
d'autre il ne peut y avoir une confiance absolue dans les per- 
sonnes qui viennent ainsi s'interposer. 

c< Une chambre syndicale présente des avantages incontes- 
tables. Des hommes choisis, comme les plus capables, avant la 
naissance de la difficulté, agissant ouvertement, tenus de .rendre 
compte de leur mandat, offrent bien plus de garanties que 
d'autres désignés précipitamment au moment de l'effervesceLce, 
se concertant en secret ou n'encourant aucune responsabilité 
morale. 

« Mais si les syndicats peuvent produire de bons effets, c'est à 
la condition de ne porter aucune atteinte à la liberté, ni à celle du 

4 
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patron m à celle de l'ouvrier ; c'est une Voie facultative à 
ouvrir, et non pas une obligation à imposer. Chacun doit étr« 
libre dé contractël* dirëctëmeni, avoir la fabulté dVtttrer dans One 
chambre syndicale ôii de testbv hh dehors de toute réudioii. 

<c Lès syndicats se * formeraient, àè l*égleilienteraiéiit eut* 
iiièmes codlnie ils le jugeraient cbnVenable, ei [Probablement les 
faits qui s'y passeraient auraient unb gtàndé analogie aVec ebtix 
oui ont eu lieu dads les i*éuiii6tl^ des délégations de l'Ëiptiditlon. 

« Ëh examinant éii commud les ^robédés qu'cfii emploie, les 
inconvénients qu'on rencontre dads leUr application du lés àVâti- 
tages qu'on eh retire ; en rebherchant lès moyeds de Èé Secourir 
miiluellement d'ans les bas de dialâdie ou dHdfii'hiltëy ôd it*a vaille 
évideniment au progrèé Që TindustHe et & I^anlélidràtion dé 1^ 
SQciété. 

ce Les chaihbres Syndicales peuvent en butré pbridèttrb aui 
ouvriers dé propager le savoir pratique qdUlà posisëdedt, éi qui 
est aujourd'hui retenu dans un bercle tro^ pë^sodhel (1). » 

Après l'Exposition universelle, ce travail fut transdiis à M. le 
ministre du commercé. Celui-ci Ib Iboumit à une bbmmissioh 
consultative composée d'hommes ëminedts, et y fit, qtiel(^e« 
sbiiiainës plù^ tard, dafas sbn rapport à rempëréùl*, la répdnse 
suivante, avec Tapprobatiod presqile unàihihie dëi^ dibmbrës dé la 
commission ([Jli'il avait consultée i ' ' 

<& Lés vœut exprimés par Ibs délégués àii sujet âkk chàinbres 
syndicales oiit re^u, dans bes derdiers tëtnjié, là satisfàctidn'qiiô 
comporte l'élat de la législation, et les règles àfjpliqttéed adx 
isyndicats de patrons ont été étendues aux Syndicats d^oùtrlersl. 
Les lois siir là matière remontent à l'époque où l' Aàsémbiée bonsti- 
tiiantë Venait d'abblir les corporations et lés privilèges dont éltes 
étaient investies. ËUés contlènnbdt deè dls^sitions séVèréi^, qtii 
s'expliquent par la nécessité d'émpècher les àbiis qdi s^étaient 
produits sous radclèn régime et avaient porté iiné grave atteinte 
à la liberté du cômtnerce et de llndùstrie. Mais, plds ôh â^éi^t 
ëlôigdé de ces abus, plus l'addildisttation a éië ànïèdée & ïddhif efr 
de mesure dans l'application de la loi à l'égard des rêuniotfs 
itidiistriellbii bu cbmmerclàles fbrdlëes par dei fabricants oil dès 
iiégbciàn ta honorables. L& loi iib reconnaît bnbbrè àùjburct'hdi 
d'autres chambres syndicales que celles qui ont pour fonctions de 

(1) Rapport k l*empereur, p. 6. 
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régler là discipitné de Certaines prbfeâsiohs spéciales, tellei^ (]ub 
les professions d'agent de change et de courtier. Elle li- adnlet^ 
pout représenter clfficiellboiënt lés intérêts commerciaux et induà^ 
trie'ls, que les èhâirililrés dé commerce et les chambres consulta- 
lives'dés ari^ et iiiàiiufabtur^s. Mais^ depuis iin certain îidiribré 
d'années, làfbbaiatioh dé chariîbrès l^yndiôaleà libres est entrée 
dans les usagés dé l'industrïe {)8irisleiiilé. Le commerce des vins^ 
les inilustriés dui ^è ifàttachént à la construction dëi^ maiâonâ et 
àùi éhtréprièes dés tràvàiii pllbllëé, celles qui ont pour objet la 
fatricatioà oil là vente des tisStls, ont établi des syndibàts d'oîrî- 
girie déjà fort ancienne. Le tibmbrè en a beaucoup aitigtnèn^é 
depuis pïùsiëiirs années; et bii feiï compte aujoura hui jiluâ de 
quatre-vingts à Paris. 

« L'administration est restée étrangère à la formation et au 
développement des chambres syndicales; mais il est arrivé que 
le tribunal de commerce leur a confié la mission de donner leur 
avis sur des affairés cohténtiëuses oïl de les régler par la voie 
amiable. 

à Les raisbhâ de justice et d'égalité invoquées par les délé- 
gations oùvrièi^és pour forniér à leur tour des réuhîons analogues 
à celles, dès pâlirons ont paru dignes d'être prises en considé- 
ration, et, coîiteriiiéni'ént aiix intentions de Votre Majesté, dés 
ouvriers de plusieurs professions dïit pu sè'réubir libremeiït et 
discuter les conditions dé leurs syndicats. 

« En adoptant les' ifiénles réglés ppûr les ouvriers i}ue potir les 
patrons, radriiinistrâiidn n'aura pds à intervenir daùs la for- 
maiionf dés cliamlires syhdicàles. Elle tie serait amenée à lés 
interdire que si, cbiitraii'emëftit aux priricipes posés pari' Assemblée 
constituante dans là loi du 17 jùiii ITdlyles chambres sj'ildiealés 
venaient/^ porter atteinte i là liberté du coiùtnercè et de Tini- 
^uslrie, bii si elles s'ëloîgriaîeht de leiit but pour deX^énir, à un 
degré quelconque, dès réuiiions politiques ïïoù autorisées par la 
loi. Mais les ouvriers seront lés premiers â coiii prendre que leur 
intérêt même est engagé S, maintetiir le ceiràctèrè purement pro- 
fessionnel de leurs réunions (1). i> 

Quelle réponse plus favorable f)OUvâit-on espérer? Le' gouver- 
nement refusait avec raison le concours de l'administration, qu^dn 
est assez étonné d^àillébï'S de voi^ sdllicitèr dàtis lé tàp][iort ^e la 

(1) Rapport à rempèréur par U. de t'orcàdè, p. il* 
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commission ouvrière; il n'avait pas de motifs pour Faccorder aux 
ouvriers plus qu'aux patrons; mais il consentait à ce que Texpé*^ 
rience de cette institution nouvelle se fit en pleine liberté pour 
les ouvriers comme pour les patrons, ne réservant les sévérités de 
la loi qu'aux écarts politiques dont cette expérience pourrait 
devenir le prétexte. C'était accorder aux ouvriers la liberté d'as- 
sociation dans les mesures où les patrons avaient su la conquérir 
pacifiquement, et leur permettre de s'en rendre dignes par leur 
sagesse et leur persévérance. Pourquoi cette mesure n'a-t-eUe pas 
précédé de plusieurs années les lois qui ont si soudainement mo- 
difié notre régime économique? Elle en eût été la préface né- 
cessaire; elle en eût prévenu les abus; elle en eût assuré les 
bienfaits. 



La commission ouvrière constitua de suite une commission 
d'initiative chargée de provoquer et de diriger la formation des 
syndicats ouvriers (mars 1868). Dans une circulaire répandue 
dans toutes les professions, cette dernière expliqua que la for- 
mation des syndicats avait pour but, non de faire revivre les 
anciennes corporations et d'entraver la liberté individuelle, 
mais d'organiser la classe ouvrière de manière à lui permettre de 
discuter utilement ses intérêts avec les chambres des patrons, 
d'éviter l'expédient désastreux des grèves, de surveiller les 
apprentis, d'établir l'enseignement professionnel, de fonder 
enfin toutes les institutions de prévoyance et d'assistance propres 
à développer le bien-être et la sécurité des ouvriers. « A cette 
école, dit la circulaire, les ouvriers apprendront à réorganiser le 
travail, à créer des sociétés coopératives de production, de con- 
sommation, de crédit... )> C'était, nous l'avons dit, le côté chimé- 
rique de l'entreprise. Hais la circulaire était absolument dans le 
possible et dans le vrai quand elle ajoutait : ce Les syndicats 
ouvriers auront l'immense avantage de développer les connais- 
sances intellectuelles, morales et industrielles des travailleurs, 
tout en concourant à la garantie amiable des intérêts particuliers 
et généraux.» 

Les ouvriers répondirent à cet appel. En Tespace de deux ans 
une cinquantaine de chambres syndicales furent établies dans 
diverses professions. Nous avons pu réunir les statuts de quelques- 
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unes. Us sont presque tous rédigés sur le même modèle, et repro- 
duisent les dispositions du règlement des cordonniers que nous 
avons citées ; ce sont les intérêts moraux et matériels de chaque 
corporation qu'il faut protéger, les différends avec les patrons 
qu'il faut régler sans recourir à la grève, l'enseignement profes- 
sionnel, Tassistance mutuelle, la surveillance des apprentis qu'il 
faut organiser. Pour cela les ouvriers de chaque profession sont 
convoqués par les soins de quelques-uns d'entre eux, votent un 
règlement, s'imposent une cotisation et choisissent les membres 
de la chambre. Ces membres sont toujours rééligibles, et l'asso- 
ciation toujours ouverte à ceux qui veulent y entrer comme à 
ceux qui veulent en sortir. Un certain nombre de ces statuts 
témoignent encore des illusions et des préjugés ordinaires des 
ouvriers : « Considérant, disent les selliers, que, malgré les idées 
de conciliation qui animent les ouvriers en général, ils restent 
toujours les victimes des exigences du patronat, les adhérents à 
la chambre syndicale déclarent, en principe, reconnaître l'asso- 
ciation de production comme l'unique moyen qui doit les faire 
triompher dans la revendication de leurs droits... ils introduisent 
immédiatement dans la société les germes d'une véritable asso- 
ciation pour la création d'un atelier social. Renonçant ainsi à la 
grève, qu'ils regardent comme un moyen désastreux au point de 
vue moral et matériel, ils préfèrent employer leurs forces dispo- 
nibles à la production... C'est ainsi qu'ils espèrent fermement 
améliorer leur condition, en attendant que leurs efforts réunis 
reçoivent leur couronnement de l'extinction du salariat. i> 

Ce projet d'un atelier social se trouve reproduit dans plusieurs 
autres corporations, telles que celle des mégissiers. En cas dà dis- 
sentiment avec les patrons, se retirer dans une sorte d'atelier coo- 
pératif et y employer les heures que la grève faisait autrefois perdre 
au cabaret, c'était assurément une idée bonne et morale, malheu- 
reusement difficile à mettre en pratique. Cet atelier, en temps or- 
dinaire, comment aurait-il pu fonctionner î En temps de grève, 
comment aurait-il pu contenir tous ceux qui s'y seraient réfugiés, 
et leur fournir du travail? Les ouvriers se figurent qu'il suffit de 
produire pour vendre et gagner sa vie. C'est une erreur capitale : 
la production n'est qu'un des éléments du commerce; le trafic 
en est un autre, pour le moins aussi essentiel. Il eût fait défaut à 
l'atelier social. Au reste nous ne pensons pas que ce projet ait 
amais été suivi d'exécution. 
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Il en est autrement de celui que nous rencontrons dans les 
sjlatuts des boulangers, m \jaL charnore syndicale, y est-il dit, éta- 
blira /et entretiepdra des relations dé solidarité avec les sôc^fëtës 
ouvrières des autres. corps dé métiers, et leur promettra, dâiis 
tou$le3cai?; son loyal concçurs ^ titre de franche rëcipropîté (1). » 
jCela voulait (|^re (juMl serait utile aux ii^térèis généraux pesoa- 
Yf*iers.q[ue leu|[*s syndicats papticuliers fassent réunis entre eû^ 
P^r UQ li^n sen^^^lable è cçlui que les patrons avaient formé à 
l'ja^^e.d^ Y Vif ion nqtfonqle.Çe^Tqjet fut ainsi formulé par des 
djéljégués de ^fÔ'iâPei^tes pl^ambres syndicales dans uniq réup^ion du 
mq^s d'avril 1869 : a jLe^ cha|[)[^bres de travail peuvent et doivent 
$^ péuni)[* poi^ spiitjBnijr plys efficacemept leurs iptérèts communs 
pu particif^f^ers. CiE^t^p réunion ou /(fef^ro/ton peut comprendre 1^ 
tota^té des chambrps p^r|jpulièves. » C'était la disposition nnale 
d'iiQ. projet jde Ipi préparé pour optei^ir la reconnaiss^n^fi légaW, 
6ou§ le npm de chambres dp travail, des syndicafs ouvrifsrs. On 1^- 
^aity héUç ! daps \e prjéa|:i^bu][e dp ce projet : « Il est teqnps én&i^ 
qu,e npiis y jugions : i^pt .que nous ne nous Sjerons pas soustraits 
4 r.oppressjion capitaliste, il i^'y aur^ poifr npus ni bien76tre ni ai- 
gDité. Joui^ les hpipmes ayant des jsesoins doivent pro()uire, et il 
j^'y ^pra d'hapmonie da^s la société que lorsque chacun, pourvu 
4|Bf» Cléments ^n^pllec^ue]s et matériels de pj:;oducti9n, ppurpa dis- 
poser librement de la totalité 4.e Jfon produit; alor^ plus de pa- 
rasiter, dontl.es ^.ppétits yoraçies s^u^-mentén^ SjEiiqs cesç^, sans que 
jamajs }f ou^ puisi^ion^ en comblef \e gpuifre; Les tray^ill,eurs n'ont 
qu'un ipoyen ^e ç'^manciper, c'e^t ^p ^e former en gpoupe^, p^r 
profe$sion ou (lu^remer^t, et d'établir la isolidarité ent^e tpus ces 
groupes ep Jes fédérarff. Leur interdire çe^te vqie, c'pst les soij- 
mettre à l'arbitraire, {lejocmm^ndj^r ji'ép^r^ne aux travailleurs 
^^\ une dérision^ leur salaire étant 4éj^ |)|en ^^suffisant ppur 
spbyefiir à Ipurs pfijs presçant^ ^espips. Le ^^lariat, dernière 
fariy^e de ^'esclavage, 4oit ^ispayaUF®. ta répart jtion àesprodpits 
du travail, basée si^r l'équivalence des fonctiops et la mutualité 

(1) Uae dp» grandes .difficuUj^^ .<Iu*op a pour s'çplendre ay^c les ouvriers résiiUe 
du jargon que les rhéteurs socialistes leur bDtat)pns'èt dont certainement ils'Be 
comprennent pas mieux le sens qu-un simple académicien ne pourrait le faire. Goqi- 
faent, par exemple, traduira cette phrase que nous avpns rencontrée dans un des 
procès-vérbaux de la commission ouvrière : « Dans les rapports d^ouvrieirs à pà- 
tron3, la solidarité doit de même s'établiir. La collectivité doit avoir à cœur le^ in- 
térêts de Vindividualité; par respect pour la dignité, l'orateur voudrait voir poussier 
la réciprocité des efforts jusqu'à la fédéralisation, » 
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des services, amènera la justice dans les rapports sociaux. Au 
nom de notre dignité, nous repopssons toute protection de quel- 
que part qu'elle nous soit propoâiée; au nom de la liberté, nous re- 
fusons de nous soumettre à unç demande quelconqiie d'autoriij^a- 
tjoQ, alors quUl ^'agit de l'exercice d'un ^^^oit naturel*.. I^e^ 
c^arpbres syndicales, constituées déjà en gi^and qombre^ prouvent ' 
clairement que nous s^eutops la nécjç^sité de nous unir pour ré- 
sister efficacement daQs la GUEHRE du capital contre le tra^ 
vail. D 

Ceci était une pure calomnie. Les chambres syndicales n'ar 
valent pas été créées pour la guerre, mais pour la paix; elles s'é- 
taient proposé d'instruire, de relever, d'organiser U clç^sse ou- 
vrière, de lui donner plus de mpralité, plus de bien-être, plus 
de i^écurité, sans jqter le trouble dans l'industrie et dans les rela- 
tions iipciales. Telle avait été la pensée de oeu:^: qui les avaient éte^- 
blies et de ceux qui les avaient autorisées. Iklais il leur arrivait 
ce malheur qui tant de fois déjà avait ^ccablé le^ pauses les plqs 
justes : la politique dénaturait encore la question pu^^rîère ! Elle 
y pénétrait grâce a\ix efforts de la Society ii^terpatfonale, dé- 
tQurnée dp soq b^t et passée aux mains des (}isciple^ ^e Blanqui ; 
grâce surtout à la promulgation de cette déplorable loi sur les 
révmipnsi qui, sans reconnaître le droit d'association, concédait 
celui de s'assembler au hasard «t sans garanties pour l'ordre pu- 
blic, On vit aussitôt s'élancer i^ur de misérables iréteaux cettç 
fçule de galppin s, fruits secs de la bourgeoisie, dont le,4 septembre 
pliait bi^atût faire des grapds hommes et le 1S| fuars des transr 
pqrt^s. C'était toujours la même chose : on voulq.it toujours exploi- 
ter le peuple, et, sans se préoccuper de ses intérêts légitimes^ le 
pousspr à la révolte e|i exaspérât ses préjugés et ses çonvpitise^, 

A partir de ce inoment il fut aisé de voir que l'expérience des 
chambres syndicales ouvrières ne réussirait pas. Toutefois, malgré 
l'affiliation de quelques-uns de leurs membres à l'Internationale 
et au comité de la place de la Corderie, celles qui s'étaienf; for- 
U^ées ne se mêlèrent pas au?^ troubles politiques. C'est surtout 
è leur intervention qu'on doit attribuer l'attitude piacifique du 
faubourg ^aint* Antoine . Mais elles cessèrent die se multiplier, car 
la pensée des ouvriers était ailleurs, puis elles s'effacèrent ; la 
guerre vint, et la Commune. Le travail fut interrompu; les adhé- 
rents cessèrent d'apporter leurs cotisations, les syndics de se 
réunir. Là, comme ailleurs, la vie parut arrêtée. 
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Elle n'était que suçpendue, et nous savons combien la renais- 
sance fut prompte après nos désastres. Cela rendit courage aux 
plus désespérés. 11 est impossible, pensait-on, qu'un peuple, avec 
tant de souplesse et de ressources, puisse choir en un jour du 
liant rang qu'il occupe, et s'abîmer dans la décadence. Vienne la 
paix intérieure, vienne l'ordre, vienne le calme : les malheurs 
présents s'effaceront comme de mauvais rêves. 

Le calme vint, sans la sécurité. 

Les ouvriers se remirent au travail, la tète encore échauffée de 
l'orgie révolutionnaire^ les mains noires de poudre, le cœur gros 
de rancune. De nouveaux désordres étaient à craindre, sous pré- 
texte de salaires. Cependant il n'en fut rien. Sauf dans le départe- 
ment du Nord, où le voisinage de la Belgique amena quelques 
troubles promptement réprimés, nulle part on ne vit se produire 
de grève sérieuse. 

Sans être convertis aux idées conservatrices, les ouvriers 
n'avaient pas oublié l'expérience des dernières années. Ils sa- 
vaient ce que leur avaient coûté les grèves; ils commençaient 
même à désespérer des sociétés coopératives et des autres expé- 
dients sur lesquels ils se faisaient naguère tant d'illusions. Etait- 
ce progrès, était-ce indifférence, ou bien conviction que la force 
brutale pourrait seule leur donner les biens que le socialisme leur 
promettait, et que, dans les circonstances actuelles, le mieux était 
de se taire et d'attendre? Ce dernier sentiment dominait les 
ouvriers ; il les domine encore : il serait vraiment puéril de le 
dissimuler. Hais il serait également injuste de méconnaître le 
bien qui s'est accompli dans certains esprits, et' tout à fait in- 
digne de cœurs généreux, confiants dans la Providence, de ne pas 
compter que ce bien se propagera et finira par l'emporter sur le 
mal qui règne aujourd'hui. 

En effet, de toutes les idées de réforme qui avaient cours avant 
la guerre, la seule qui se soit conservée, la seule qui se soit de 
nouveau répandue, c'est l'idée des syndicats ouvriers. Un certain 
nombre d'anciens syndicats se sont reformés; d'autres ont été tout 
récemment établis, et tous semblent s'être dégagés de ce qu'il y 
avait de chimérique dans les aspirations sociales des délégués à 
l'exposition de 1867. Ils ont renoncé pour la plupart aux sociétés 
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coopératives; ils se bornent aux institutions de patronage, d'édu- 
cation, d'assistance pour lesquels l],s ont une aptitude suffisante. 
Leur principal objet est aujourd'hui d'arriver à une entente 
amiable avec les patrons sur les questions de salaire, de rem- 
placer la grève par l'arbitrage. 

A l'heure actuelle, il existe à Paris environ cinquante de ces 
associations. Sur ce nombre, il est vrai, à peine une vingtaine fonc- 
tionnent avec régularité. Les autres sont en voie de forma- 
tion, ou bien, au contraire, en train de se dissoudre. Les ouvriers 
qui les composent et qui les dirigent forment assurément l'élite 
de la classe ouvrière : ce sont ceux qui n'appartienent à aucune 
société secrète et qui demandent sur toute chose que la paix pu- 
blique ne soit plus troublée. Mais ils sont peu nombreux, leur in- 
fluence n'est pas considérable, etles difficultés qu'ils rencontrent 
sont grandes. 

Leurs camarades craignent de se grouper autour d'eux. Ils ont 
peur que leur adhésion ne les signale à l'attention des agents du 
gouvernement; ils savent que la préfecture de police ne voit pas 
d'un œil très-favorable les tentatives qui sont faites pour relever 
les syndicats ouvriers. 

Les hésitations de l'administration sont assurément fort com- 
préhensibles. Les sociétés ouvrières, autres que les syndicats, ont 
pris aux troubles civils une part si considérable qu'on ne saurait 
se plaindre de trop de vigilance de la part de fonctionnaires sur 
qui pèse une si lourde responsabilité. 

Il faut d'autant plus admettre cette vigilance, qu'elle ne dé- 
génère pas en hostilité. Sans doute, dans les circonstances ac- 
tuelles, l'administration n'est pas propice aux syndicats ou- 
vriers; mais elle ne les interdit pas. Sa tolérance ne cesserait que 
s'ils devenaient véritablement un danger pour l'ordre public. 

La seule chose qu'elle ait cru devoir empêcher au mois de 
novembre dernier a été le groupement des différents syndicats 
ouvriers autour d'un comité central qu'on voulait établir sous le 
nom de cercle de r Union syndicale ouvrière. Elle a craint qu'une 
pensée politique ne guidât les fondateurs de cette union, et qu'ils 
ne tendissent la main à l'Internationale. 

Il serait extrêmement regrettable que cette interdiction fût 
éludée, ainsi qu'on semble vouloir le faire par la formation d'une 
société soi-disant commerciale, qui ne serait qu'un comité direc- 
teur; d'abord parce que nous sommes à une époque où les 
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garder i^e là cqmpromettre par àes d^^a^F^hes inaprudentes. Qaè 
là politique cesse donc d'ètré recueil pu viennent se b^^ser le^ 



sociétjés ouvrières; qu^elle restq étrangère à des institùtiops qui 
ne dqivent se proposei? ?^^\^^ chqse qu'une réforme .économique^ 
accomplie en paix et suivant U loi, rétablissant sur le march^ dii 
travail Téquilibre qui peut assurer le bièn-étre des ouvriers et leuc 
bon accord avec les patron^. 

Nous sayons qpe tel est je 4^sir des plus impqrtfintes dps apo*- 
ciations syndicales qui se sont formées dans pes derniers temp^. 
C'est ainsi que la chambre des tapissiers a déclara « qu'elle vou-^ 
iait |6tre le tpait aunion entre les ouvriers et le3 patrpnç, » et 
qu'elle s'est associée à la chambre des patrons pour le ]^at<*pnage 
des apprentis (1) ; que celle d^s bijoutiers, ^peiqe constiiuépi s'est 
n^iseen rapport avec|es patrons et leur à fa)t çopnc^^trp p^r qp^ 
lettrp son existeuce^ manifestant % l'intentic|n de voir naître de§ 
rappprts réciprpqpes de bienveillance et de poppilif^^on d^n^ 
toutes les questions qui demanderont le concpurs con^fpui^ des 
deux chapibres » , et qu'elfe ^'^9^ <qmpri3Ssé|d 4'^^^^^®^ ^ spnd^l^ut 
une gfève menaçant la corporation. 

Ces j; en suivant dp tel9 exemple? que les chambres sypdipa}^^ 
Quvrières pourront exercer autppr d'elles une influence prépon- 
dérante et salutaire, qu'elle^ persuaderont i^u gouvprnemept 
qufi, loin d'être dangjereus^^ pppr Vq?4i*o P^bl^ç, elle^ 4p^vQi^t 
puissampient concourir à ^ paciQpatipn des esprits. 



> i 



ÇHAPITÏIE y. 

» • ' ' 

ùovcLVsion. -*^ a (ru'oir PEcrr ATTEirimË dès AdsocuTiairs 

SYNDICALES. — EXGIIPLE DE L' ANGLETERRE. 

En résumant ce trop long exposé, npps voyons giie^ 4^pP^s 
1791, le9 ouvriers ont été privés dii droit de s asspcier tant par ^es 
lois de la révolution que par celles qui les ont suivies ; que de cet 

(1) Gpmptef renflas d(Q la cbaipbre syndicale des t^pi98ier99 i*'j%nyier 1(^73. 
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état d'isolement est résulté poureux, 4'^P® PP^''' VwPPSÇi^ilît^ 4l? 
dîscuier librement, sur le marché nat}onai, |a yftlpur réielliB 4?.levi]ç 
trayàily et 1^ nécessité de $ubir les conditiops déterminées par. les 
patrons^ soumis eux-mêmes à la loi de la conpufrence; — d'jE^utre 
pâri^ la tentation constante de former eptre eux c[^s sociétés plus 
ou moins licites et de se livrer aux sociétés ^ecrètes; que p'psi 
dans cei^ sociétés funestes qu'ijs ont été piaf vertis çfj?» les flocr 
trines socialistes et qu'ils ont puisé ces sentiipenti^ de I^aipe qvif 
les so|ilèvent sans intérêt et sans jpstice çoptre la société ; que^ 
vers 18B2, ils onl, il est vr^i, reçu des mains irpprudentes 4h gou- 
vernement le droit de se coaliser, celui de former de§ so- 
ciétés cqopératives. enfin celui 4fi sp réunir; mais qnp. 
privés toujours dii droit de s'associer, sans lequel cep^ qui leur 
étaient accordés ne pouvjaient être qu'inutjles op dangpreu?, i}s 
ont lout d'abord étrangement abusé des concessions qp'qn Ipu j 
avait faites ; qu'ils se sont abandonnés à la direction des malfai? 
teuf*s politiques^ dont Tpnique dei^sein était de troubler la paix 
puljlique à l'aide 4p^ grèves ; qu'ilé ont été les premiers à souffrir 
4e cettp agitatiop 4éplorable; qu ils ont alors voulu^ instruits par 
re:9;péri/n)cp et l'exemple de leurs patrons, établir dans, cbaqp^ 
corpqr§.tion 4e$ associations syndicales destinées à défendre leur^ 
intérêts communs et à les prémunir contre les dangers auxqued§ 
IpS expos^iepjt saps cesse leur ignorance et Ipur penchant à la ré- 
yp|te ; que cette pensée, fovorablement accueillie par le gouver^ 
ifeppnt, qui leur promit pne tolérance égale à celle qu'il ^yait 
poi^r les pat|[*ons, commençait à se répandre et à porter sep fruit? 
en leur assu|?ant les bienfaits djs la véritable association, lorsque 
sont arrivés les troubles de 1870, la guerre et la Commune, pppf 
les rejeter 4^^^ la politique et leur faire sacrifier les résul- 
tats de leurs précédents efforts ; qu'enfin aujourd'hui même ils 
voient les meilleurs 4'pntre eux, les plus intelligents, cbercUer ^ 
^ecpmpiencisp l'expérience des chambres syndicales, mais qu'ils 
pe ijepr prêtept plus qu'une attention médiocre et qu'ils compro- 
mettent leur sucpès par pne attitude bien faite pour tenir en éveil 
la yigil^pce très-légitime de l'administration. 

D'un autre c6té, voici ce que nous avons reconnu : tandis que 
Ips opvriers étaient copstamment privés du droit de s'associer, les 
patrons reprenaient peu à peu le libre exercice de ce même 
droit, ^a loi d'abord, la coutume ensuite, puis les nécessités 
mêmes de l'industrie, enfin la tolérance éclairée du gouvernement, 
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les laissaient libres de constituer toutes les associations dont ils 
reconnaissaient l'utilité, soit pour Tintérèt général du commerce 
et de l'industrie, soit pour la bonne administration de la justice 
consulaire, soit pour l'avantage particulier de chaque cor- 
poration. A ce dernier point de vue ils ont formé, principalement 
à Paris, de nombreux syndicats, réunis par des comités géné- 
raux, et mis en relation directe avec les chambres de com* 
merce, avec les tribunaux, même avec l'administration supé- 
rieure. Ils se sont rendus dignes de la confiance qu'ils ont 
obtenue en ne se détournant jamais du but économique en vue 
duquel ils se sont réunis. Aujourd'hui peut-être on peut leur re- 
procher de se laisser éblouir par leur succès, d'entretenir cer- 
taines visées démontrant que les hommes sages ne doivent 
jamais sortir du cercle tracé par leurs aptitudes; mais, en 
somme, ils rendent de grands services et ne méritent aucun 
blâme. 
Telle est donc la situation : pour les ouvriers, certaines libertés 

dangereuses, exorbitantes, beaucoup plus funestes qu'utiles; 
mais pas de droit d'association, sinon par une tolérance si précaire 
et si limitée qu'ils ne sauraient encore en tirer de grands avan- 
tages; pour les patrons, au contraire^ le droit d'association dans sa 
plénitude, produisant des résultats excellents, devenu un des élé- 
ments principaux du régime industriel. Comme conséquence de 
ce contraste, le commerce du travail gêné dans son essor, puisque 
vendeurs et acheteurs sont placés dans des conditions parfai- 
tement inégales ; d*où cet état de malaise et d'antagonisme où se 
trouvent les divers agents de la production nationale, au grand 
péril de la société tout entière. 

Cette situation est telle, elle est si tendue depuis quelques 
années, qu'il est bien évident qu'il en faut sortir. Le statu quo ne 
peut être prolongé. Quand nous le voudrions, nous n'y par- 
viendrions pas. Notre résistance ne ferait qu'amener une crise 
violente, insensée, mais inévitable. Redoutons cette extrémité, 
et, par crainte d'une réforme, ne nous jetons pas encore une fois 
dans une révolution. Nous sommes le pays du monde où les révo- 
lutions sont le plus aisées et les réformes le plus difficiles; cela 
d'ailleurs est logique, car les révolutions ne sont jamais amenées 
que par le défaut de réformes. 

Ne pouvant rester en plaee, nous devons donc aller en arrière 
ou en avant. 
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Aller en arrière, ce serait retirer aux patrons la liberté dont ils 
jouissent, afin qu'ils n'abusent pas de leurs avantages. C'est la 
pensée des socialistes, qui veulent organiser le travail à l'aide de 
TÉtat, supprimer la concurrence, c'est-à-dire la liberté com- 
merciale, et, par suite, supprimer les patrons eux-mêmes. Sans 
aller jusqu'où vont les socialistes, certains conservateurs inquiets 
s'en tiennent à la loi de 1791; ils contestent les bienfaits de 
l'association, ils signalent ses périls, et, ne voulant pas l'accorder 
aux ouvriers, ils sont tout disposés à la refuser aux patrons. Ce 
système, à quelque degré qu'on en soit partisan, a pour principal 
inconvénient d'être absolument inapplicable. Priver l'industrie 
française du droit d'association, ce serait la mettre vis-è-vis de 
l'industrie du monde entier dans une situation tellement anor- 
male, tellement inférieure, qu'on l'exposerait à la ruine la plus 
certaine. C'est l'évidence même, et nous n'insistons pas. 

Alors il faut bien marcher en avant^jet marcher en avant, c'est 
donner le droit d'association aux ouvriers comme aux patrons, 
afin de rétablir l'égalité, non pas dans la prohibition, mais dans 
la liberté. 

Hais entendons-nous bien : le droit d'association, un droit pu- 
rement économique, soumis au contrôle de la loi commune, sans 
danger pour la paix publique, tel que le définissaient HH. de 
Forcade et Devinck, dans les rapports que nous avons cités. 



Nous savons que notre pensée soulève de très-graves objections. 
C'est pour les examiner, pour les discuter et pour les écarter, si 
toutefois la chose est possible, que nous avons appelé sur ce sujet 
important et délicat les méditations de la Société d'économie 
charitable. 

On nous oppose d'abord les principes de la liberté commerciale. 
Sans doute, nous dit-on, vous ne demandez pas le rétablissement 
des anciennes corporations fermées et privilégiées, mais vous y 
arriverez sans le vouloir. Quelle sera la situation d'un ouvrier qui 
tentera de rester indépendant et de ne faire partie d'aucune associa- 
tion syndicale? S'il n'accepte pas la loi commune, si, par exemple, 
ses aptitudes particulières, le peu de besoins qu'il aura, lui per- 
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mettent de veiidre soil travail à tiieillëur marché que seë con- 
frères, ne sera-t-il pas de stiite en biifte à la malveillance et kiix 
mauvais traitements de ces derniers? Ceux-ci lé mettront, comme 
ofa dit, à r index ^ et lui rendront la vie impossible. On en a vu de 
dbulourëui exemples dans l'Histoire dés coalitions^ tant en France 
qu'à Tétrangèr. 

* Noiiô rëpSndons que cette mise à 1 index d'un ouvrier se pro- 
duira toujodrà sous le régiïhe bâtard qui noiis est imposé, c^est-à- 
dire éoiis lë régime de la coalition piii*e oh tout est livré à la vio- 
lence et rien à la'jiisticë, niais qu'il lie se produira paà sôiis le 
régiriië 3es associations synàicales ; d'abord^ parce que lés cham- 
bres syndicales auront principalement pour résultât Hë rendre la 
violence ihùtilq et de protégea les Faibles ; en second lieii, parce 
^iië', le iidiiibre des sytidiëâts ri'étâht'pàs limita, il s^en tbtmera 
néc<^.ssai^ement plusiéiii'S dans chaque profession, et qiiè là coii- 
curréncë n'empéchéra aiicUh d'éiix d'iisurpèr îine autorité despo- 
tique ; en t'roiaîêine lied, parce que les ouvriers eux-iiiômes^ amé- 
liorés par la discipline et là surveillance inutuellë qu'ils auront 
organisées, finiront par devenir tout aussi raisonnables, toiit aussi 
hiibàiiisqûé leurs patrons : — ^il est constant que chez ces derniers 
l'établissement dessyn4icats9 loin d'engendrer des divisions et des 
haines, à fait disparaître bieii des causes de jalousie et dé tiva- 
lité, qii'àùcun ihduslriel'fa'a été t)ers6cd(ê jusqu'à présent pour 
être resté étranger au mouvement syndical; — enfin, parce que la 
loi commune ne sera pas désarmée et qu'elle sera suffisante pour 
protéger les individus que la violence voudrait atteindre; si le 
cas se produisait, ce serait aux tribunaux à déployer une juste 
sévérité. 

On nous dit ensuite qu'il y a dans l'iiidustrie, comme dans 
iine armée, une hiérarchie nécessaire; que les patrons sont les 
guides et les chefs, et qu'ils iie peuvent, sans péi^il pour tous, être 
soumis à leurs ouvriers, qui sont les soldats. Il faut que ces der- 
niers, dans leur intérêt même, acceptent une subordination lé- 
gitimé; ils ii'oh^ pas i s'en plaindre, puisque chacun d'eux'peut 
devenir à son tour ùii chéif, \xn patron ^ puisque la |>lupàrt des 
patrons ont été eux-mêriies des diivrîers, él qii'its iie se soiit élevés 
qiie gràcé à cet esprit de discipline et d'ordre qu'ils demandent à 
leur tour à leurs ouvriers. F^our améliorer la condition de ces der- 
hiei^s, ils sont prêts à de lioiiveàux sacrifices; inais ils rëfuseiit 
absôlùméîii (i*àbdiqiier une autorité qu'ils jugèiit indispéîisàble* 
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La hiérarchie existe dans la société et dans chacune des classer 
de la société. Cela est de toute justice et de toute nécessité. Oui, 
en dépit des sophismes et des révolutions, il y aura toujours 
enite los hommes une hiérarchie basée sur la vertu, le mérite, 
l'éducation^ la fortune, la naissance mèine. Ainsi l'homme ins- 
truit, intelligent^ ayant des ressources j capable, en un mot, d'être 
patron, aura toujours sur les ouvriers plus ou moins grossiers 
quHl emploiera^ une autorité morale et effective ^ui li'ithpdsérait 
même au milieu des associations coopératives. 

Hais est-ce qu'il y a une hiérarchie dans lé prétoire de la juâ- 
tloe? Si vous rencontrez un hbmmë illustre et considérable, voiis 
Ib dalueis; si vouis lui faites îin procès, Vous Tàssignez avec tout 
autant d'irrévérence que le premier goujat vedu laAtà rè'^ùête 
d'un tèL.» soit sommé un tel d'avoir à comparaître. » 

Est-ce qu'il y a une hiérarchie sur le marche industHel? Cet 
homme illustre et considérable i^ue vous saluez, açhetei:-lui quel- 
ques dënréed, les laines de èeâ troupeaux, pair exemple, et Vbils 
traiterez avec llii coinoië avec le plus humble de sei^ fëtmiél'S. Si, 
tttilieudè laine, vbusachetéz le travail, pourquoi donc voulez-vous 
qu'il en soit autrement, et que vous, patron acheteur, voué dyez 
«lie supériorité quelconque sur votre vendeur j roiivrîer? Est-ce 
que cela détruit la Supériorité de votre situation sociale? Est-ce 
f|iië vdtlS ne gardez pas la ditection dé voà entreprisés? Est-ce 
que vous ne restez pas le maître d'employer à votre gré le travail 
que vous avez jtchelé à l'ouVriet, comme la làiiië que, VOds avez 
achetée 6.U grand seigneur? 11 ne s^^git que d'une chose : per- 
mettre à l'ouvrier de discuter libremeht là valeur de ^a màrcÔàn-* 
dise^ lui enlever tout prétexte à mécdhtentetnent, ei faire qu'il 
n^ait pas plus de haine contre âoh (iatrbti qiii lui payera son tra- 
vail ati cours réel, qtie le productleur de latne h'en a contre celui 
auquel il a vendu sa laine. 

Etablir une hiérarchie sur le marché du travs^il, ce serait 
de l'arbitraire; comme ce berefii de Tin justice devant iih tri- 
bunal. 

Hai^; poùrèhit-on, les associations syildicales he àervirbnt pas à 
dôtetmihfer le prix du travail, elléâ hé serVirobt qu'à en exagérer 
la valeur, à en préparer là disette k Tâide des grèves.' — Exagérer 
la talelir d'utlè marchandise eut* un inàrché Ifbre, OQ raccèS est 
|>areii pour lel^ acheteurs et pbur les Vendeurs^ noiis sedible tiiie 
j^i'o;^6j^ibti cbhdÀmiléë j^tar la Sciënôe et ][lâr l'êxpérienëë. Le^ pro- 
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ducteurs de laine auront beau se réunir en syndicats, parvien- 
dront-ils jamais à vendre leur laine sur le marché français plus 
cher qu'elle ne vaudrait sur le marché général? Ce ne seraient pas 
leurs syndicats qui leur permettraient d'atteindre un tel résultat, 
ce serait le système protecteur, c'est-à-dire le droit de ne laisser 
arriver sur le marché français, fermé par la douane, aucuq/d laine 
de provenance étrangère. De même pour les ouvriers : sur un 
marché libre, c'est-à-dire sur un marché qui serait ouvert à la 
concurrence, aucun syndicat ne pourrait produire une hausse 
anormale sur la valeur du travail ; les ouvriers n'y parviendraient 
qu'en fermant le marché du travail et en y produisant, à l'aide 
de la grève, une disette artificielle. Hais ce serait le résultat de la 
coalition et non du syndicat. Il est vrai qu'on affirme que le syn- 
dicat facilitera la grève en la préparant et en la dirigeant, comme 
les trade unions. La loi de 1864 suffit à ce résultat; jusqu'à 
présent, elle n'y a point failli. Or la grève n'est-elle pas plus dan- 
gereuse lorsqu'elle se produit au hasard , sur l'impulsion de 
quelques mauvais sujets, d'ouvriers turbulentset de meneurs poli- 
tiques, que si elle est la conséquence d'une résolution réfléchie et 
annoncée d'avance? D'ailleurs on a vu bien des grèves éclater, 
sans qu'aucune puisçe être attribuée à l'influence d'une des 
chambres syndicales formées depuis 1867. Pour éviter la grève, 
il serait beaucoup plus simple de rapporter la loi de 1864. Qui 
l'oserait? 

Enfin, et voici l'objection capitale, il semble que nous nous 
flattions d'une espérance chimérique en pensant*que les ouvriers 
n'abuseront pas du droit d'association pour satisfaire leurs pas^ 
sions révolutionnaires. Beaucoup d'hommes éclairés, bienveil- 
lants et libéraux redoutent de leur donner une organisation qui 
puisse servir de cadre à des sociétés comme l'Internationale. Ils 
invoquent l'expérience des dernières années et nous montrent 
l'influence exercée par cette société et par celles qui gravitaient 
autour d'elle. Ils nous rappellent les extravagances qui ont si- 
gnalé les derniers temps de l'Empire et l'étrange abus qu'on a 
fait des libertés qu'il avait concédées. Tout cela est très-vrai, mais 
en dehors de la question. On confond des choses qui ne doivent 
pas être confondues, le droit d'association, par exemple, avec le 
droit de réunion . A part certaines circonstances, telles que les élec- 
tions, où le droit de réunion peut être nécessaire, il est en général 
aussi dangereux qu'inutile. Rassemblant au hasard des gens qui 
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se rejoignent par oisiveté, et pour le plaisir d'entendre ou défaire 
du tapage, une réunion publique ne sert qu'à mettre en avant 
certaines individualités suspectes et à troubler le bon ordre. Elle 
dégénère facilement en cluby et nous savons tout le mal que, de- 
puis notre première révolution, le club a fait à notre pays. L'asso- 
ciation, au contraire, n'échappe pas au contrôle de l'autorité; elle 
ne fait pas appel au public ; elle ne rassemble que des personnes 
déterminées, toujours les mêmes, ayant des intérêts communs et 
se réunissant dans un but indiqué par leur acte de société. Malheu- 
reusement en France on met au compte de l'association tous les 
méfaits de la réunion, et c'est ainsi qu'on excite les honnêtes gens 
contre un droit qui tient à la nature même de Thomme et dont 
tous les peuples, à commencer par nos pères^ ont constamment 
usé. On confond encore l'association, telle que nous venons de 
la définir, avec la société secrète. Nous avons dit notre pensée sur 
les sociétés secrètes, et nous les avons accusées d'avoir perverti le 
sens moral des ouvriers. Rien n'est plus vrai. Ce sont elles qui ont 
fait toutes nos révolutions, toutes nos émeutes, tous nos crimes 
politiques, de 1830 à 1871. Mais quelle est la cause de leur exis- 
tence et le principe de leur autorité ? C'est uniquement l'absence 
du droit d'association. Les ouvriers ne se sont jetés dans les so- 
ciétés secrètes que parce qu'ils ont été privés du droit de s'asso- 
cier. Il faut qu'ils se réunissent; c'est dans leur nature, c'est dans 
leurs besoins; tant qu'ils ne pourront le faire légalement, ils le 
feront clandestinement, au grand péril de tous. C'est à choisir : 
la société secrète ou l'association. 

Mais voyons, de bonne foi^ quelle a donc été l'utilité des lois 
prohibitives de l'asjjsociationî Quelles sociétés secrètes, dange- 
reuses, criminelles ont-elles retenues? Quelle révolution ont-elles 
arrêtée? Quelle sécurité ont-elles procurée? Elles n'ont servi qu'à 
empêcher les honnêtes gens de se réunir pour le bien, sans jamais 
empêcher les méchants de se réunir pour le mal. 

Et dans la courte expérience que nous venons de faire des as- 
sociations syndicales, n'a-t-on pas acquis la preuve du peu de 
dangers que celles-ci présentent? Le signal de tous les désordres 
est parti des réunions publiques; ceux qu'on a trouvés mêlés à tous 
les troubles, ce sont les agents de l'Internationale dégénérée et des 
sociétés purement politiques dirigées par les jacobins et les blan- 
quisteSj appartenant pour la plupart à la classe bourgeoise et 
fruits secs des professions libérales. Un moment, en 1870, sous 
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l'influence des meneurs révolutionnaires, les chambres de résis- 
tance, et non les chambres syndicales, ont essayé de former une 
fédération à Taide de délégués réunis place de ]a Corderie; les 
agents de rinternationale ont tenté de les entraîner; quelques- 
unes se sont laissées affilier, mais aucune n'a pris part au mou- 
vement révolutionnaire. « Cette fédération d'ouvriers, dit H. Hé- 
ligon dans l'enquête du J8 mars, n'a jamais pris part à ce qui 
s'est passé; quelques-uns seulement de ses membres se sont jetép 
dans le mouvement. Lorsque les ouvriers sont seuls, il ne s*agit 
entre eux que des affaires du métier. » Quant aux chambres syn- 
dicales proprement dites, elles se sont toujours abstenues. La sta- 
tistique a confirmé cette appréciation : un nombre extrêmement 
restreint de membres des chambres syndicales a été compris 
dans les poursuites commencées après l'insurrection du 18 mars. 
Presque tous les anciens délégués à la commission ouvrière de 
1867 faisaient partie de ces chambres : sur quatre cents, quatorze 
seulement se sont trouvés compromis. Les meneurs qui soulèvent 
les ouvriers pour les grèves et les émeutes, sont toujours de mau- 
vais sujets, paresseux, violents et débauchés. Les ouvriers savent 
bien les reconnaître, et quand ils ont à désigner quelques délé- 
gués pour des fonctions régulières et permanentes,ils ne manquent 
pas de les écarter et de porter leur choix sur les plus honnêtes et 
les plus habiles. A de très-rares exceptions près, leur délégation 
de 1867 était composée de fort honnêtes gens, capables a de dire 
de grosses bêtises, » d'après M. Héligon, mais incapables de mal 
faire. Malheureusement dani» les temps de révolution l'influence 
de ces gens-là disparaît. C'est ce qui est arrivé en 1870, quand 
tous les étudiants réfractaires, tous les rédacteurs de petits jour- 
naux, tous les piliers d'estaminet et coureurs de barrières ont fstit 
irruption dans les réunions publiques. 

Loin d'être dangereuses pour l'ordre, les associations syndi- 
cales devraient, croyons-nous en nous reportant à l'expérience 
acquise, contenir et peut-être même étouffer l'élément révolu- 
tionnaire. 

Nous ne sommes donc pas arrêtés par les objections qui nous 
sont faites ; peut-être une étude plus approfondie modifiera-t-elle 
notre sentiment, car nous n'avons aucun parti pris et nous ne 
cherchons que la vérité. Mais, quant à présent, nous ne pensons 
pas que l'existence des sociétés syndicales puisse porter préjudice 
ni à la liberté de l'industrie, ni au bon ordre des affaires, ni à la 
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sécurité de TÉtat ; notre raison nous rassure, et, de plus, nous 
pouvons invoquer Texpérience faite de nos jours, sous nos yeux, 
dans un grand pays voisin, en Angleterre. 



Autre illusion, nous dit-on ! Est-ce qu'il est possible de mettre 
en parallèle les ouvriers français et les ouvriers anglais? 

Certainement, et même avec cette réserve que les ouvriers 
anglais sont bien plus mauvais que les ouvriers français. Nous 
savons de quoi ces derniers sont capables quand la fureur les 
entraîne. Hais, si violents et si pervertis qu'ils soient, jamais on 
ne les a vus, jamais on ne les verra commettre des horreurs 
pareilles à celles que les ouvriers anglais ont commises à Shef- 
field^ à Manchester et ailleurs, sur la personne même de leurs 
camarades. 

Ainsi, qu'on veuille bien nous faire gr&ce de toutes les réflexions 
ordinaires sur la différence des races, sur le caractère des Anglais 
qui honorent d'une façon particulière leur gouvernement, ce qui 
ne les a pas empêchés d'assassiner Charles P' et de chasser 
Jacques II, cent cinquante ans avant Louis XVI et Charles X. Ils 
défendent leur gouvernement parce qu'ils savent qu'ils ont in- 
térêt à le faire; le jour où les ouvriers français auront cette 
même conviction ^ ils défendront également le leur; mais, en 
attendant, ils valent encore mieux que leurs bons voisins d'An- 
gleterre qui s'enivrent avec du gin et font sauter les maisons de 
ceux qui leur déplaisent. 

Or l'Angleterre a subi la crise économique que nous traversons 
nous-mêmes en ce moment et qui menace de devenir une crise 
sociale; elle a connu comme nous les coalitions, les grèves, les 
sociétés de résistance ou trade unions uniquement organisées 
pour la guerre du travail contre le capital; elle les connaît en- 
core; elle voit de temps à autre, dans ses principales industries, 
des conflits qui dégénèrent en luttes violentes; elle en souffre et 
parfois même elle en est épouvantée. 

11 y a quelques années, à la suite des grèves de Sheffield, le 
gouvernement a cru devoir provoquer une enquête parlemen- 
taire pour examiner s'il n'y aurait pas lieu d'adopter quelque 
mesure de salut public afin de prévenir le retour des abominables 
excès dont les ouvriers s'étaient i^endus coupables. 
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La conclusion de cette enquête a été que le meilleur et même le 
seul moyen d'assurer la paix publique était de respecter la liberté 
d'association et de reconnaître une existence légale aux sociétés 
ouvrières, qui couvrent aujourd'hui le sol de l'Angleterre. 

Voici, en eifet, ce qui s'était passé. Les ouvriers formaient des 
sociétés de résistance, ou trade unions. Obéissant au mot d'ordre 
qui leur était donné par ces sociétés, ils se mettaient en grève en 
temps opportun , c'est-à-dire quand ils voyaient les commandes 
abonder dans une fabrique; ils demandaient alors au patron 
une augmentation exorbitante et, en cas de refus, ils désertaient 
en masse ses ateliers. Tant que le patron n'avait pas cédé, les ou« 
vriers des autres fabriques subvenaient aux besoins des grévistes. 
Et d'une fabrique on passait à une autre, à la façon d*Horace 
combattant séparément chacun de ses adversaires. 

Au bout d'un certain temps les patrons comprirent la ma- 
nœuvre et ne se laissèrent plus diviser. Un atelier venait-il à être 
abandonné, tous les autres étaient fermés d'un commun accord 
et ne se rouvraient qu'en même temps que l'atelier mis à V index. 
C'est ce qu'on appelait le lock oui. Les ouvriers ne pouvaient plus 
se soutenir réciproquement; ils étaient réduits à vivre de leur 
épargne. La victoire devait rester aux mieux armés, c'esl-à-dire 
aux plus riches; mais la lutte était désastreuse pour tous. 

Tous le reconnurent, et cherchèrent, pour régler leurs diffé- 
rends, d'autres moyens plus efficaces et moins ruineux. Us eurent 
d'abord recours à l'arbitrage simple, c'est-à-dire à la décision 
d'un arbitre pris pour juge de chaque difficulté soulevée, à 
mesure qu'elle se présentait. Et ce ne fut pas à des tribunaux 
composés de patrons et d'ouvriers qu'ils donnèrent leur con- 
fiance : ils craignirent que de tels arbitres ne fussent à lafois juges 
et parties. Us en appelèrent à des hommes placés par leur condi- 
tion sociale dans une situation d'esprit parfaitement indépen- 
dante. Un des membres de la Chambre des Lords a été plusieurs 
fois pris pour juge de leurs différends, et ses décisions ont été 
toujours respectées. 

Ne pourrait-on faire la même chose en France et ne l'a-t-on 
pas fait? Cela s'est présenté plusieurs fois, et tout récemment 
encore dans la corporation des bijoutiers. Nous avons parlé plus 
haut de la sentence rendue, qui avait prévenu la grève, et nous 
avons indiqué qu'eUe l'avait été par une commission composée 
de patrons et d'ouvriers. Pourquoi ce moyen d'apaisement ne 
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passerait-il pas dans uos mœurs? C'est aujourd'hui le vœu de 
toutes les chambres syndicales. 

Hais les Anglais ont été plus loin. Ils ont pensé qu'il serait 
préférable de ne pas attendre que les difficultés fussent nées, et 
ils se sont entendus, dans certaines professions, pour arrêter à 
l'avance des tarifs votés pour un certain temps, obligatoires pour 
ceux qui les auraient acceptés. Deux industriels^ membres du 
parlement, MM. Kettle et Mundella, ont eu l'initiative de cette 
mesure, dont l'excellence est aujourd'hui confirmée par l'expé- 
rience de plusieurs années. Les résultats ont été si satisfaisants, 
qu'un bill récent vient de reconnaître une existence légale aux 
comités constitués pour fixer les tarifs et de donner à leurs déci- 
sions l'autorité de la chose jugée. 

Eh bien! en France, ce procédé n'est pas non plus inconnu. Il 
est, croyons-nousy pratiqué dans l'industrie du papier; chaque 
année les patrons et les ouvriers arrêtent d'un commun accord 
les mises à prix pour l'année suivante, et préviennent ainsi toute 
espèce de conflits. Seulement leurs décisions n'ont encore qu'une 
autorité morale. — Nous voyons donc que les Anglais n'ont pas un 
esprit supérieur et d'une autre trempe que le nôtre. Nous pou- 
vons faire ce qu'ils font, et nos chambres syndicales auront toute 
la compétence nécessaire pour appliquer leurs idées. Elles éta- 
bliront entre les patrons et les ouvriers des rapports permanents 
et réguliers; elles les réuniront pour la gestion de leurs intérêts 
communs, comme les tapissiers l'ont fait cette année pour le 
patronage des apprentis confié par eux à une commission mixte 
de patrons et d'ouvriers; comme les bijoutiers le font pour le 
service des retraites qu'ils sont en train d'organiser de manière 
à assurer à chaque ouvrier, après trente années, une rente de 
1146 fr. par an en capital aliéné, ou de 804 fr. avec un capital 
réservé de 5,382 fr. Ce sont U des faits qui se passent en France, 
qui n'ont rien de contraire à notre caractère national; de telle 
sorte que, rapprochées par leurs intérêts communs, les chambres 
auront un jour assez d'influence pour prévenir les difficultés 
relatives au salaire. 

Mais les Anglais ont fait mieux encore. Ils ont compris que si 
l'arbitrage général ou particulier pouvait être un moyen excel- 
lent de prévenir ou de concilier les difi*érends, il ne suffisait pas 
encore pour paralyser la cause même de ces différends, c'est-à-dire 
pour déterminer d'une manière absolue le prix réel du travail. 
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Cette détermination ne peut résulter^ pour le travail comme pour 
toute autre marchandise^ que du jeu naturel de la loi de Toffre et 
de la demande sur un marché libre; en d'autres termes, la 
sagesse humaine est impuissante à résoudre un problème pure- 
ment économique. Les Anglais ont compris que l'ouvrier isolé 
ne pourrait jamais discuter d'égal à égal avec son patron les 
conditions du contrat; qu*il n'aurait ni les renseignements né- 
cessaires, ni la possibilité d'attendre, pour livrer son travail, 
que l'offre n'en fût pas trop abondante, ni la facilité de se trans* 
porter sur une autre place, oh Toffre étant plus restreinte, le prix 
serait plus rémunérateur. L'ouvrier isolé ne sait rien; il vit au 
jour le jour; il a besoin de vendre son travail et il le vend & tout 
prix, sauf à se refuser à l'exécution du marché quand il en trouve 
l'occasion. De là les conflits, les coalitions, les grèves. Les Anglais 
ont imaginé d'utiliser les associations ouvrières pour débattre 
avec les patrons les conditions de la vente du travail, et per- 
mettre à l'ouvrier d'en obtenir un prix toujours égal à sa valeur 
réelle. Ainsi, dans certains comtés^ un entrepreneur qui veut 
construire une maison, n'embauche pas directement des ouvriers : 
il s'adresse à l'Union et lui dit : J'ai besoin de tant d'ouvriers 
pendant tant de mois; à quel prix pouvez-vous me les fournir? 
L'Union discute; si elle manque d'ouvriers, elle en fait venir de 
places éloignées; elle les fournit au prix convenu, et elle est 
toujours responsable de l'exécution du contrat. Elle devient, en 
un mot, non pas un intermédiaire proprement dit entre le patron 
et l'ouvrier, mais une sorte de société coopérative de marchan- 
dage, qui rend au commerce du travail les mêmes services que 
chez nous les marchands de grains rendent au commerce des 
grains : elle prévient soit l'avilissement, soit la hausse exagérée 
des cours^ et par là même rend la disette impossible. 

Un des préjugés actuels de la classe ouvrière est de condamner 
les intermédiaires; elle a contre eux les préventions qu'on avait 
à la fin du xvin* siècle contre les marchands de grains. Les inter- 
médiaires sont pourtant indispensables, puisqu'ils peuvent seuls 
diriger les produits vers les débouchés nécessaires à leur écou- 
lement. Ce préjugé tombera, comme tant d'autres, et l'expé- 
rience démontrera que les intermédiaires sont appelés à rendre 
au commerce du travail les mêmes services qu'à tout autre com- 
merce. Déjà cette idée a pénétré en France au sein même de 
la classe ouvrière, car nous lisons dans les statuts de la chambre 
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syndicale des boulangers : « La chambre établira et entretiendra 
régulièrement des rapports avec les travailleurs de la profession 
dans toutes les villes de France et de l'étranger, afin d'éviter les 
trop grandes agglomérations, causes générales de chômage et 
de misère. A cet effet elle procurera le moyen de faire le voyage 
à ceux de ses membres qui voudraient se transporter là où le 
travail manquerait de bras (1). » 

Que cette idée, absolument vraie en économie politique, se 
répande, et, pour débattre le prix du travail, les chambres 
syndicales placeront les ouvriers sur un pied d'égalité parfaite 
avec les patrons ; elles éviteront ainsi toute difficulté d'homme à 
homme; elles donneront aux patrons une sécurité entière; elles 
assureront aux ouvriers la rémunération exacte qui leur sera 
due. Ceux-ci n'auront plus à se plaindre de personne^ ils subi- 
ront, comme tous les autres vendeurs, non plus la loi des ache- 
teurs, mais la loi économique de l'offre et de la demande; ils 
reconnaîtront, après bien des épreuves et bien des erreurs, que la 
société moderne, avec ses deux grands principes de la liberté 
du travail et de l'égalité devant la loi, ne les traite pas plus mal 
qu'elle ne traite ses autres membres; que, loin de les sacrifier, 
elle leur assure l'emploi de leurs facultés et le débouché de leurs 
produits. 



Tout est en équilibre quand la liberté préside aux destinées 
d^une société. Il est impossible, dans le domaine de la produc- 
tion, que le prix d'une marchandise ne soit pas en rapport avec 
le prix de toutes les autres marchandises. Donc, si le prix de la 
laine, du blé, du fer, est suffisamment rémunérateur, le prix du 
travail le sera également et dans la même proportion, dès qu'il 
se trouvera librement débattu. 

Si le prix du travail devient suffisamment rémunérateur, il 
pourra permettre à l'ouvrier non -seulement de suffire à ses be- 
soins de chaque jour, mais encore de mettre en réserve ce qui 
constituera son épargne. Sans doute, pour y parvenir il ne lui 

(i) Nous nous rappelons que déjà sous Tancien régime on procédait ainsi dans 
les confréries de compagnonnage. 
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suffira pas de toucher un salaire élevé. A l'heure présente, hélas 1 
les ouvriers les mieux payés ne sont pas les plus heureux ; le 
chômage volontaire et la dissipation dévorent souvent le plus 
clair de ce quUls gagnent. L'épargne n'est possible qu'avec la 
bonne conduite. 

Eh bien ! là encore nous retrouverons l'influence des chambres 
syndicales. 

N'est-il pas juste de répéter une dernière fois ce que disaient en 
181 & les entrepreneurs de maçonnerie : « L'homme qui tient à un 
corpscraint beaucoupplus de se compromettre que l'homme isolé?» 

Les chambres n'ont-elles pas annoncé, dans tous leurs statuts» 
la ferme volonté de donner aux ouvriers comme aux apprentis 
tout ce qui pourra leur permettre de s'instruire, de s'améliorer, 
de se défendre contre les funestes influences du club, de la bar- 
rière et du cabaret? Quelques-unes n'ont-elles pas déjà créé des 
écoles, des cours professionnels, des sociétés paternelles, des 
œuvres d'assistance et de prévoyance? Qu'on les laisse se déve- 
lopper, elles deviendront bien vite les institutrices de la classe 
ouvrière. 



Voilà donc dans quelle mesure nous espérons que les chambres 
syndicales travailleront à l'apaisement, au , bien-être et à la 
moralisation des ouvriers. 

En faisant cesser la crise économique, ellesferont cesser la crise 
sociale. Grâce à elles, l'antagonisme qui sépare les divers agents 
de la production nationale finira par disparaître avec les périls 
dont il menace la société tout entière. 

Le seul moyen de rendre les gens conservateurs, c'est de leur 
donner, quelque chose à conserver. C'est ainsi que nos paysans, 
après avoir commencé la Révolution de 1789, sont devenus con- 
servateurs le jour où ils ont pu devenir propriétaires. 

Que l'ouvrier, par la juste rémunération de son travail, et par 
l'épargne, qui ne lui est pas plus difficile qu'au paysan, arrive à 
la propriété mobilière, comme celui-ci est arrivé à la propriété 
foncière, le voilà de suite conservateur. Et que les entrepreneurs 
d'émeutes, que les aspirants ministres cessent alors de le berner 
avec leurs rêves humanitaires : il ne les écoutera plus, car il 
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voudra défendre sa propriété et le droit quUl aura de la trans- 
mttiJteèiSK famille. aSi je n'ai qu'une montre, disait M. Héligon 
4 Itepquète du 18 mars, je veux pouvoir la laisser h mon fils. » 
' (Né craignons donc pas d'accorder aux ouvriers un droit dont 
usent les patrons ; de faire cesser un contraste dont ils se plai- 
gnent à juste raison, et d'avoir confiance en leur sagesse, garantie 
par .leur intérêt autant et plus que par les sévérités de la l(u. 

La compression ne vaut rien ; en politique comme en méca- 
nique, elle arrive à faire sauter les chaudières. La force n'^t 
t[S*ïïtJpk expédient. On ne gouverne pas les hommes par la cndirte, 
mais TfBV Téqoité, c'est-à-dire «n donnant à leurs besoins intel- 
lectuels et physiques toutes les satisfactions que permet l'imper- 
leotion humaine. 

La vraie pn de la politique^ a dit Bossuet dans son histoiee 
vmvERSBLLE, est de rendre la vie commode et les peuples heureux. 



Puisse l'enquête que nous allons ouvrir confirmer notre opinion 
et dé montrer aux plus incrédules, à l'aide de faits certains et de 
déductions logiques, que les associations syndicales sont appelées 
à jouer dans l'industrie française le r61e que nous nous plaisons à 
leur assigner ! 

Que cette enquête soit complète et surtout impartiale. Interro- 
geons les hommes de toute opinion et de toute origine, les hommes 
de science et les hommes d'expérience, ceux qui ont étudié et 
ceux qui ont vécu. Nous rencontrerons bien des difficultés, nous 
aurons à vaincre bien des préjugés; les uns se défieront de l'inté- 
rêt qui nous porte à creuser cette grande question sociale; les 
autres nous reprocheront de soulever indiscrètement le voile 
dont ils se plaisent à couvrir ce qui les effraye : cléricaux^ diront 
les uns; socialistes blancs j diront les autres. Que nous importe? 
Nous ne sommes que des hommes de bonne volonté, nous ne de- 
ma ndons que la paix, et, pour l'obtenir, nous ne cherchons que 
la véri té ; mais nous la cherchons avec passion , comme il convient 
de chercher ce qu'on veut trouver. 

Pourquoi donc craindre la vérité? 

Quand une question est mûre, il ne dépend de personne de la 

supprimer. Elle s'impose à l'opinion publique, tous les efforts 

6 
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qui tendent à l'éloigner ne servent qu'à rendre sa solution plus 
difficile ou plus dangereuse. Les Anglais le savent bien. Aussi , 
quand un problème nouveau se pose devant eux, avec que^ jôpv- 
pressement et quelle ardeur ils se mettent à l'étudier ! Toul^ ré- 
cemment encore, lorsque la grève des ouvriers de campagne a 
semblé menacer la base même de leur organisation sociale, ont-ils 
feint de ne pas voir et de ne pas entendre? Ont-ils désespéré de 
trouver un élément de progrès, dans ce qui paraissait être d'a- 
bord un symptôme de dissolution ? 

Imitons-les donc, et, dans ces mouvements de la classe ouvrière 
qui effrayent beaucoup trop les conservateurs, efforçons-nous de 
découvrir un principe d'apaisement et de progrès. Si nous nous 
trompons, s'il nous est prouvé que notre pauvre pays est inca- 
pable de supporter la plus humaine de toutes les libertés, la 
liberté d'association, nous reconnaîtrons sincèrement notre er- 
reur, et, sans nous décourager, nous chercherons ailleurs les 
moyens que la Providence tient certainement en réserve pour 
sauver un peuple, duquel on a dit si longtemps que son histoire 
était celle de Dieu même, Gesta Dei per Fhangos. 



PROCÈS-VERBAUX 
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PROCÈS-VERBAUX DE LA COMMISSION 



Séance du mercredi ft mar» 1893. 

Présidence de M. le vicomte de Melun. 



La séance est ouverte à huit heures et demie. 

HM. PauUian et Bourgoin assistent à la séance; ils veulent bien 
prêter leur concours aux travaux de la commission. M. Paullian 
est chargé de la rédaction des procès-verbaux. 

H. Fernand Desportes fait à la commission Pexposé prélimi- 
naire de la question des associations syndicales. 

Il conclut en demandant à la commission : 1"* de rédiger un ques- 
tionnaire qui sera transmis à toutes les personnes compétentes, 
tant en France qu'à l'étranger; 2» de convoquer aux prochaines 
séances de la commission celles qui voudront bien venir ap- 
porter le concours de leur expérience et de leurs lumières. 

H. Bourgoin pense qu'il sera difficile de trouver des personnes 
disposées à combattre l'établissement des associations syndicales; 
il croit que tous ceux qui ont approfondi cette question donne- 
ront un avis favorable . 

6' 
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M. Ernest Rondelet ne partage pas cette opinion; il estime 
que des raisons fort sérieuses peuvent être invoquées contre les 
chambres syndicales, surtout contre les chambres ouvrières. Il 
cite des hommes considérables dans l'industrie dont le témoi- 
gnage serait loin de leur être favorable, et qui sont disposés à 
voir en elles des ennemis de la liberté du travail et les héritières 
des anciennes corporations. 

M. BovRGOiN répond que personne ne désire supprimer la li- 
berté du travail; que, tout au contraire, les partisans des cham- 
bres syndicales ne songent qu'à régler l'exercice de cette liberté 
et à la fortifier par l'association librement développée. 

H. le Président dit que les contradictions qui peuvent s'élever 
prouvent l'importance et l'opportunité de Tétude à laquelle la com- 
mission va se livrer. En présence d'un fait aussi considérable que 
le devoloppement des institutions syndicales^ il importe d'en étu- 
* dier l'origine et les conséquences, de rechercher non-seulement 
si, à l'aide de ces associations, il ne serait pas possible de faire 
sortir l'industrie de la situation où elle se trouve, c'est-à-dire de 
la lutte violente que produit la grève, et qui est, à proprement 
parler, l'état de la nature, mais encore de rechercher dans quelle 
mesure les chambres syndicales pourraient contribuer au déve- 
loppement des institutions de crédit et de prévoyance, si utiles à 
la population ouvrière. Il importe de se rendre un compte eiract 
de ce que sont ces associations, de ce qu'elles prétendent faire, et 
des moyens dont elles disposent, soit pour les recommander, soit 
au contraire pour signaler les inconvénients qu'elles peuvent 
avoir. L'enquête seule nous permettra de former notre jugement, 
et nous devons l'aborder sans aucune espèce de parti pris. 

La commission décide qu'à sa prochaine séance elle discutera 
le projet de questionnaire que lui présentera H. Fernand Des- 
portes, et qu'elle arrêtera, provisoirement du moins, la liste des 
personnes auxquelles elle demandera leur témoignage. 

La séance estlevée à onze heures. 
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Présidence de H. le vicomte de Melon. 

La séance est ouverte à hjmit heures et demie. 

Le procôS'Verbal de la séance précédente est adopté. 

M. Fernand Despoutes donne lecture du projet de questionnaire 
qu'il a préparé. 

Celte lepture soulève quelques observations, et un membre eifr 
p^me le désir de voir introduire une question sur les relations à 
établir entre les chambres syndicales, les tribunaux de cpmmerce 
et les conseils de prud'hommes . 

H. Antonin Rondelet s'élève contre l'idée même du question* 
naire et la méthode d'investigations que pi^opose M. Fern^nd 
Desportes. Cette méthode, conforme d'ailleurs aux précédents des 
enquêtes françaises, n'est pas celle qu'on suit d'ordinaire en 
Angleterre. Dans ce pays^ avant d'ouvrir une enquête, on pom- 
mence par se mettre d'accord sur les principes, de manière à 
n'avoir plus à se préoccuper que des faits. Quand arrivent les 
témoins, on ne leur demande pas de consultations, d'exposés 
théoriques; on ne les prévient pas des questions qu'on va leur 
poser. On les interroge sur ce qu'ils ont vu, sur ce qu'ils ont fait, 
sur ce qu'ils savent par eux-mêmes; et on les interroge avec 
l'autorité d'un juge, sous la foi du serment, en les menaçant de 
les punir en cas de faux témoignage, en contrôlant leurs affir- 
mations. De la sorte on parvient à reconnaître la vérité. Mais en 
France on n'obtient d'eux que ce qu'ils ont intérêt à dire, on ne 
découvre pas ce qu'ils ont intérêt i cacher ; on n'interroge que 
ceux qui demandent à être entendus et qui arrivent avec des pré- 
jugés, 46S systèmes, des idées préconçues. Telle sera ;iotre 
enquête, d'autant plus sûrement que nous n^aurons même pas 
pour interroger les témoins l'autorité morale d'une commission 
de la chambre. 11 serait préférable de faire notre enquête indivi- 
duellement, d'étudier chacun de notre côt4 la 4^elitiqn qui nQiif 
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préoccupe, et de* mettre ensuite en comman les résultats de nos 
recherches. 

M. Fernand Despo&tes répond que, à son avis, notre enquête 
peut d'autant mieux réussir que nous ne la faisons pas avec un 
caractère officiel. Dans la situation politique où nous sommes^ 
une enquête officielle éveille des défiances et des craintes qui 
arrêtent ou modifient bien des dépositions. Quand nous nous pré- 
senterons soit aux ouvriers, soit aux patrons, comme des hommes 
d'étude n'ayant d'autre intérêt dans notre travail que le désir 
d'être utiles à la science économique, nous n'éveillerons les 
soupçons de personne et nous rencontrerons la sympathie de tous 
les gens de bonne volonté. Sans doute nous n'aurons pas l'auto- 
rité des juges enquêteurs d'Angleterre, et nous ne pourrons pas 
entendre des témoins malgré eux, et nous ne pourrons pas les 
punir s'ils nous trompent. Hais ils ne nous tromperont pas, car ils 
n'auront pas d'intérêt à le faire, et nous contrôlerons leurs 
témoignages les uns par les autres. Nous devrions, dit-on, nous 
mettre d'accord sur les principes. C'est assez difficile dans notre 
pays, où l'on est surtout d'accord sur les principes que l'on n'a 
pas. Cependant, en cette matière, il en est un qui nous est com- 
mun : nous sommes convaincus que l'association est en elle-même 
une chose utile, nécessaire, et qu'il faut la favoriser dans toutes 
ses manifestations, autant que le permet l'ordre public. L'objet 
de notre étude est donc de rechercher, non si les syndicats repo- 
sent sur un principe que nous devions reconnaître, mais s'ils sont 
une manifestation utile et légitime de ce principe , s'ils ne com- 
promettent ni l'ordre politique, ni l'ordre économique. Pour le 
savoir, il faut sortir de la théorie et descendre sur le terrain des 
faits ; c'est pour cola qu'il convient d'interroger ceux qui ont 
pratiqué, qui ont revendiqué ce mode d'association ; aussi bien 
que ceux qui, par leur propre expérience, en ont pu constater les 
inconvénients et les dangers. Or, la seule manière connue d'in- 
terroger ces gens, c'est de leur poser des questions. Nous ne pou- 
vons entendre les dépositions orales de tous ceux que nous 
désirons interroger; mais nous pouvons recevoir leurs réponses 
écrites, et nous les interrogeons par écrit. Le questionnaire n'a 
pas d'autre but ; ce n'est ni un programme, ni un exposé de prin- 
cipes ; c'est un interrogatoire écrit qui nous laisse toute notre 
liberté d'appréciation. 
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H. Antonio Rondelet a son opinion faite sur les synâi<îats 
ouvriers; il ne les croit ni légitimes ni utiles. Ils ne sont pas 
légitimes, parce qu'ils conduisent à la suppression de la liberté 
du travail par des moyens bien plus fàcbeux que ceux qui étaient 
employés par les anciennes corporations; il ne les croit pas utiles, 
parce que les ouvriers n'ont pas d'intérêts communs, d'intérêts 
généraux à défendre. Les intérêts généraux du commerce, les 
patrons seuls peuvent les connaître et doivent s'en préoccuper, 
en gardant cependant une certaine mesure. Quant aux ouvriers, 
ils ne peuvent que les compromettre et les subordonner à leurs 
intérêts particuliers, qui seuls les préoccupent. Loin de favoriser 
leurs syndicats, H. Rondelet serait disposé à demander au légis- 
lateur de les interdire. 

M. LE Président ne peut avoir sur cette question d'opinion dès 
à présent arrêtée; c'est pour cela qu'il désire l'étudier. H lui 
semble impossible d'admettre que le monde économique puisse 
rester dans l'état de lutte où le place en ce moment l'hostilité des 
patrons et des ouvriers. Ce n'est pas un état normal, et c'est un 
état dangereux. Il faut en rechercher les causes, et si, au cours de 
cette recherche^ nous découvrons quelque remède, nous ne de- 
vons pas hésiter à solliciter l'intervention du législateur. Il retient 
des observations de M. Rondelet, qu'il est indispensable de com- 
pléter et de contrôler l'enquête que nous allons ouvrir par nos 
observations personnelles, et d'échanger les données que chacun 
de nous peut avoir. 

La commission adopte le projet de questionnaire dans les 
termes suivants : 



Questionnaire. 

i^ Pouvez-Tous donner des renseignements généraux sur la formation 
d'associations syndicales ou corporatives, soit de patrons, soit d'ouvriers, 
soit de patrons et d'ouvriers, dans les diverses branches de l'industrie fran- 
çaise ou étrangère ? 

2° Si vous connaissez plus spécialement une ou plusieurs de ces associa- 
tions, si vous en faites partie, pouvez- vous donner des renseignements parti- 
culiers sur : 

A La date et les circonstances de leur établissement ; 

B Leurs statuts (nous en transmettre un exemplaire); 

C Leurs attributions; 
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X) La manière dont elles ont fonctionné et lei lervkes qn^èHeB od t pu 
rendre ; 

E Leur composition actuelle? 

3** En ce qui concerne les associations syndicales de patrons» quelle in- 
fluence peuvent-elles avoir sur les intérêts généraux du commerce et de 
l'industrie, sur le règlement des litiges particuliers, sur l'observation des lois 
et conventions relatives à l'apprentissage et au travail des enfants et des 
femmes, enfin sur la résistance aux grèves? 

4® En ce qui concerne les associations syndicales d'ouvriers, de quelle utilité 
pensez-vous qu'elles puissent être pour les ouvriers? 

De quelle manière entendez- vous qu* elles puissent défendre leurs intérêts, 
intervenir dans le règlement de leurs différends avec les patrons? 

Est'il à votre connaissance qu'une chambre syndicale d'ouvriers ait pn 
prévenir ou terminer une grève? qu'elle ait pu, d'accord avec les patrons^ 
arrêter des tarifs ou des mises à prix? 

D'une façon générale, quelle influence peuvent-elles avoir sur la flxation da 
cours et sur le commerce du travafl 7 

Ne pensez-vous pas* que ces associations pourraient intervenir utflement 
dans la protection des apprentis, dans la création des institutions de crédit, 
d*épargne et d'assistance, dans l'organisation de l'enseignemrat industriel^ 
dans la surveillance morale des ouvriers? 

t^ Quelle est la nature des relations qui peuvent se former entre ces deux 
sortes de syndicats? 

€es rehtions ne doivent-eUes être qu'accidentelles, ou peuvent-elles, en se 
prolongeant, aboutir à rétablissement des chambres mixtes, arritant à pacifier 
et à concilier les intérêts des patrons et des ouvriers? 

6® Pensez-vous qu'il soit de l'intérêt des associations syndicales de patrons 
ou d'ouvriers de se réunir en groupes, soit par profession, soit par région? 

ITy a-t-il pas lieu de craindre, pour l'indépendance de chaque association, 
la prépondérance d'un pouvoir central ? 

Connaissez-vous des exemples de semblables groupements? 

1^ Quelles relations peuvent exister entre les chambrés syndicales et les 
tribunaux de conmierce ou les conseils de prud'hommes? 

8^* L'existence de ces associations peut-elle être dangereuse pour la liberté 
du travail et des conventions? 

9<^ L'existence de ces associations peut-eUe être dangereuse pour Tordre 
public? 

N'est-U pas arrivé plusieurs fois, en France et ailleurs, que la politique a 
détourné de leur véritable but des institutions analogues et les ait fait servir à 
tes dessehis? 

Quelle est à cet égard l'expénence faite à l'étranger? 

10<» Pouvez- vous nous renseigner sur l'état de l'opinion à l'égard dés asso- 
ciaticms syndicales? Quels avantages les patrons et les ouvriers péuvent-ils 
attendre? quels inconvénients redouter? 

11^ L'Etat doit-il demeurer étranger à la création des syndicats? Doit-fl 
s'abstenir de les réglementer ou de les subventionner? Doit-il s'en rapporter à 
l'initiative et à la liberté individuelle, sous réserve de l^pplication des lois 
ordinaires de police et de sûreté? 
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\%* Dans le cas où tous seriez favorables aia associations syndicales, 
pensez-vous qu'il faille les maintenir purement et simplement sons le régime^ 
de tolérance sous lequel elles subsistent aujourd'hui, on bien qu'il soit néces- 
saire d'édicter une loi spéciale, ou enfin qu'il soit préférable de le) faire 
bénéficier d'une loi qui, d'une façon générale, consacrerait la liberté d'asso- 
ciation? 

IS** Dans le cas contraire, pensez-vous qu'il convienne de demeurer dans le 
statu quOf ou qu'il soit nécessaire de provoquer certaines lois ou certaines 
mesures administratives pour supprimer les syndicats actueUemenl existant et 
empêcher qu'il s'en établisse de nouveaux? 

La séance est levée à onze heures. 



Mme* du M wami Iff 9. 



Présidence de M: le vicomte de Melon. 

La séance est ouverte à huit heures du soir. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. Devingk assiste à la séance. 

M. le Président le prie de vouloir bien répondre au question- 
naire de la commission. 

M. DEvmcK. Il faut établir une division qui distingue les sy»- 
dicats de patrons des syndicats d'ouvriers. 

JLes (Cambres syndicales de patrons paraissent remonter au 
commencement de ce siècle, et s'être formées ^près que les lois 
de 1789 et 1791 eurent aboli les corporations et les jurandes. Ce 
qui me le fait penser c'est que, depuis cette époque, au tribunal 
de copunerce de la Seine, il a toujours été parlé de chambres 
^y^dical^s. 
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Ea 183T; on voit trois chambres syndicales diriger les élections 
au tribunal de commerce. Ce sont la chambre des vins^ celle des 
bois et celle des entrepreneurs. 

D'autres chambres se formèrent successivement, et bientôt leur 
nombre s^éleva à un chiffre assez considérable. 

Dans quel but ces sociétés ont-elles été instituées ? La réponse 
n'est pas difficile à trouver : la véritable cause de leur établisse- 
ment a été rintérèt des membres qui les composaient. 

Ces chambres demandaient que toutes les contestations entre 
les patrons leur fussent renvoyées, afin d'éviter ainsi Tinterven- 
tion des arbitres salariés, dont les services coûtaient trop cher. 
Elles essayaient de faire sentir leur influence dans les élections 
pour le tribunal de commerce^ en portant sur la liste des notables 
ceux de leurs membres qu'elles jugeaient dignes d'y figurer. 

L'exposition universelle de 1867 a beaucoup contribué à la 
formation de chambres syndicales nouvelles^ en groupant diffé- 
rentes industries appelées à choisir des délégués. 

Les syndicats organisés à cette époque par MM. Bonin et Lévy 
ont pris en main la défense des intérêts de l'industrie. 

Les| chambres syndicales répondent en effet à des besoins 
très-réels que les chambres de commerce ne peuvent satisfaire 
Pour décider les grandes questions industrielles et commerciales 
il faut se mettre en rapport avec les commerçants de la partie 
que cette question intéresse. Assurément la chambre de com- 
merce est composée d'hommes capables, mais elle ne présente 
pas les mêmes spécialités que les chambres syndicales. 
- La chambre de commerce de Paris, composée de 21 membres, 
contient des représentants de différentes industries, tandis que 
la chambre des vins, par exemple, n'est composée que d'hommes 
s'étant spécialement occupés du commerce des vins, et dont l'avis, 
en pareille matière, doit faire autorité. 

Les chambres syndicales de patrons s'occupent encore de régler 
toutes les questions de salaires qui concernent les ouvriers. 

En résumé, s'il est un fait constant, c'est que les chambres 
syndicales de patrons existent et représentent 9 & 10,000 com- 
merçants sur t2,000. 

En réalité, il y aà Paris cent et quelques mille commerçants ou 
industriels patrons. Mais dans ce nombre figurent 62,000 petits 
patrons qui travaillent seuls, en chambre^ et occupent quelque- 
fois, mais rarement, un apprenti. Ces petits patrons doivent être 
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considérés comme des ouvriers. Il reste donc 38,000 patrons, sur 
lesquels 9,000 environ se sont formés en chambres syndicales. 

H. le PjaÉsroENT. Combien d'industries y a-t-il à Paris? 

H. Devingk. Cela dépend de la manière de calculer. Si on ne 
compte que les véritables industries, il faut en fixer le chiffre à 
102... Hais dans le même groupe figurent des industries simi- 
laires. Les ouvriers ont fait une classification qui comprenait 
750 industries; ainsi^ par exemple, pour les fabricants de papiers 
peints, ils distinguaient Fouvrier qui travaille au rouleau et celui 
qui travaille & la planche. 

En suivant cette classification, ils arrivaient à avoir 500 cham- 
bres syndicales d'ouvriers, tandis qu'il n'y aurait eu que 150 
chambres de patrons. 

H. AuDiGANNE. Il existe une liste officielle qui donne le nombre 
des différentes industries. 

M. le PRiisiDEirr. J'avais posé cette question pour savoir s'il y 
avait beaucoup d'industries non représentées par des chambres 
syndicales. 

M. Devingk. Je ne crois pas qu'il existe plus de 150 chambres 
syndicales de patrons. 

H. Ernest Rondelet. Dans ce nombre, il y en a plusieurs qui 
font double emploi. Ainsi, avant la guerre, on avait imaginé de 
diviser en onze subdivisions la chambre des tissus. Je pense que 
si l'on supprime les chambres qui font double emploi,il ne restera 
guère que 80 syndicats. 

M. Devingk. Je passe aux chambres d^ ouvriers A\ y a longtemps 
déjà que les ouvriers demandent à former des chambres syndi- 
cales composées d'hommes pris exclusivement dans leur sein et 
chargés d'examiner toutes les questions qui les intéressent, spé- 
cialement les questions de salaire. 

On a prétendu que le but que poursuivaient les ouvriers en 
demandant la formation de chambres syndicales était le même 
que celui qu'ils cherchaient à atteindre en organisant les sociétés 
coopératives de production ou de consommation. 
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corpot^'tiàhs d'onvriers, et s^daleni^snt par les ôtivl*iéPS fabrl* 
cants de clous pour les tapissiers et les fabricants d'harmoniums. 
Toujours ou pr^esque toujours cbs essais onit ébfaôù'é. On voulait 
supprimer les intermédiaires gui sont plus utiles c[u'pn ne le 
pense , et les directeurs ou gérants de ces sociétés coopéra- 
tives ne savaient ni acheter ni revendre. L'idée a été abandonnée. 
Aujourd'W, en demandant la formation de chambres syndi- 
cales, les ouvriers veulent uniquement régler les affaires qui 
concernent leurs intérêts, instituer des sociétés de secours e^ 
jouer un rôle actif dans les grèves. 

Les sociétés de secours proprement dites ne reçoivent pas 
tout le inonde ; elles refusent lés malades et tous ceux dont la 
sàhté pourrait inspirer quelques craintes. Les chambres syndi- 
cales distribueraient des secours à tous ceux de leurs membres 
qui seraient malheureux, et qui, |>our un motif ^j^elconque, ne 
feraient pas partie des sociétés de secours proprement diteç; 
et quand une grave serait déclarée, elles soutiendraient les 
membres de la corporation que le manque de ^ravaiii {plongerait 
dans la misère* 

Le questionnaire demande si les chambres syndicales d'ou- 
vriers s'efforceraient de prévenir ou de terminer les grèves. Je 
pense que oui, et ce qui me le fait croire, c'est que to«i^ les fois 
que les ouvriers ont été appelés à nommer des délégations, leur 
choix s'est presque toujours porté sur des hommes recomman- 
dables. Ainsi les ouvriers qui, en 1667, ont été chargés de rédiger 
les rapports de Texposition universelle, se sont acquittés de cet^e 
t&che d'une manière qui a étonné bien des personnes. 

Les ouvriers, en général, ont de mauvaises mœurs ; les trms 
quarts ne sont pas mariés et cependant ils respectent la conduite 
et les sentiments religieux lorsqu'ils les rencontrent dans un de 
leurs collègues. 

Us savent très-bien dire : <x Un tel est un excellent père de fa- 
mille, c'est un homme religieux ; » et lorsqu'il s'agit de nomteer 
un délégué, ces hommes qui vivent dans Tinconduite choisissent 
celui d'entre eux qui se conduit en bon chrétien, en ))on citoyen 
et en bon père de famille. 

Les patrons redoutent les chambres syndicales. Selon moi, ils 
ont tort. Si, au lieu de gêner la formation de ces chambres, ils les 
protégeaient, ils arriveraient facilement à exercer une grande 
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influence sur les 600,'000 ouvriers qui elistentà Pmtib^ iur les- 
quels on compte 200,000 femmes. 

En résumé, les chambres syndicales de patrons existent. Celles 
d'ouvriers cherchent à se former; il faut iaisseï^ aux '«uvHel^s la 
liberté de s'entendre et de s'associer ; c'est un droit qui leur ap- 
partient et qu'on ne saurait leur enlever ; mais^ «ans violer ce 
droit, il serait possible de mettre des conditions à la formation de 
ces ehamlnres syndicales; par exemple, exiger que la liste de 
leurs membres soit connue, qu'on n'y fasse figurer que les ou- 
vriers ayant plus de deux ans de domicile et n'ayant subi aucune 
condammati<^n\. 

Si les patrons le voulaient, ils seraient maîtres de la situation. 
L'ouvrier cherche avant tout à se créer une pension de retraite. 
Avoir à la fin de sa carrière une pension de 860 fr.> o'est le but 
auqueH^ident tous ses efforts. Les patrons pourraient faire de 
la conciliation en aidant à la réalisation de ce désir si naturel, et 
en versant quelques cotisations & la caisse des ouvriers. 

Ils pourraient aussi faire beaucoup de bien en cherchant à 
moraUser les classes ouvrières; aujourd'hui les caviners ne se 
miirient pas parce qu'ils ne veulent pas avoir à supporter les 
charges >de la familk^ 

Le3K)mbre des enfants nalwels augmente tous les jours. 

Oans le X* arrondissement, sur 1M> enfents qui naîsseot, il y 
en a 46 de naturels. 

En 1801 la proportion ^s^n^fanis naturels était de 4 1/â 0/0 
pour toute la France; elle est aujourd'hui de 7 1/2. Il faut arrêter 
ce mal; avant de rétablir l'ordre^ il faut rétablir la moralité, sans 
laquelle l'ordre n'existera jamais. 

M. ÂUDiGANNE. Comment la loi poarrait-elle rétablir la mo- 
raUté? 

é , 

H. Devînck. Nous avons aboli la recherche de la paternité.Mais 
les autres nations ne nous ont pas suivis dans cette voie, et celles 
qui, après nous, ont revisé leur code n'ont pas imité cet exemple. 
En Allemagne^ lorsqu'une fille ou une femme non mariée devient 
enceinte, on lui nomme un tuteur au ventre^ chargé de recher- 
cher le père de l'enfant. Suivons cet exemple^ moralisons les 
ouvriers, et nous aurons fait un 'grand pas vers là conciliation. 
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M. le PEÊnBENT. Combien y a-t-il de chambres syndicales 
ouvrières sérieuses? 

M. Devikci:. Une vingtaine. 

M. AuBiGANNB. Mes renseignements donnent le chiffre de 50. 

M. BouEGOiN. n y a près de 50 chambres d'ouvriers organisées, 
mais il n' y en a qu'une vingtaine qui fonctionnent. Aujourd'hui 
il y a beaucoup de misère, peu de travail, et les ouvriers ne peu- 
vent pas tous verser la cotisation nécessaire pour faire vivre les 
chambres syndicales. 

M. le PsÉsmERT. L'établissement des chambres syndicales est-il 
réellement un des vœux formés par ces ouvriers, et dans ce cas 
d'où provient l'indifférence dont le plus grand nombre fait 
preuve î 

H. Botmoonr. Les ouvriers intelligents désirent tous k for- 
mation des syndicats, mais les ouvriers ignorants n'ont pas encore 
compris tous les avantages qui résulteraient pour eux de ces 
associations. Les ouvriers intelligents ne cherchent plus à fomen- 
ter des grèves, ils demandent à discuter franchement et ouver- 
tement. Les ouvriers ignorants se laissent mener par les violents, 
par ceux que nous appelons les blanquistes. 

Et puis il y a un autre écueil. Depuis les derniers événements 
la police a fait souvent des visites chez les membres des diffé- 
rentes sociétés. Ces perquisitions ont effrayé les ouvriers, dont un 
grand nombre a déjà été condamné à la déportation pour parti- 
cipation à l'insurrection de la Commune. 

H. AuBiGANNE. Je suis persuadé que le mouvement vers les 
chambres syndicales est profond. L'idée de corporation existe 
toujours, et la chambre syndicale est destinée à représenter le 
bureau de la corporation . 

Entre les ouvriers il y aura toujours des différends inévitables, 
de même qu'il s'en produit entre les patrons. La chambre syndi- 
cale des ouvriers examinera ces différends, et elle les jugera. Hais 
pour que le jugement soit équitable, il faut que les hommes qui 
1^ rendent n'aient pas été nommés dans le feu de la discussion. 
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Quant à ViAéQ des sociétés coopératives, je ne pense pas qu'elle 
ait été abandonnée ainsi que Ta dit H. Devinok. On représente 
ces sociétés comme une sorte de caisse d'épargne pour les tra- 
vailleurs. 

Malheureusement bien des difficultés s'opposent à leurs succès. 
C'est d'abord l'ignorance des gérants, qui ne savent ni acheter 
ni conserver la marchandise, ni la revendre. C'est ensuite les 
visées ambitieuses de ces sociétés qui veulent vendre à tout le 
monde. Si elles limitaient leurs opérations à un cercle restreint^ 
il est probable qu'elles rendraient desr services. 

H. Devingk. Je ne m'oppose pas & ce que des sociétés coopéra- 
tives se forment, seulement je doute de leur succès. Mais ce que 
je voudrais voir réussir ce sont les syndicats d'ouvriers. Si ces 
associations existaient, elles deviendraient le but de l'ambition 
des ouvriers. Chacun voudrait faire partie du syndicat, et pour 
mériter ce poste de confiance, chacun surveillerait sa conduite. 

M. AuDiGANNE. Si nous avions des corporations sous le régime 
de la liberté, avec des chambres syndicales qui en seraient la 
représentation, nous aurions remplacé la force brutale par la 
conciliation. 

H. Desportes. Je voudrais préciser une question. Bien entendu, 
il ne s'agit ici que de corporations ouvertes qui ne s'imposent à 
personne ; mais je me demande si, le jour où ces sociétés exis- 
teront, leur syndicat n'exercerait pas une pression morale sur les 
ouvriers qui ne feront pas partie de l'association ? Voici un ouvrier 
qui se contente de gagner k francs par jour; ses compagnons, 
qui font partie d'une association,ne veulent pas travailler à moins 
de 5 francs. N'est-il pas à craindre que le premier ouvrier ne soit 
mis & V index jusqu'au jour où il se soumettra à l'association? 
C'est une objection que j'ai souvent entendu faire et à laquelle, 
je m'empresse de le dire, je crois la réponse facile. 

H. Devinck. Ce résultat ne pourra jamais être évité, il se produit 
dans les grèves. 

H. BouRGOiN. Il en est des ouvriers qui travaillent à un prix 
très-faible^ comme des patrons qui, en entreprenant des travaux, 
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font des rabais qn^il est impossible de consentir. Chaque travail 
mérite soa salaire» Ce salaire peut être plus ou moins élevé, mais 
il est un taux au-dessous duquel on ne peut descendre. Eu Angle- 
terre les ouvriers ont établi un taux minimum pour la journée 
de travail. L'ouvrier qui accepte un salaire inférieur à ce taux est 
mis à VindeXn 

M. Dbvinck. Cette observation est très*ja8te« J^ai vu faire, poui 
des travaux de peinture, des rabais de 60 0/0 : il est évident que^ 
dans de pareilles conditions, le travail ne peut être consciencieu- 
sement exécuté. 

^. DH^oaTBS. Cependant le principe de la liberté des conven- 
tions ne peut être atteint sous aucun préte]^. La commission 
reviendna plus tard sur ce point. Il y a une autre question que 
je désirerais poser à M, Pevinck. Je voudrais lui demander s'il 
craint que les chambres syndicales puissent, au point de yue 
politique, présenter des dangers ? 

M. Devinck. Je ne le pense pas. Je ne sus trop si Tétat^major des 
armées du désordre est fourni par la classe ouvrière, plutôt que 
par la classe bourgeoise. Sur &00 délégués ouvriers qui put été 
envoyés à l'exposition de 1867, ik seulement ont été compromis 
dans l'insurrection du 18 mars. Quant aux ouvriers qui ont formé 
le gros de cette armée, ils n'ont été eurégimeutés que parce qu'ils 
manquaient de pain et que la Commune leur donoait 3 et 4 fyancs 
par jour. 

H. le Président. Je partage l'opinion de l'honorable H. Devinck 
et je ne pense pas que les chambres syndicales d'ouvriers puissent 
présenter un danger politique quelconque. L'ouvrier s'égare et 
devient dangereux lorsqu'il se pose en détenseur des droits géné- 
raux et indéfinis de la classe ouvrière. Mais lorsqu'il vient simple- 
ment défendre un intérêt professionnel, un intérêt de corpora- 
tion, il est parfaitement raisonnable et son action ne peut 
inspirer aucune crainte. 

M, Devinck. Aujourd'hui, lorsque les ouvriers choisissent quel- 
ques-uns de leurs collègues pQur les envoyer en Réputation 
auprès d'un ministre ou auprès d'uçe commission ^uelconqu^ 
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quis'oceupe de questions touchant leurs intérêts, ils efaoisidSent 
toujours les plus capables d'entre eut et les plus honorables. 11$ 
feront de même le jour où il s'agira de mettre ces délégués & la 
tête des chambres syndicales. 

H. Yavasseub. Le fait a été confirmé par les événements. On 
n'a pas vu de chambre syndicale dévier de sa voie pour faire de 
la politique . On Ta vu de la part de l'Internationale, c'est-àrdire 
d'une société composée d'éléments divers et qui n'avait aucun 
intérêt de corporation. 

M. le Président remercie H. Devinck des refiseignemônts qu'il a 
bien voulu donner à la commission. 

H. Despo&tes fait quelques communications au sujet de cer- 
tains témoins dont l'audition lui parait utile. 

La séance est levée à onze heures. 



Séance du samedi 5 aTrll 8898. 

Présidence de M. le Yicomte de Melun. 

La séance est ouverte à huit heures et detnie du s6ir. 
Le procès- verbal de la dernière séance est lu et adojpté. 

M. Fernand Desbortes, secrétaire, donne lecture de la réponse 
faite par M. Lecour^ chef de la 1'''* division de là préfecture de 
police, au questionnaire de la commission. 

Voici ce document : 

Il existe à Paris des associations syndicales de patrons et des associations 
syndicales d'ouvriers : il n'y a pas encore d'associations réellement mixtes. 

Les associations de patrons ont pour but principal de se concerter sur les 
moyens à adopter pour lutter contre la concurrence étrangère. 

Le prix de la main-d'œuvre influant notablement sur le prix de revient 
des produits^ et, par conséquent, sur l'une des conditioas capitales du 
succès de toute entreprise, les patrons ne peuvent, dans leurs réunions 
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se déâintétesser de la question des salaires. Aussi, s*il n'est pas possible 
d'avoir légalement en face des coalitions ouvrières une coalition de patrons, 
il peut, dans une certaine mesure, s'établir à ce sujet une entente parmi 
les patrons. 

L'élévation des salaires atteint d'ailleurs tellement dans le vif l'intérêt des 
patrons, qu'on ne peut supposer une chambre patronale ne discutant pas, 
plus ou moins ouvertement, cette question quand elle se produit. 

Les chambres patronales constituent nécessairement, pour chaque 
branche d'industrie, un groupe d'experts compétents. Aussi le tribunal de 
commerce soumet-il souvent à l'expertise de ces chambres un certain 
nombre de débats spéciaux, et dans la grande majorité des cas de cette na- 
ture, son jugement n*est-il qu'une sorte d'homologation de l'avis formulé 
par les experts. 

Les chambres patronales ont publié une sorte d'annuaire qui donne, sur 
leur nombre, leur composition^ etc., tous les renseignements statistiques 
désirables. 

Ces chambres ont, paralt-il, le projet d'organiser un cercle où se rencon- 
treraient et converseraient les membres des associations particulières. 

Elles veulent aussi réunir, cette année, à une date qui n'a pas encore été 
fixée, un congrès où seraient sans doute débattues les questions assez 
générales pour intéresser les chefs d'industries de toute nature. 

On connaît une soixantaine de chambres syndicales ouvrières, mais il faut 
en défalquer, pour quelque temps du moins, à peu près la moitié. Une 
trentaine de ces chambres ont en effet cessé d'exister, et sur ce nombre 
une douzaine seulement sont actuellement en voie de reconstitution. 

Il faut ajouter qu'une certaine quantité de chambres nouvelles sont pro* 
jetées. Les organisateurs étudient les statuts à adopter^ recherchent des 
adhérents, etc. 

Les organisateurs de chambres syndicales ouvrières veulent, dit-on, 
arriver à supprimer le capital, possédé par des individualités, et ils espé- 
reraient arriver à ce but en constituant à côté de ce capital, tel qu'il existe, 
un capital concurrent possédé par des groupes d'ouvriers. Ils pensent que, 
dans ces conditions, le capital patronal ne pourrait bientôt plus soutenir la 
lutte contre le capital ouvrier, les bras, sans lesquels tout capital demeure 
stérile, devant nécessairement se grouper exclusivement dans le camp 
ouvrier êi abandonner le camp patron. 

Quoi qu'il en soU, les sociétés ouvrières paraissent maintenant tenter de 
former un comité central. Elles ont voulu le fonder*sous le nom de Cercle 
des chambres syndicales. 11 est permis de se demander si une pareille insti- 
tution ne serait point un pas fait vers la reconstitution ouverte de Vlntema- 
tionale. Au surplus l'autorisation demandée pour cet objet a été refusée. 

On essayerait maintenant de réaliser ce môme projet sous une autre 
forme. On voudrait créer une caisse de crédit mutuel, qui ferait des actes 
commerciaux, et, par suite, ne serait régie que par les lois relatives aux 
sociétés commerciales. On émettrait des actions de 100 fr., mais l^* elles 
seraient fractionnables en coupures; 2° on n*en donnerait qu'un nombre 
limité à chaque personne; 3<^ il faudrait pour en obtenir être membre de la 
société. Tout cela ne serait encore qu'à l'élude. 

11 n'existe pas de chambres mixtes. Dans un cas, le seul qu'on connaisse, 
des délégués, les uns d'une chambre patronale, les autres d'une chambre 
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ouvrière, se sont rencontrés pour discuter un point litigieux. La discussion 
a été courtoise, mais n'a pas amené la solution : on s'en est tenu à un 
modus Vivendi provisoire. 

On ne peut, par un fait unique, juger de ce que pourraient faire, pour 
éviter les grèves, ces conférences entre délégués patrons et délégués 
ouvriers; mais, par ce qui a été dit plus haut, on peut juger combien les 
intérêts divergents, les tendances opposées rendraient l'entente probléma-^ 
tique. 

Le moment est loin encore, si tant est qu'il doive venir, où Ton pourra 
se passer, pour empêcher les luttes entre patrons et ouvriers de devenir 
dangereuses pour la société, des moyens répressifs que la loi met entre les 
mains de l'autorité publique. 

Les chambres syndicales ouvrières exercent une action réelle sur les 
ouvriers du corps d'état qui les ont nommées. Ces ouvriers les regardent 
volontiers comme leurs chambres gouvernementales, et l'on a vu, devant 
les conseils de prud'hommes, élever des prétentions exagérées et 
reconnues telles par celui qui les élevait, uniquement pour cette raison 
que la chambre syndicale avait prescrit de les mettre en avant. 

En résumé, dans l'état actuel des choses, il semble qu'il y aurait péril à 
donner une existence légale à ces associations. 

H. Fernand Desportes rend ensuite compte de la réunion qui a 
été tenue aux Ârts-et-Mètiers, le dimanche 30 mars, par les 
chambres syndicales de patrons formant V Union nationale. A 
sette réunion, qui n'était que l'assemblée générale annuelle de la 
Société, assistaient un très-grand nombre de patrons. Cinq dis- 
cours ont été prononcés ; le président, le secrétaire-général et 
trois membres ont pris successivement la parole. 

Pour résumer en quelques mots l'impression générale que cette 
réunion a produite sur son esprit, M. Despôrtes dit que les orateurs 
ont été très -intéressants tant qu'ils se sont renfermés dans les 
sujets qui sont de leur compétence, mais que, dès qu'ils ont 
abordé l'éternel chapitre des aspirations sociales, ils sont tombés 
dans la déclamation et ont fait preuve d'aussi peu de sens pra- 
tique que les ouvriers les plus socialistes. 

Le secrétaire général a rendu compte des opérations de l' Union 
nationale pendant l'année 1872-73. Ce discours a montré quelle 
avait été la portée de son action, qui fut en effet considérable. 
L' Union nationale a exercé une influence sur le choix des mem- 
bres au tribunal de commerce. Elle s'est occupée de différentes 
questions touchant aux intérêts généraux de l'industrie, telles que 
la création d'un entrepôt de douanes, la loi du travail des 
femmes, l'impôt sur les matières premières, les cartes postales, 
les timbres mobiles sur les effets de commerce. Elle a demandé 
l'abrogation de la décision ministérielle du 12 janvier 1872 sur 
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la eanûdniiage ; die a étadié fat qoestioa do chemin de fer de la 

banlieue de Paris; étifin elle a créé, â Tieûfie, une délégation ^ui 
s'occupera des intérêts des exposants frunQais. 

Dans le domaine des questions morales, la société s'est occupiée 
de la surveillance, de la protection et de Tinstruction des ap- 
prentis sur lesquels elle a exercé une assistance paternelle. 

Le discours du secrétaire général de VUnion noHonalê donne 
ainsi la mesure de Taction qui a été exercée par les chambres 
syndicales réunies. Quant & Faction particulière de chacune de ces 
chambres, on peut s'en faire une idée en parcourant le journal du 

comité qui contient le compte rendu des séances de chaque 
syndicat. 

H. Drspohtes donne lecture des proefts-verbauz de quelques-- 
unes de ces chambres, et notamment de celle des papiers; il 
montre comment ces chambres syndicales sont quelquefois con- 
sultées par la chambre du commerce et par l'administration. 

Après cet exposé dont l'exactitude est eonfifmée par H. Audi- 
ganne et par les autres membres de |la Société qui ont assisté à la 
réunion AeV Union nationtde, H. le Président donne la parole à 
H. Vavasseur, ancien conseiller d'Etat, avocat à la cour de Paris, 
pour répondre au questionnaire de la commission . 

IL Vavasseuh commence par exprimer la crainte qu'il éprouve 
de ne pouvoir apporter à la commission beaucoup de renseigne- 
ments noi^veaux. Après la déposition si complète de H. Devinck. 
la tâche est bien difficile ; l'orateur essaye^ca cependant d'exa- 
miner rapidement les poii^ts q^i sont posés dans le questionnaire. 

Les chambres mixtes n'existent pas. Il n'y a que des ichapabres 
syndicales de patrons ou des chambres syndicales d'ouvriers, 

Vorganisation syndicale des patrons est complète^ et elle 
répond à un besoin sérieux. Elle se compose de trois gEiQ.^pes 
principaux et de plusieurs chambres indépendantes. 

Le premier groupe est connu sous le nom d' Union nationale du 
cùmmerce et de Pindustrie, Il a son siège au boulevard de Sébas- 
topol et il est représenté par un syndicat général composé des 
présidents et secrétaires des diverses chambres. Un agent gé- 
néi'al, M. Bonin, qui prend le titre de directeur^ esit chargé, 
jiioyennant une cotisation annuelle de 30 fr. par membre, de 
fairis itoçs l^s frais d'administratiion, de chSiUffage, d'.éclair^ge, 
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de local et du journal qui est l'organe de la société. V Union na- 
tionale comprend 70 chambres. 

Le deuxième groupe est présidé par M. Lévy. 11 se compose de 
25 chambres et prend le nom de comité central des chambres 
syndicales. Aucun directeur n'est à la tète de cette société. 

Enfin le troisième groupe, qui a son siège dans le quartier de 
la Sainte-Chapelle, comprend les entrepreneurs et les industriels 
du bâtiment. 

Les statuts de ces différentes sociétés sont rédigés sur un type 
uniforme. Chaque chambre syndicale a son président et son se- 
crétaire, et toutes elles tendent au même but. Ce but n^est pas, 
ainsi que semble le penser le chef de division de la préfecture 
de police, qui a répondu au questionnaire de la commission, de 
se prémunir contre la concurrence étrangère. 

Les chambres syndicales cherchent avant tout à s'occuper des 
lois qui intéressent le commerce en général et leur branche d'in- 
dustrie en particulier^et à exercer leur influence sur les élections 
pour le tribunal de commerce. 

Pour faire partie d'une chambre syndicale, il faut être com- 
merçant, avoir été agréé par la chambre et payer une cotisation 
annuelle. 

Les chambres syndicales se sont occupées des principales 
questions qui ont été agitées soit dans les différents ministère 
soit dans le sein de l'Assemblée nationale, et spécialement des 
lois sur les brevets^ sur les marques de fabrique et sur les 
faillites. 

Quelques-unes de ces questions ont été étudiées à fond. 

Les chambres syndicales ont joué plus d'une fois un rôle im- 
portant dans les grèves. Tai sous les yeux le procès- verbal de la 
chambre des bijoutiers. C'est un travail fait avec beaucoup de 
soin et dans lequel je remarque un fait intésessant : une grève 
s'était déclarée parmi les ouvriers bijoutiers ; la chambre syndi- 
cale est intervenue, elle s'est mise en rapport avec des délégués 
ouvriers, et Taccord a été bientôt rétabli entre les patrons et les 
ouvriers. Le procès- verbal qui constate cet heureux résultat dit 
que la chambre des patrons promet dé s'occuper de l'améliora- 
tion du sort des ouvriers, et s'efforcera de créer en leur faveur 
une caisse de retraite. 

C'est là un exemple encourageant qu'il serait désirable de voir 
suivre. 

8 
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J'arrive aux chambres syndicales d'ouvriers. 

je vois dans la création de ces chambres une grande utilité 
morale et matérielle : morale, parce que les ouvriers cesseront 
d'être isolés. £n s'associant pour délibérer slir les questions qui 
les intéressent, ils se connaîtront, ils réfléchiront et ils compren* 
dront les difficultés qu'aujourd'hui ils n'entrevoient même pas, 
ils deviendront plus éclairés et partant meilleurs. 

11 y aura aussi une utilité matérielle parceque l'associatïoa 
donnera aux ouvriers une force qui leur permettra d'obtenii- 
une diminution d'heures de travail et une augmôntation de 
salaire. 

Les salaires ont déjà été augmentés, c'est vrai, mais le prix de 
toutes choses a aussi augmenté, de sorte que la situation de l'ou- 
vrier n'est pas meilleure aujourd'hui qu'elle ne l'était il y a 
cinquante ans. 

Dans la réunion de l' Union nationale qui s'est tenue dimanche 
dernier et dont H. Desportes vient de faire un résumé si fidëley 
un patron, H. Notelle, a fait un aveu qui a une grande impor- 
tance : a Le salaire de l'ouvrier, a-t-il dit, n'est pas assez élevé, x» 
et cette parole^ prononcée au milieu d'une réunion de patrons, n'a 
soulevé aucune protestation . * 

Je voudrais que toutes les corporations d'ouvriers eussent leurs 
chambres syndicales, et que petit à petit il se formât en France 
des associations semblables aux trades-unions d'Angleterre, qui 
nomment dans leur sein des conmiissions chargées de préparer 
des tarifs de concert avec les patrons et de concilier les conflits» 
Il n'y a pas longtemps, en effet, les trades-unions ont fait ad- 
mettre par le Parlement anglais un bill qui donne une sanction 
légale aux décisions prises par des comités mixtes d'ouvriers et 
de patrons sur tout ce qui concerne les salaires et les heures de 
travail. Ces sociétés ont été reconnues, elles ont une existence 
légale et le droit d'ester en justice. 

La protection des apprentis est une question qui a vivement 
préoccupé la chambre syndicale des ouvriers bijoutiers. Le re- 
cueil de ses procès- verbaux contient le rapport qui a été fait sur 
ce sujet à la commission qui avait été chargée d'étudier la ques- 
tion. Ce rapport renferme l'expression de sentiments excellents; 
il s'élève contre l'abus du principe de la division du travail que 
les patrons ont exploité et au moyen duquel les apprentis en bi- 
jouterie, au lieu d'apprendre le métier, sont occupés pendwt 
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tout le temps de leur apprentissage à une spécialité qui ne leur 
permet pas de devenir des ouvriers accomplis» 

Ces sentiments^ qui font honneur aux ouvriers bijoutiers, se 
produiraient certainement |chez les autres ouvriers s'ils étaient 
réunis en société et appelés à défendre leurs propres inté- 
rêts. 

Je ne crois pas qu'il soit possible dUnstituer utilement des 
chambres mixtes de patrons et d'ouvriers. Une telle orgaaisatioQ^ 
si elle était permanente^ n'aboutirait^ à mon avis, qu'à un seul 
^résultat, une division plus profonde. 

Les ouvriers qui feraient partie de cette chambre seraient, à 
tort ou à raison, soupçonnés de subir l'influence des patrons avec 
lesquels ils auraient été «n contact permanent. En tous cas, ils ne 
jouiraient pas auprès de leurs collègues d'une confiance suffisante 
pour faire e^érer que leurs décisions seraient approuvées et sui- 
vies par les ouvriers de leur corporation. Je oomprends, wa con- 
toaiie, la nomination accidentelle d'une commission ou d*un 
syodioat composé de patrons et d'ouvriers et char^ d'éviter un« 
grève naissante ou de terminer une grève qui a éclaté. 

Pour favoriser l'institution des syndicats et leur action sur les 
gi^ves, le législateur poun^ait peut-être Caire en cette matïère 
«ce qu'il a iait en matière de juridiction «ordinaipe, c'est-i-dire 
imposer les piéliminaires de conciliation devant un syndical 
libre absolument comme il impose les préliminaires de concilia- 
tion devant le juge de paix% 

Le questionnaire de la commission demande si les syndicMs 
cPouvriers peuvent devenir un danger pour tordre public. Je 
ne le pense pas; il faut laisser de côté l'Internationale qui n'avait 
pas,, d'ailleurs^ un intérêt de corporation à défendre ; jie ne vois 
pas d'exemple «de syndicat qui ait dévié de sa voie. 
Le questionnaire de la commission demande ensuite x 

Quel est V*ètat de V opinion à Végard des associations syndi* 
^(des ^? 

Les avis sont partagés. H. Devinck, qui^ mieux que personne, 
sonnait ie inkonde industriel, a dit que les patrons sont en gé- 
néral opposée A la création de chambres syndicales d'ouvriers. 
Cependant, à la réunion de dimanche dernier, M. Notelle, qui 
parlait devant des patrons, a montré dans son discours une grande 
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sympathie pour les syndicats d^ourriers et la chambre des bi- 
joutiers patrons a émis la même opinion. C'est ce qui me fait dire 
que les avis sont au moins partagés. 

VEtat doit-il demeurer étranger à la création des syndicats? 

C'est là, sans aucun doute, la question la plus délicate de toutes 
celles que contient le questionnaire. Je déclare tout de suite que je 
suis d'avis de laisser une grande liberté à tous les individus qui 
désireront se former en société. A cette liberté je ne mettrais 
qu'une condition, c'est que les statuts de la société et le nom des 
personnes qui en font partie soient connus. On pourrait peut-être 
aller plus loin et, comme concession à faire aux adversaires de 
cette liberté, décider que l'autorité aura le droit d'exiger les 
procès-verbaux des séances de chaque réunion. Mais, selon moi, 
ce ne serait là qu'une dernière concession à faire. 

Je voudrais encore donner à ces syndicats une personnalité 
civile pour faciliter leur gestion, pour leur permettre de con 
tracter et d'ester en justice. Aujourd'hui| en droit, ces sociétés 
ne peuvent même pas faire un bail. 

J'irais même plus loin et j'admettrais volontiers la liberté pour 
les assiociations politiques, pourvu que ces associations fussent 
locales, l'affiliation demeurant sévèrement interdite. 

H. le comte de Hblun. La difficulté consiste précisément à 
empêcher les affiliations. 

M. Desportes. Les sociétés politiques peuvent devenir dange- 
reuses, mais elles le seront d'autant plus qu'elles auront été plus 
secrètes. La loi contre les associations n'a empêché que celle des 
honnêtes gens; les autres se sont toujours réunies. Nous ne con- 
naissons l'association que sous forme de club; mais la véritable 
association n'a point ce caractère, et elle se compose au contraire 
de quelques personnes qui se connaissent et qui n'admettent pas 
le public dans leurs délibérations. 

M. Vavasseur. Je crois que nous entrons dans une voie nou- 
velle, celle de l'organisation libre du travail en dehors de la loi. 

H. Devingk. Je partage absolument les idées que vient 
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d'émettre H. Vavasseur. Il est important que les ouvriers puissent 
se réunir pour discuter et résoudre avec nous les questions qu 
nous préoccupent. Si nous laissons les ouvriers dans Visolement, 
nous n'arriverons jamais & les moraliser, car pour les moraliser 
il faut l'exemple. 

Les ouvriers sont malheureux, leur salaire est insuffisant, mais 
cette insuffisance provient en partie de ce qu'ils se créent des 
qesoins nouveaux. Ce serait augmenter le salaire de l'ouvrier 
que de lui apprendre à épargner ce sou qu'il dépense inutile- 
ment et qui, à la fin de Tannée, représente un chiffre assez im- 
portant. Au moyen des chambres syndicales, on obtiendra ce 
résultat, parce que Ton proposera constamment aux ouvriers une 
place d'honneur, à laquelle ne pourront prétendre que ceux qui 
par leur travail, leur conduite et leur économie, auront su mériter 
l'estime et la confiance de leurs collègues. 

Faut-il, en cette matière, demander quelque chose au législa 
teur? Je ne le pense pas. Je crois au contraire qu'il est préférable 
de laisser chaque industrie s'organiser comme elle l'entend et 
rédiger ses statuts, pourvu que dans ces statuts il n'y ait rien de 
contraire à l'ordre public. L'autorisation de la police pour les 
réunions me parait inutile, et je la remplacerais par l'obligation 
de communiquer la liste des membres de la société. Je voudrais 
encore que dans chaque ville le maire eût l'obligeance de per- 
mettre aux associations ouvrières de se réunir dans une salle de 
la mairie ou dans l'école. Cette intervention de l'autorité locale 
produirait un excellent effet, et elle empêcherait les ouvriers de 
tenir leurs réunions chez le marchand de vin. 

En jouissant ainsi de la plus grande liberté, je suis persuadé 
que les associations ouvrières rendraient de grands services. 

Quant aux chambres mixtes, j'ai déjà dit que je ne croyais pas 
à la possibilité de leur organisation. 

H. le Président. La majorité de la commission, au sujet de 
l'intervention de la loi dans l'organisation des syndicats d'ou- 
vriers, me parait partager l'opinion de MM.Vavasseur et Devinck, 
qui demandent que le législateur intervienne le moins possible 
en cette matière. 

H. AuDiGANNE. Le législateur ne devrait intervenir que pour 
supprimer la nécessité de l'autorisation préalable. 
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M. Desportes. Sous l'Empire on avait décidé qu'on ferait pouf 
les syndicats d'ouvriers ce qui avait été fait pour les syndicats de 
patrons, c'est-à-dire que Tadministration les laisserait s'organiser 
et fonctionner tant qu'ils ne dégénéreraient pas en sociétés 
politiques. 

Cette manière de procéder est, à mon avis, la seule que doive 
adopter le législateur, car avant d'édicter il Haut expérimenter. 
La loi ne doit intervenir que pour régler un usage qui est déji 
entré dans les mœurs d'un pays. 

Après quelques observations sur ce sujet, M. le président re* 
mercie H. Vavassenr d'avoir bien voulu se rendre au sein de la 
commission, et la séance est levée à onze heures. 



SéMiee du snmedl 10 avril 1899. 



Préfldenoe de M. le lieomta de Meluii. 



La séance est ouverte à huit heures et demie. 
Le prooè8*>vérbal de la séance précédente est lu et adopté. 
H. CoHADON, membre de la chambre syndicale des entrepre-* 
neurs, assiste à la séance. 

H. LE PRÉsiBEinr le prie de donner à la commission les rensei- 
gnements qu'il a bien voulu lui apporter. 

H. CoHABON. Avant de faire partie comme pairon de la 
chambre syndicale des entrepreneurs, j'ai été gérant de la so- 
ciété coopérative des ouvriers en bâtiments. 

Cette société a été constituée en 18&8; elle a fonctionné régu- 
liàrement pendant près de vingt ans ; elle a donné de bons ré-* 
sultats, et si aujourd'hui elle a dû être transformée, cela tient 4 
des causes particulières. Dans le principe les bénéfices de la 
société devaient être distribués d'une façon assez anormale. Après 
le payement hebdomadaire des journées de travail, &0 */» des bé- 
néfices étaient réservés au capital et répartis entre les ouvrir» 
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bailleurs de fonds. Cette somme était la seule rémunération à la- 
quelle le capital pût prétendre. Elle représentait pour lui l'intérêt 
et le dividende. 60 7? étaient attribués aux membres de la société 
qui avaient fourni la main-d'œuvre et partagés entre eux suivant 
le nombre des journées de travail'accompliés, et en sus de leur 
salaire quotidien . ' 

Il y a quelques années, j'ai cru qu'il était nécessaire de chan- 
ger ce mode de répartition par trop .désavantageux pour ceux des 
cbopérateurs qui avaient j^acé leurs économies dans la caisse 
sociale ; j'ai demandé que, sur les bénéfices, et avant tout partage, 
on opérât un prélèvement avec lequel on payerait au capitel un 
intérêt régulier, absolument comme on donnait à la main- 
d'œuvre lé prix de son travail d'après un tarif déterminé. 

J'ai demandé ensuite que pour partager entre les ayants droit 
les sommes qui étaient réservées à titre de bénéfice et en sus du 
prix des journées à la main-d'œuvre, on prit pour base non pas 
le nombre des journées de travail, mais la tâche accomplie. 

Ces propositions furent repoussées et je crus devoir donner 
ma démission. 

Depuis cette époque la société a passé par différentes phases 
jusqu'au jour où ses membres ont demandé la liquidation. 

Cette liquidation a eu lieu; les gérants, qui avaient à leur dis- 
position des capitaux et du crédit^ ont pris la maison, et les 
ouvriers ont organisé parmi eux une société nouvelle qui fonc* 
tionne bien et donne de bons résultats. 

M. Fernand Desportes demande & M. Cohadon s'il pense que ce 
succès dont il vient de parler soit un fait accidentel, ou s'il est 
d'avis, au contraire, qu'il soit possible de le généraliser et d'en 
conclure que toutes les associations coopératives peuvent réussir; 
qu'elles peuvent, en un mot, devenir le type de l'industrie 
moderne. 

Pour sa part il ne croit pas que les sociétés coopératives doi- 
vent se généraliser. Elles ne peuvent en effet comprendre tous 
les ouvriers; elles sont obligées de laisser en dehors d'elles et 
les ouvriers d'une valeur exceptionnellequ'ellesnepeuvent récom- 
penser suivant leur mérite, et les ouvriers paresseux et inintelli- 
gents, qui leur coûtent plus cher qu'ils ne leur rapportent. La 
coopération est assurément une forme très-légitime de l'asso- 
eiation; elle peut, dans des circonstances déterminées, produire 
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des résultçits satisfaisants ; mais elle ne saurait être appelée & 
transformer notre régime industriel. 

Les associations syndicales ne sont-elles pas au contraire for- 
mées en vue de généraliser la coopération ? PTest-ce pas un des 
buts principaux de ceux qui demandent à les former? 

H. CoHADON. C'est assurément l'espérance des associations 
syndicales, et de la classe ouvrière en général. Et cette espérance 
n'a rien de déraisonnable. Elle peut être exagérée. U est certain 
que rindustrie française, que Tindustrie du monde entier, ne doit 
pas subir une , transformât! on radicale; que, si cela se produit, 
ce ne sera que dans des siècles; qu'il y aura toujours desintermé- 
diaires qu'on ne supprimera jamais : le maçon ne supprimera 
pas l'entrepreneur, l'entrepreneurne supprimera pas l'architecte. 

Hais pourquoi ne pas admettre que les ouvriers reçoivent 
dans les bénéfices de l'entreprise à laquelle ils concourent, une 
part qui viendra dans une juste mesure compléter leur salaire 
quotidien? 

Pourquoi cela ne serait-il pas possible pour tous, quelles que 
soient les facultés et les ressources de chacun? 

Certes cela ne serait pas possible, et les objections présentées 
par H. Desportes seraient sans réponse, si la coopération devait 
continuer à se former dans les conditions où elle a été tentée 
jusqu'à ce jour. 

Jusqu'à présent, en effet, on n'a associé que les individus, on a 
réparti entre eux les prix de journées et les bénéfices par tète, 
et il en est résulté que les bons n'ont pas assez gagné, que les 
mauvais ont été trop payés et que les associations coopératives 
ont dû se liquider, soit parce qu'elles avaient fait de mauvaises 
affaires, soit parce qu'elles en avaient fait de bonnes. 

Si on met ensemble un ouvrier intelligent et un ouvrier inca- 
pable, et si, après avoir réuni le travail produit par ces deux 
individus, on partage le salaire gagné en deux parties égales, on 
fait du communisme, on commet une injustice, et toute associa- 
tion qui aura été constituée sur une pareille base ne pourra 
durer. 

Si au contraire on associe non les individus, mais leur travail ; 
si on met en commun la tâche accomplie par chaque sociétaire, 
et si au moment de partager le bénéfice on prend pour base, non 
pas le nombre de journées, mais le travail effectué^; si, en un mot. 
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après avoir réuni les forces de chaque individu pour atteindre un 
but auquel personne ne pouvait atteindre individuellement, on 
donnera à chacun suivant la force qu'il a dépensée, c'est-à-dire 
suivant ses ceuvres, on arrivera infailliblement au succès, car 
on sera dans le juste et dans le vrai. 

Sans doute les ouvriers ne parviendront pas à la fortune par 
cette sorte d'association ; mais ils obtiendront une rémunération 
plus large, plus équitable de leurs efforts ; ils réussiront à s'aider 
mutuellement et donneront à l'industrie des garanties dont elle 
manque aujourd'hui. Intéresser les ouvriers au succès d'une 
entreprise, ce sera assurément en augmenter les bénéfices. Us ne 
chercheront plus alors à nuire à l'entrepreneur ; ils prendront 
soin de la matière première au lieu de la détruire, comme ils le 
font si souvent. 

Aujourd'hui un ouvrier rencontre-t-il sous son ciseau une 
pierre difficile à tailler ? il la brise plutôt que de la mettre de côté 
et de la conserver pour un emploi auquel elle pourrait servir 
aisément. Uu maçon a-t-il besoin d'un morceau de bois pour un 
travail quelconque? s'il ne rencontre pas sous la main ce qu'il 
lui faut, il prend une règle et la coupe en morceaux. La règle 
n*est pas à lui, elle appartient au patron, et le patron est bien 
assez riche. Si les ouvriers étaient associés, ils comprendraient 
mieux le prix de chaque outil; ils agiraient autrement. 

H. Antonin Rondelet fait remarquerque, d'après M. Cohadon, 
l'association serait uniquement fondée sur l'intérêt matériel et 
non sur un intérêt d'un ordre plus élevé. 

M. Fernand Desportes répond qu'il faut prendre les hommes 
tels qu'ils sont et que, pour sa part, il comprend très-bien l'ar- 
gument de M. Cohadon présentant la coopération comme un 
moyen d'intéresser les ouvriers au succès des entreprises, et 
par conséquent d'en augmenter les bénéfices. 

M. ÇoHADON ajoute quQ l'intérêt matériel sera peut-être le pre- 
mier mobile qui fera agir les ouvriers, mais il espère que ces 
mêmes ouvriers, dès qu'ils se seront fait, par le travail et l'asso- 
ciation, une position qui leur permettra d'assurer le sort de leurs 
enfants, deviendront de bons pères de famille et de véritables 
conservateurs . 
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Ifais^ poar atteindre ee résultat, l'association est indispensable^ 
•t cette association doit toujours avoir pour base là tâche accom* 
plie. Le travail à la tâche a sur le travail à la journée des avan- 
tages incontestables. Il laisse à Touvrier la liberté de travailler 
chaque jour plus ou moins, suivant qu'il se sent plus ou moins 
disposé au travail; il lui permet de se reposer complètement 
a^il est indisposé sans s'entendre reprocher son inutilité. 

Le travail à la t&che excitera l'esprit investigateur de l'ouvrier 
etle poussera à perfectionner Toutillage. Il pourra apporter dans 
ta besogne plus de soin, plus dHntelligence, plus de conscience. 

M. LB PfiiisiDENT demande si les charpentiers n^avaient pas, il 
y a plusieurs années, constitué une société en prenant pouif 
base l'égalité de salaire? 

H. CoHADON répond qu'effectivement, en 184'6, il ^'^l^vt^ eqtra 
les deux compagnonnages i^ne lutte terrible \ qufi ceH^ lu^te 
^onnalieuâuneigrève si longue et qui fi portée la, ch^rpei^te 
up coup si terrible qu'elle ne s'ep est pas. relevée. C'eat de petto, 
grève en effet qup datent la charpei^te et ]la piepuiserie çle fer, 
^ontles progrès ont été si rapides. 

Cette grève ne s'est terminée que devai^t la prpiqçsseqqp firent; 
les patrons de donner à chaque ouvrier un salaire uniforme . 
Tl est bon c|^ remarquer, en passait, quQ cette proipesse n'a eu 
^ucun effet. La jourpée de Touvrier, 4u poo^pagnon, fqt biei) 
fixée à 5 fr. 50, mais coo^me le travail manquait, les patrons re-r 
fusèrent d'embaucher les ouvriers qui vinrent s'offrir à eux; et 
l'ouvrier qui avait besoin de gagner son p^ip, pe tpouy^pt P40 & 
s'en^ployer cpn^me pompagnon à 5 fr. 5Q par jppr, s'offrai^ 
conime lapin à (h fr. et à 3 fr. 

La tentativp des ouvriers pharpentiprs partait d'un principe 
faux : elle a échoué. 

M} FEEF4Nn ItespoETBS voudrait savoir e^ que M. Cohadon pense 
de l'objection qu^on pose généralement à la formation des syndi- 
cats d^ouvriers et qui ponsiste à dire que ces sociétés constituent 
des cadres pour les associations politiques. 

M. Cohadon répond en citant le reproche que le comité central 
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de la Commune adressait à ces sociétés qu*il appelait réunions 
de trembleuTs. 11 ajoute que, selon lui, le danger n'est à craindre 
que lorsque les sociétés agissent dans l'ombre. Si Tlnternationale 
a produit la Commune, c'est que Tinter nationale n'a trouvé en 
face d'elle aucune association régulière et qu'elle est devenue 
société secrète. Les hommes auxquels on interdit de se réunir au 
grand jour se réunissent en secret, et une fois qu'on agit dans 
l'ombrCj^ on ne peut faire que du mal. Quand les ouvriers auront 
toute la liberté de leurs actions, quand ils vivront delà vie com- 
mune, ils deviendront comme tout le monde. Ils étudieront, et, 
au lieu de se mettre en grève, ils discuteront. Dans les j|ours de 
trouble et de misère l'ouvrier se laisse conduire par des meneurs. 
S'il avait une chambre syndicale, c'est à elle qu'il demanderait 
un appui et un conseil. 

Le mouvement qui pousse les ouvriers à demander la forma- 
tion des chambres syndicales part d'un bon sentiment. Il faut 
avoir la raison d'en profiter, afin de soustraire la classe ou- 
vrière à rinfluence malfaisante des meneurs politiques qui ne 
cessent de l'exploiter. 

Elle commence aies juger et à comprendre qu'elle ne peut at- 
tendre la réalisation de ses légitimes espérances que du progrès 
légal et régulier des institutions sociales, que du jeu normal de 
ces institutions, et surtout du libre exercice du droit commun. 
Le progrès seralong peut-être, mais il sera certain et fécond. 

H. LE Priîsidbnt remercie M. Cohadon de sa déposition et la 
séance est levée à dix heures et demie. 



iiéance di| lundi 98 aTrU 



Présidence de M. le Yicomte de Melun. 



La séance est ouverte à huit heures. 

Le proeès-r verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

MH. Charles Robert, ancien secrétaire général du ministère 4o 
l'instruction publique et des cultes, directeur de la Compagnie 
d'assurances VUnion^ de Mourgues, imprimeur, président de la 
chambre syndicale, et H. Fourdinois, fabricant de meubles, as- 
sistent à la séance. 

H. LE Priâsident donne la parole à M. de Mourgues. 
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M. DE MouBGUBS. Dsos notre profession le syndicat des patrons 
est représenté par la chambre des imprimeurs, dont le siège est 
& Paris, rue Bonaparte, 1 . 

Les ouvriers, de leur côté, ont formé des associations ; la plus 
nombreuse est celle qui comprend une grande partie des compo- 
siteurs et dont le siège est rue de Savoie. 

A côté de cette société en est une autre également formée de 
compositeurs, mais qui ne partage pas les mêmes principes. 

On connaît également l'existence d'une société des conducteurs 
de presses mécaniques et d'une association des margeurs. 

Les diverses sociétés ouvrières ont eu toutes pour point de 
départ l'organisation de secours mutuels en cas de maladie ou 
de chômage, mais celle de la rue de Savoie ne s'est pas bornée 
à ce rôle et est devenue une véritable société de résistance. 

On la voit depuis près de vingt ans s'occuper activement de 
l'augmentation des salaires. 

Jusqu'à ^l'année 1864 une entente entre les patrons et les ou- 
vriers a pu s'établir à l'amiable, mais à partir de ce moment les 
prétentions des ouvriers sont devenues excessives et ont pris un 
caractère d'ingérence dans la conduite des imprimeries. 

Sans entrer dans les détails techniques, nous pouvons indiquer 
qu'une des premières conditions (outre l'élévation du tarif de 
main-d'œuvre) posées par les ouvriers dans les dernières confé- 
rences de 1869 était l'éloignement du personnel féminin de la 
composition, la limitation du nombre desapprentis, l'interdiction 
de faire certains travaux à la journée, l'obligation du travail à la 
commandite (c'est-à-dire par des groupes d'ouvriers se choisis- 
sant eux-mêmes sans que le patron ait le droit d^embaucher ou 
de débaucher, ni de choisir le metteur en pages), la menace de 
grève immédiate contre les maisons qui ne se soumettraient pas à 
ces conditions et contre celles qui emploieraient des ouvriers non 
adhérents à la société de la rue de Savoie. 

Devant ces exigences les conférences furent rompues et les pa- 
trons eurent à aviser au mieux de leurs intérêts, chacun dans as 
sphère d'action individuelle. 

Plusieurs maisons de Paris, parmi lesquelles on peut citer cinq 
des plus importantes, trouvèrent le moyen de se soustraire à ces 
exigences, tout en donnant à leur personnel une très-légitime ré-- 
munération de ses travaux. 

Ma conclusion est qu'à l'heure actuelle il n'y a et ne peut y 
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avoir une entente complète et amiable entre tous les patrons et 
tous les ouvriers de notre profession. 

Je ne suis pas au reste partisan des syndicats de patrons ni 
d'ouvriers. 

Effectivement leur institution produit nécessairement Pexis- 
tence de deux forces, toujours plus ou moins passionnées, luttant 
en sens contraire et aboutissant fatalement & un choc inévitable 
et fâcheux dans ses conséquences, en même temps que destructif 
de toute liberté individuelle. 

11 aurait alors beaucoup mieux valu conserver l'organisation 
des corporations telle qu'elle existait avant 1789 et qui avait pour 
effet de constituer dans chaque profession une sorte de famille 
de laquelle étaient membres, patrons, compagnons, ouvriers et 
apprentis, ayant tous des intérêts homogènes et donnant à cha- 
cun un avenir peut-ôtre borné, maisau moinsdépourvu d'inquié- 
tudes. 

On a souvent parlée dans le but de faire disparaître les hosti- 
lités, de la création d'une participation pour les ouvriers aux 
bénéfices de la maison qui les emploie. 

Je ne refuse à personne le droit de prendre ce moyen, seule- 
ment je nie qu'il doive être obligatoire. 

Chacun d'abord doit pouvoir ôtre maître chez lui; puis, pour 
participer aux bénéfices, il fautqu'ily ait des bénéfices et que par 
contre on supporte aussi sa part des pertes, s'il y en a. 

Je ne pourrais admettre un associé qui ne voudrait pas subir 
les chances bonnes ou mauvaises démon exploitation ; de plus, si 
on pouvait arriver à ce but au moyen d'une retenue sur le salaire, 
il faudrait supposer que l'ouvrier ne puisse pas quitter la maison, 
ni qu'on ne puisse non plus le renvoyer, môme pas pour manque 
de travail jusqu'à apuration annuelle des écritures. 

En un mot et pour me faire bien comprendre, un groupe d'indi- 
vidus patrons ou ouvriers peut parfaitement s'associer dans des 
proportions arrêtées entre eux pour l'exécution d'un travail dé- 
terminé, unique et dont on partagera le prix, dans les proportions 
prévues, au moment du payement, mais cela me parait imprati- 
cable pour la série de travaux multiples s' enchevêtrant les uns 
dans les autres, qui se font dans nos maisons. 

On remarquera aussi que l'ouvrier est protégé par la loi d'une 
manière toute spéciale : son salaire est insaisissable ; il a donc par 
ce seul fait une position privilégiée qui lui assure d'abord et 
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quand même et avant toiit|le payement 8or la marchandise fabri- 
quée, et, ensuite, empêche ses propres créanciers de faire saisie^ 
arrêt sur le payement de ce salaire. 

Il faudrait, pour que l'ouvrier devint unassocié, qu'il renonçai 
4 ces avantages; qu'avant le payement de eon salaire il adtnlt 
ia priiouMité des <»?éaBPeieis de la maison et qvte là part lui reve^ 
nant pùt^ comme toute antre ^1^o^été, être fre^ppée poar «AnM 
jdes dettes que personneUement il a pu contracter. 

Je pense que, dans l'état actuel des choses^ ie seul oibywi ^tÊ^ 
caoe pont éviter les conflits «ntre patrens fA ouvriers miait une 
organisation plus terg^e de la juridiction Mit du triàranal de 
commerce, soitdes prud'hommes, qui serait autorisée à proÉobote 
d'eue manière générale sur tes questions de salaires dans les dit- 
Cérenleis professîODS^ 

H fàudl^ait que ô«s déeisiônis puissent êtM revêtues d'uos Mmh 
tien pénale, rendues exécutoires sous peine de délit, tout Mi 
maintettant cependant à chacrun )e droit ultérieur de travailli^ ou 
de faire travailler %, teUesconditions qu'il jugerait à propos. 

Je ne puis qu'indiquer d'une manière géffténde les principes ist 
luÉ «Ëesures qui weparaMiraient de nature 41 mettire fiu aetooufiits 
tout en respectant la liberté iudividueUe, mais je pense très^fer^ 
ittettient, <et jele i^ète, que les synrdteats dtes patrons etdesou- 
"^ers uiis«u présence ne s'enteudrout presque jat!nais,s'il u^'es^ste 
pas un tiers pMdérateut^,^(}ael'élaMissemeutd« syndieatsouvrien 
arrive fôreétueut à lu régtomentation absolue des salaires, & leur 
«nîfficatiân et àl'adoptixmde mesures antilibérales. 

Moi, pàtrofu, j^ dois 'être libr^ d'employer qui bon me semble 
âatrs dès ôohditioQs Itbrê^ment débattues. 

Hoï, ouvfifer, Je dois être ïibre dô m'eogager au prix que j^ 
trouve avantagent en temps normal, ou à tsêlûi qui tùfe mettra au 
tùo^s & l'abri des prem:iers besoins dans les moments difCL- 
biles. 

On préconise la concurrence entre les patrons dans l'înlèrèt du 
consommateur : pourquoi la prohiber quand il s'agit des ou- 
vrielrs^ H y a là une contradiction flagrante absoluiçenl con^ 
traire à tous les principes cTégali'té civile et de lil>ertè incUvi- 
duelle. 

M. <ss Présin»t . ^uél est -le f^seimel delà -soeîété des euwiems 
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typographes? Ses membres ont41s recours à la violence pour em 
pécher de travailler les ouvriefô qui refusent de s'associer ? 

M. DE MouRGUES. Gctto associatiôn comprend les deux tiers ^^5 
compositeurs parisiens. Elle est présidée par H. Baraguet, qvii 
exerce surfile une grande influence, et qui^ après avoir cherché 
à modérer ses collègues, a fini par s'associeir à leurs pt^étenti^n^ 
exorbitantes, demandant l'interdiction du travail dès femmes, la 
limitation du nombre des apprentis^ le droit de renvoyer le 
contre-maître^ la fa*culté de mettre certains travaux 4 l'entre- 
prise, etc. Lasociété fonctionne au moyen d'une cotisation hebdo- 
madaire de dix centimes; elle est dirigée par un comité ; ^lle piis^ 
sède un capital assez élevé pour lui permettre de soutenir 'dès 
grèves étrangères à la profession^ telle que celte des tailteu^, 
des charpentiers et m^me des teinturiers dé Betlin. danift cfer- 
taines circonstances tes associés se sont laissés entraîner à <Aés 
violences contre ^et^x que, dans leur langage, ils nomment 'êM 
sarrazins. La police a dûmème intervelnir. 

H. Fernand DfispOftTES. Les meilabrès de l'assoeiatfem 'dei^ t^^â- 
graphes oat-ils été m;^lés à l'insurrection de la Gommum? 

M. BB NouaGiDiBS. Non. k part qttelques rares exeepttons, a^&un 
d'eux n'a été compromis et toiis se sont momhrés trèsv*sageiii «A 
cette circonstance. 

Mv Charles Robert remercie k ^coAimissioii de l'honneur qu^ellè 
lui a fait de rap^peler à déposer dans son sein ; malheureusement 
le temps lui a manqué pour rassembler les documents qu'il aurait 
voailtt lui communiquer, et il craint de n'avoir qilre t)eu de^ensei- 
^ements nouveaux à lui donner. 

Auprès avoiff rappelé l'existence déjà iongtre de V Union nêttiù^ 
nale et du Comité central^ grotiçes principaux auxquels se raMa- 
ehent & Paris presque toutes les chambres syndicales de pati*o^^, 
H. Charles Robert, pour répondre au Questionnaire de là cominîi^ 
siop, résume la note qu'il a lui-même reçue sur èette matière de 
M. Charles Petit, ancien président du sj^ndicàt générai «èescka'rn'^ 
bres syndicales de l'Union nationale. D'après W. Petit, Ai y a, à 
Paris, environ quatre-vingt-seize chambres de f^atroti^ ayant 
chacune une direction spéciale composée d'un bureau de trois à 
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cinq membres nommés parles élus da groupe d'une indastrie ou 
de plusieurs branches similaires d'une industrie. Ces chambres 
forment les deux groupes principaux connus sous le nom d! Union 
nationale et de Comité central. Ces deux groupes étudient les 
questions dHntérèt général comme, par exemple, celle du libre 
échange ou de la protection ; ils s'occupent aussi des élections au 
tribunal et à la chambre de commerce, etc. De plus les chambres 
syndicales prêtent leur concours aux tribunaux en qualité d'ar* 
bitres rapporteurs, et elles étudient toutes les -questions spéciales 
qui intéressent les groupes d'adhérents qu'elles représentent. 

Le tribunal de commerce renvoie aux chambres syndicales de 
mille & douze cents afEairespar an. Presque toujours on parvient 
& les concilier, par la raison que les chambres n'ont pas le même 
intérêt que les hommes d'affaires salariés. 

Toutes les chambres syndicales se sont engagées à repousser 
tontes propositions ayant un caractère politique ou religieux. 
C'est à cette sage mesure qu'il faut attribuer l'importance et le 
succès des chambres syndicales de patrons. 

Quelques velléités contraires se sont produites en diverses cir- 
constances ; mais la majorité, dans les assemblées régulièrement 
constituées, s'y est toujours opposée et aujourd'hui rien de pareil 
n'est à craindre. 

Pendant la Commune, quelques membres de l'Union nationale 
avaient pris part & une tentative de conciliation entre Versailles et 
Paris. Sans blâmer les collègues qui s'étaient associés & cette dé- 
marche dans un but d'humanité, le syndicat général, à la reprise 
de ses travaux statutaires, a déclaré de nouveau et d'une manière 
expresse que les chambres syndicales devaient rester étrangères 
à la politique. 

M. Charles Petit, dans sa note, dit que les chambres syndicales 
d'ouvriers pourraient parfaitement s'organiser et rendre de grands 
services, si elles voulaient prendre la résolution difficile de ne 
jamais s'occuper de questions politiques ou religieuses. Quant 
aux chambres mixtes de patrons et d'ouvriers, H. Charles Petit 
croit ce système impraticable. 

Enfin, suivant H. Petit, l'État ne doit pas intervenir dans la 
création des syndicats, il doit seulement régulariser, au point de 
vue légal, la situation qu'elles ont en fait, et leur permettre de 
s'organiser conformément au droit commun. 
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H. Charles Robert expose ensuite que H. Lesoarret, professwr 
d'économie politique à Bordeaux, exprime dans le journal la 
Gironde du 25 avril 1873, sur la question des chambres mixtes, 
une opinion contraire à celle de H. Charles Petit. 

H. Lescarret se déclare en effet partisan de ce l'arbitrage per-* 
manent par l'intermédiaire d'une commission composée, dans 
chaque catégorie industrielle, d'un nombre égal d'ouvriers et de 
patrons. Le rôle de cette commission consisterait à maintenir les 
tarifs en harmonie avec les modifications survenues dans le mode 
d'exécution du travail et aussi dans les nécessités de [la vie (car 
cet élément doit entl*erdans la détermination du salaire), et en 
outre, à régler amiablement les difficultés qui peuvent naître de 
l'application des tarifs. r> 

i 

M. Charles Robert communique ensuite à la réunion les ré^ 
ponses faites au questionnaire de la Société d'économie charitable 
par un chef d'industrie appartenant à l'une des industries du 
bâtiment. 

Après avoir donné lecture de ces réponses émanées d'un homme 
compétent qui s'occupe avec beaucoup de sollicitude de la situa- 
tion des ouvriers et de leurs rapports avec les patrons, H. Charles 
Robert cite quelques passages d'un projet d'organisation d'une 
chambre syndicale des ouvriers plombiers, zingueurs et cou- 
vreurs. 

Le but de ces ouvriers est de former une chambre ouvrière qui 
puisse lutter contre celle des patrons et prendre des mesures de 
nature à mieux régler le taux et les bases du salaire ^ à supprimer 
la paye des cinq semaines, à diminuer les heures de travail, enfin 
à remédier, par une caisse de secours, aux accidents nombreux 
auxquels sont sujets les ouvriers de cette profession. Cette 
chambre veut intervenir dans les conflits qui s'élèveraient entre 
patrons et ouvrierset veiller aux infractions que les patrons pour- 
raient commettre. 

Des renseignements fournis par M. Charles Petit et des ré- 
ponses faites au questionnaire par l'honorable patron qi a 
bien voulu me les fournir, il résulte, dit H. Charles Robert, que 
les chambres syndicales de patrons dépourvues d'autorisation 
expresse, acceptées cependant par l'autorité et la justice qui 
réclament leur concours, sont dans une situation anormale 
au point de vue juridique et légal. Ce sont des associations 

9 
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qH autoriséçs^ mais nulleiQent secràtea, ot pli^ q^i^ tolérées. 
PlusieufQ $oltftioqs se p9é3ent€0( : hj^^ une loi nouvelle sor left 
association^ et pUcer les t^aml^pes (lynciiçfLle^ w\^ l'empire 4h 
droit commun créé ^r cett§ loi; — qiaintenir §n vigueur T^rt» 
39) du Cpde pénal et la Iqi de 1834, et appUqner cette législation 
eu donnant aiu cham)3res syndicales l'autoPisatioA fégulièi^ qui 
l^Ur fi mapqué jusqu'ici; ^ enfin, prolpuger epqoi^ Véta^ prft- 
yisp^r^ et indéfini où eUea vivent. 

Pour chacune de cas solutions, des ai^Qients peuYQPt tAn 
préseptés etiPéfutés. h p'ai pas Vipteutipp de m'y arrMe?* Je mil 
]>orue à dire qu'il faudra» df^ni; tous le^ cas, tenir la balanee égalo 
entra les patrons et les ouvriers, c'estrè-dire laisser naUre eu. 
vertu d'un droit proclamé, autoriser administrativeipf nt sous U 
seule réserve de la question d'ordre public^ ou simplement tolérer 
les cbaonbre^ ouvrières a» mén)0 tit^e et dan^ la m^me mesure que 
1§^ cb^pahirep de patrons, 

Patrqns §t ouvriers spnt ^gaui d^vf^ntlaloi, qui ne dQilofmT 

trarier en rien la liberté du travail et celles qui en déeQulmt» 
Aiusi^ très-cpnvaiuPU dp la uépessifc^ de réprimep aévèreme^^ 
tputps les violeppeR quA peuvept commettre tes ouvriera p§ur 
çoj\\vfi\nivQ leurp çaKpc^ri^dps ^ sp ppttre eu grève lualgré en^, je 
considérerais çQP)P[ip ipjuste tçiote atteiptp au droit de coalitipu j 

jp fais toutpfois ^e^ ré^vps sur Ips question de déti^l et de 

forme. Je ne parle en ce moment que du principe. 

Ceci pq^é;» adippttaot d'upp part qu'ep drpît les ebambiw ayn- 
dicales d'ouvriprs ppurropt et dpvrpnt même s'établiryât d'autfp 
part que le drpit de poalitipn contipuera d^pi^istpr, je eonatata 
qu'au point de vpe éppppipiquept sppial, la eréatipp de ejiamlir«» 
d'ouvriers rivales dps cbanlbrps de patrous ppurra engpudr» dt 
tristps résultats, ^ipuj^ vaudrait, 4 q)pn avis, l*i|niou dans ebaqwt 
usipe, 4u patron pt de ses ouvrier?. 

jp recqipuiander«8 vplpptif^rpxemple de MM, Fox, Head etC**, 
fabricants de barres et de plaques de fer àHiddlpahorougb' Us oui 
déçlar4 <ine to^t ouvrier entrant cl^pa eux devrait a'PPgagev i^ ne 
laire partie d'aueupp société de tra49$^mion. Lei patspas, dp leur 
c^té, prppupnt l'ppgagpu^ent de n'eptrpr dans aupUUP eualiti^A 
4p patrops. Il est vrai que cette clause fait partie d'ûu traité par 
l|(pQl MMt ^9fy Qead et Q\ 4 Texemple de M. Bri^gii ont étaldi 
cl^p?; puf Ip système de participation aux hépéfipps appplâ PU 
Awgl^tprre copartnev^àipi 
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M. FouRDiNOis prend ensuite la parole. H. Fourdiqois ne voit 
aucan avantage à retirer de la formation des chambres syndi 
cales ouvrières qui, selon lui^ seraient toujours en lutte avec les 
chambres de patrons; cependant il demande que les efforts des 
ouvriers qui cherchent à former des syndicats ne soient pas 
contrariés. 

Pas plus que H. de Hourgaes, M. Fourdtnois p'admet la partiei^ 
patlon des ouvriers dans les bénéfices des patrons si ce système 
doit donner aux ouvriers le droit de connaître toutes les affaires 
du patron, ce qui pourrait devenir la cause de la ruine d'une 
maison. Hais il admet la participation à la condition que la distrii- 
bution des bénéfices qui en sera la conséquence ne donne droit à 
aucun contrôle. 

M. LE Président, après avoir résumé les différentes opinions 
émises, remercie MH. de Hourgues, Gh. Robert et Fourdinois d'a- 
voir bien voulu se rendre dans le sein de la commission , et la 
séance est levée à onze heures. 



liéanee du lundi 19 mal 18f q. 



Présideaee de M. le vicomte de MeluB. 



La séance est ouverte à huit heures et demie. 

Le prQcès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

La commission entend la déposition de M. Chabert. 

Jli Chabert. Je ne puis parler que des chambres syndicales 
ouvrières de Pa^rls, les seules que je connaisse bien. Leur orga- 
nisqition diffère entièrement de celle des anciennes corporations ; 
celles-ci étaient des associations fermées et privilégiées; Us 
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chambres syndicales sont des associations ouvertes et ne récla- 
mant qu'une chose pour vivre : le droit commun/ 

Leurs fondateurs se proposent d*abord de former et d'élever 
le talent de l'ouvrier . Us comprennent que Tindustrie française 
est obligée, pour soutenir sa vieille renommée, de se tenir au cou- 
rant des progrès modernes. L'enseignement professionnel est 
donc devenu l'objet de tous leurs soins. Cet enseignement a 
besoin d'être pratique. Sans doute il ne peut se passer dans 
une certaine mesure de la théorie. Mais à côté du professeur, à 
côté du patron qui enseignent l'un et l'autre les principes gé- 
néraux de l'industrie^ il faut que l'ouvrier vienne montrer à 
l'ouvrier l'usage qu'il doit faire de ses outils. Cet enseignement 
pratique a déjà produit d'excellents résultats, notamment parmi 
les ouvriers en voitures et les tailleurs d'habits, où il fonctionne 
régulièrement au moyen d'une cotisation de 1 franc par mois. 

Les chambres syndicales doivent, en second lieu, servir de 
bureaux de placement pour les ouvriers. Elles ont presque toutes 
un comité qui se tient toujours à la disposition de ceux qui 
demandent du travail ou qui cherchent des ouvriers. Il est facile 
de comprendre quelles garanties peuvent présenter à ce point 
de vue les chambres syndicales, qui ne font pas de spéculation, 
qui n'ont d'autre pensée que de chercher pour leurs adhé- 
rents les situations qui leur conviennent le mieux et de se faire 
en quelque sorte les garants de leur morahté. On peut citer à 
cet égard la chambre syndicale des garçons de magasin ; elle 
inspire déjà tant de confiance aux patrons que la plupart se 
sont mis en rapport avec elle. 

Les chambres syndicales doivent s'employer également à 
concilier et à terminer les différends particuliers qui s'élèVent 
dans chaque corps d'état. Les conseils de prud'hommes manquent 
le plus souvent de spécialité; ils sont trop peu nombreux: c'est 
ainsi que la chambre de la librairie devait juger tout ce qui con- 
cerne la gravure. Les chambres syndicales auraient une 
compétence bien plus certaine. Déjà celles des selliers et des 
tailleurs en ont donné la preuve. Il leur sera facile de s'entendre 
avec les chambres des patrons, et de constituer des arbitrages 
mixtes pour la solution amiable des litiges particuliers. 

Enfin les chambres syndicales s'occupent aussi des questions 
plus générales^ des questions économiques. Elles en cherchent 
pacifiquement la solution, sans revenir désormais à l'expédient 
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désastreux de la grève. L'idée de la grève, elles Tont aujourd'hui 
complètement abandonnée. Elles savent combien la grève est 
funeste; elles la repoussent sous toutes ses formes. Pour arriver 
à Témancipation du travail, elles ne demandent et n'acceptent 
que le droit commun. 

n y a dans le monde économique deux forces, qui se règlent 
Tune par l'autre : la force individuelle et la force collective. 
Les efforts de l'ouvrier ont besoin du concours de l'association, 
qui les dirige, les utilise et les fait converger vers un but 
commun . 

L'ouvrier ne peut donc se passer de l'association. Il espère 
trouver en elle des ressources qui lui permettent de se suffire 
à lui-même et de se dispenser des intermédiaires, qui lui enlèvent 
aujourd'hui une partie du prix de son travail. Cet idéal, il lui fau- 
dra bien des efforts et bien des années pour l'atteindre; mais il 
l'atteindra certainement, puisqu'il l'entrevoit. Il l'atteindra 
grâce peut-être au concours des chambres syndicales, qui vont 
lui faire faire un premier pas dans la voie qu'il veut suivre; 
qui vont lui permettre de constituer une épargne, à l'aide de 
laquelle il pourra fonder quelques ateliers coopératifs pour 
servir de types dans toutes les professions. C'est le dessein 
de la plupart des chambres syndicales, qui repoussent comme 
insuffisante la participation aux bénéfices, mais qui voient dans 
l'association coopérative la solution pacifique de l'émancipation 
du travail. 

Quant & la politique, les chambres syndicales ne s'en occupent 
pas depuis deux ans; elles ne veulent pas s'en occuper. Elles 
sentent que la politique divise, et que pour réussir il faut ré- 
unir. Aussi, quand même elles pourraient s'occuper de poli- 
tique, elles ne le voudraient pas. Ce n'est pas que les ouvriers 
se désintéressent de la politique; loin de là. Hais ils s'en oc- 
cupent comme tous les autres citoyens; et de même que les 
patrons ne font point de politique dans leurs réunions syndicales, 
de même les ouvriers ne traitent dans les leurs que des ques- 
tions économiques ou industrielles. Sous l'Empire même, ils ne 
l'ont pas fait. V Internationale a cherché à s'emparer des cham- 
bres syndicales constituées après l'exposition de 1867 : elle n'y a 
pas réussi; sur cinquante chambres, sept seulement ont adhéré à 
ses statuts, les autres ont refusé. Elles n'avaient d'ailleurs qu'une 
idée : la grève. Elles voyaient dans la grève l'unique moyen de 
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rétablie réquilibrè dAtislii production; «lies né B'oociit>«ent donit 
que d« la grève* L'etpérienoe ieut a montré eoiobten wtto idés 
eftt fàttstiâ : ainsi par la Mule grève ûê$ mégiisiani) eUes ont dé^ 
pensé sans auoan profit enviroû 260^000 francs^ impartis entre 
elles toutes et à tout jamais perdus. En se reconstltnant après 
les événements de 1871^ elles ont à tout jamais renoncé à la 
grève. Elles n*en ont pas pour oéla pris de éaractèrô poUtiqno. 
Pendant le siège et sous la commune, elles n'ont participé k 
adoun mouvement politique* Leur but principal est Tépargnei 
à Paide de laquelle il leur sera possible d'organiser Feasei*» 
gnement professionnel et de préparer la solution des qvestioUs 
économiques. EUes sont prètesi pour cela^ à ^entendre arec l«f 
obambres syndicales des patrons; car elles ne venlent ph» hi 
guerre, mais le progrès pacifique et régulier^ Pour oonsthuw 
cette épargne, les sociétés de seeonrs mutuels sont évidemineai 
insuffisantes. Elles ne peuvent que secourir les malades, les 
infirmes, les vieillards; elles n'ont pas de ressources pour con^ 
stltuèr un capital industriel. 

Les chambres syndicales ne demandent rien à l'État* Elles re«^ 
poussent absolument toute intervention dé sapart.G'étaitlagraodd 
erreur de H. L. Blanc et de son école de vouloir recourir à Tanto^ 
rite de TEtat. Seule la liberté^olt équilibrer le travail. On ne dc^ 
mande à l'État qne sa neutralité. Il peut sans doute snppriméi? 
les chambres syndicales ouvrières, mais s'il le faisait, il rèndraîi 
impossible toute conciliation entre les patrons et les outriers, Il 
augmenterait l'antagonisme qui les divise, et rejettei^t forcé- 
ment les ouvriers dans les sociétés seetètds et dans lei 
grèves. 

H. LèGam0S* Les chambres syndicales n'ont^lleè pas le 
. dessein d'établir dans tonè les corps d'état l'uniformité du 
salaire? 

H. CHAB£itt: C'est une idée complètement abandonnée. Péi^ 
sonne aujourdhui ne songe plus ft cela dans les chambres 
syndicales. 

M. le commandant LAOïuNi^fi. Les chambres syndicales ne 
se proposent-elles pas de supprimer le patronat à l'aidé des 
sociétés coopératives? 
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tt. CdAÉÈRt. Leâ sôciétéiâ coo][>érativëâ soât de Té^itâbîes So- 
ciétés en commàtldite. Elles ont belâbiii pôûv fonciiohh^t d'une 
dirëdtiôtly et leurs géii'ànts sbnt de vétitabléë ^athmls. Il hb 
s'agit donc pas de supprime^ lé pdti^onàt, tHais de le trdtljs^ 
former. 

ÈI. IFèrnand Desportes. H. Chabertpense-t -il que la coopéra- 
tion soit appelée à devenir le type uniforme et général àé 
l'organil^ation industrielle, ou bien que, dans cette organisation, 
elle doive être considérée comme une forme parfaitement légi- 
tidie mais exceptionnelle f 

H. Chabert» Quant à présent, les chambres syndicales n'ont 
d'autre projet que de créer des ateliers coopératifs^ qui puissent 
servir de module, mais qui seront^ bien longtemps encore, loin 
d'embrasser la généralité de l'industrie. 

La grande industrie, par exemple, ne saurait y recourir. 

Mais il existe à Paris une masse de 60,Û00 ouvriers qui 
forment le personnel de la petite industrie, travaillant en cham« 
bre ou dans de petits ateliers. C'est cette masse qui peut la 
première profiter de l'organisation coopérative, pour donner 
à son travail toute la perfection possible. La coopération en 
efiTet n'élèvera pas beaucoup les salaires ; mais elle permettra 
aux ouvriers de donner à leurs produits le fini qu'ils doivent 
rechercher pour maintenir leur supériorité. 

J'oubliais, poursuit l'orateur, de parler de V apprentissage * 
11 est l'objet d'une des plus grandes préoccupations des chambres 
syndicales. S'occuper de placer les apprentis, de leur désigner 
es ateliers qui conviennent le mieux à leurs aptitudes ou 
aux projets de leurs familles, les surveiller dans ces ateliers 
s'assurer qu'ils s'y conduisent bien et qu'ils y reçoivent l'ins 
truction nécessaire, organiser pour eux des eours spéciaux 
voilà ce que se propose le plus grand nombre des chambre 
syndieales et ce que décident leurs statuts. L'existence seule de 
la chambre syndicale des graveurs (patrons et ouvriers réunis) a 
eu pour conséquence de limiter le trop grand nombre des 
apprentis et à rétablir une sorte d'équilibre entre les demandes 
d'apprentissage et les besoins de l' industrie < 
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H. Fernand Desportes. M. Chabert pourrait-il nous dire 
pour quelle raison le gouvernement s'est opposé au mois de 
novembre dernier à la formation d'une union syndicale ouvrière 
sous le nom de Cercle de F union? 

M. Chabert. On a peine à comprendre en effet pourquoi les 
ouvriers n'useraient pas à cet égard du même droit que les 
patronst M. Victor Lefranc, ministre de l'intérieur, n^a pas 
d'ailleurs opposé de refus formel et définitif. Il a simplement 
répondu que, dans les circonstances actuelles, le groupement 
des chambres syndicales lui paraîtrait devoir peser trop lour- 
dement sur la situation économique ou politique. 

On n'a pas toutefois empêché les chambres syndicales de 
former entre elles une société de crédit mutuel. Cette société 
fonctionne ostensiblement. Elle a demandé la présence à ses 
réunions d'un représentant de l'autorité. 

Elle n'a pas le môme objet que le Cercle de l'union. Celui- 
ci se constituait pour organiser sur une vaste échelle l'ensei- 
gnement professionnel, établir une école normale, capable de 
former des professeurs pour les apprentis et les ouvriers. La 
société de crédit mutuel ne s'occupe que du prêt gratuit. Les 
chambres syndicales s'y rencontreront sans doute, mais seule- 
ment pour s'occuper des questions de crédit, et sous la surveillance 
de l'autorité. Ne pouvant obtenir tout ce qu'elles désirent, elles 
se contentent de cela ; car elles redoutent de rester isolées les unes 
des autres, et de voir naître entre elles des rivalités toujours 
funestes. 

H. Fernand Desportes. En refusant l'autorisation demandée 
pour le Cercle de l'union, le gouvernement a dû craindre de 
voir cette organisation, ce groupement des chambres syndicales, 
servir aux desseins des meneurs politiques, qui reçoivent le mot 
d'ordre de V Internationale. 

C'est ainsi qu'à Bordeaux^ dans une ville où il n'y avait eu 
jusqu'alors aucune chamabre syndicale, on en a vu se former 
tout d'un coup, en grand nombre, dans toutes les professions, 
à ce point qu'il y en a qui fonctionent avec 20 ou 25 adhé- 
rents. 

Ce mouvement s'est produit à la fin de l'année 1871 . L'ad- 
ministration est convaincue que le signal a été donné par la 
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Fédération de rinternationale, qui embrasse dix départements 
da Midi et dont le siège occulte est à Bordeaux. 

Il faut d'ailleurs reconnaître que ces chambres syndicales 
ne se sont établies qu'avec Tagrément de Tautorité supérieure, 
qui, sans leur donner une autorisation formelle contrairement à 
la loi de 1791, leur a promis une tolérance attentive. Elles se 
sont engagées à n'amener aucun désordre politique ni même 
industriel ; elles ont tenu parole, et s'il est vrai que chacune 
a commencé par tenter une grève, aucune n'a eu recours à 
des moyens violents ni formulé de prétentions exagérées. Elles 
ne s'occupent que de questions de leur compétence et ne mé- 
ritent aucun reproche. L'une d'elles, celle des charpentiers^ 
a môme demandé au préfet d'être l'arbitre de ses réclamations- 
Ce magistrat n'a pas cru pouvoir accepter cette proposition, 
qui témoigne néanmoins de la modération de certains ouvriers. 
Du reste la classe ouvrière n'est pas à Bordeaux dans une 
situation malheureuse et par conséquent ne parait pas disposée 
à se prêter aux mouvements révolutionnaires. 

Il n'en est pas moins remarquable que l'établissement des 
chambres syndicales ait été provoqué par des meneurs po- 
litiques. Ce qui tendrait à justifier les craintes exprimées 
par M. Victor Lefranc aux fondateurs du Cercle de P union. 

M. Chabebt. Il n'y a pourtant aucun rapport entre les cham- 
bres syndicales et la Société internationale^ qui ne songe qu'à 
la grève. Jamais entre elles de fusion ne s'est faite, pas même 
sous la Commune. Leur organisation, comme leur but, diffère 
essentiellement. L'Internationale est une vaste concentration; 
les chambres syndicales tiennent à leur autonomie; car l'in- 
dustrie ne s'accommode pas du même mode que la politique. 
Il n'est pas possible que rinternationale puisse donner un mot 
d'ordre aux chambres syndicales. 

H. le commandant Lagrange. Combien y a-t*il à Paris de 
chambres syndicales? 

H. Chabert. Environ cinquante; vingt qui fonctionnent, et 
trente qui sont en formation. 

H. Gervais. Malgré ce que dit H. Chabert, n'est-il pas à 
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tftkinAvê qttë IM chftiïibi'è^ syhdidttlëÉ né sdenf obli^fe», ft 
la dernière eztfëffiité sans doute, tnAië èttfifl ne toietit ôbllgéei^ 
de fèeoutir à* k ^MVô, et qtl'aldhl la gt6te Ôi'gaùisée et 
sôtltëttue pal* ëllè^ kië sdit ploi datigereû^e? Ainsi, pôM IM 
Ouvrier taillettrë, létîr dhatnbi^ ft deriiièrëiiièM ôbleiitl qïïë 
r essayage ne fftt plUâ ft leoi^ compté; si les pati^il^ n^ 
àlraiétit pM éduseilti, la chakiibte tt'aiii^lt-éllé î»âé Acrûûê 
le bi^al de la grève, aired la èdHltude d'ètM 6doiëiitié pét 
\eê autres tSôrpotatiolifii? 

M. Chà^ert. Non, cela ti'aarait pas eu lieti. L^éxp^riéùce a 
tondkmhé là grève. Les chambres syndicales la femplaèent 
par l'arbitrage^ si l'arbitrage né réussit pas, on se résigne 
ft demeurer jusqu^à nouvel ordre danâ la situation preMière, 

> 

M. Pernand Desportes. Ne doit-on pas craindre que les 
chambres syndicales, en réglant les questions de salaire^ 
ne gênent la liberté individuelle, et n'empochent un ouvrier 
d'accepter un autre tarif que celui qu'elles auraient arrêté? 

H. Ohabert. Gela n'est nullement à craindre. Les chamhres 
syndicales respectent la liberté de cbacun ; elles ne demanden 
que le droit commun, rien de plus, rien de moins. Elles 
n'aspirent pas à former une classe dirigeante. Elles admetteot 
que, dans la même corporation^ il puisse y avoiv plusieurs 
chambres. Elles ne sortent pas du cercle qu'elles se sont tra- 
cé. Jamais elles n'interviendront dans la politique^ J'en ai 
la preuve en ma personne; car je leur suis en ee moment 
presque suspect, pour m'ètre, en dehors d'elles cependant, 
occupé de questions politiques. Aussi ne présentent-elles au-» 
cun danger, tandis qu'il serait bien fâcheux de les supprimer. 
Elles sont une soupape de sûreté. 

H. Fervaio) Desportes. Les sociétés sedrètee ne peuvent^^Ki 
donc avoir aucune influence sur ceux qui les composent? 

H. Chabert. Les sociétés secrète^ oui fait letkif ieittpâ, et lés 
ouvriers ont appris à leurs dépens ce qu'il ^n coûte de s'y 
afiSHër. 
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' M. Ehnest RoïTDÈLEt* Il ^st cert&iti qdé l6s éofporatiôilâ 
ouvrières affectent en ce moment de Hé pkê È*ùtùupév â6 pb* 
litigue. Cela est nécessaire tant qu'elles ne seront pas organisées. 
Hais ôela n'est qu'un mot d'ordre. Que lei^ ciroonstanôes 
viennent à changer^ qu'on touche par exemple au suffrage 
universel^ et on verra si les grèves ne viendront pas en foulé 
se mettre au service de la politique. Le mouvement serait 
évidemment dirigé par les chambres syndicales, qui ne se 
oonstituent, quoi qu'on en ait dit^ que d&ns un but politique* 

M. AuDi^Ai^NB. Cette opinion est absolument contredite par 
tous les faits constatés « 

H. Chabert. Je n'ai pas prétendu dire que les ouvriers ne 
s'occupent pas de politique. Us s'en occupent au oontraire, 
et beaucoup» Mais ils s'en occupent comme citoyens; et ils ne 
s'en occupent pa^ dans leurs chambres syndicales. Gelles<*ci 
sont des institutions purement économiques, comme celles des 
patrons^ plus même que celles des patrons^ qui pendant Itt 
commune ont tenté je ne sais quelle conciliation entre Paris 
et Versailles. Je maintiens tout ce que j'ai dit à cet égard. 

H. le commandant Laorànge. Les chambres syndicales Btév* 
oent-^Ues u&e action disciplinaire sur leurs adhérents? 

H. Chabert. Aucune; elles ont lïième beaucoup dé peiûe & 
faire rentrer leurs modestes cotisations. Elles n'ont pas l'habi- 
tude de rayer ceux qui ne la payent pas> de telle sorte que Idtirs 
ressources sont bornéesi Hais elles exercent une grande influence 
morale. Elles sont constamment en rapport avec leurs adhérents» 
car les syndics^ dans la plupart des chambres, ne sont élus que 
pour six mois et point rééligibles* 

M. Fernand Desportes. Ce système me parait fàbheux. Dans 
toute association, une direction est indispensable. Comment en 
constituer une avec un roulement pareil? 

M. Chabert. On avait trouvé dans les premièreit ohambrës 
syndicales constituées avant la guerre délaves inconvénieiits 
à renommer toujours les mômes membres. Us tendaient ft 
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B^isoler du reste des oovriers. C'est une expérience nouvelle 
que Ton fait en ce moment. 

M, Fernahd Desportes. Les nouvelles chambres syndicales 
ont-elles essayé de former des ateliers sociaux pour recueil- 
lir les ouvriers sans travail par suite de chômage ou de 
grève? 

H. Chabebt. Non. I«es ateliers sociaux étaient établis en 
vue de la grève. On a renoncé à la grève, par conséquent 
ils seraient inutiles. S'il en existe encore, ce sont simplement 
des ateliers de refuge^ où, comme chez ies bronziers, on 
donne du travail à ceux qui seraient empêchés d'en trouver dans 
les ateliers ordinaires. 

Les chambres syndicales, comme je l'ai dit, n'établissent 
aujourd'hui que des sociétés coopératives qu'elles soutiennent à 
l'aide du crédit gratuit. Plusieurs sont en pleine prospérité, 
par exemple celle des ouvriers tailleurs de la rue Turbigo. 
Mais elles ne réunissent encore qu'en nombre fort restrein 
d'ouvriers. 

M. Le Camus. Les chambres syndicales laissent-elles à leurs 
adhérents le drdt de travailler au-dessous du tarif arrêté par 
elles, dans le cas, par exemple, où, en temps de chômage, les 
patrons, pour ne pas congédier leurs ouvriers, leur proposent 
de travailler à moitié prix? 

M. Chabert. Les chambres syndicales respectent la liberté 
des conventions. Il est certain qu'un ouvrier peut accepter un 
prix inférieur. 

H. Ernest Rondeiet. C'est pourtant précisément le contraire 
qui se produit dans l'industrie lyonnaise. 

M. Chabert. C'est que l'industrie lyonnaise en est encore à 
la société de résistance établie en vue de la grève, tandis que 
l'industrie parisienne, en organisant des syndicats, se propose 
de combattre la grève. Les chambres syndicales se bornent à- 
intervenir pour régler à l'amiable les difficultés qui s'élèvent 
entre les patrons et les ouvriers. Elles y parviennent souvent. 
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parce qu'elles procèdent avec beaucoup de mesure et d'impar- 
tialité. Ainsi, tout récemment, la chambre des bronziers a 
réussi à faire rendre justice à un ouvrier auquel son patron 
ne voulait pas payer le prix convenu, tandis que celle des 
portefeuillistes a rayé de la liste de ses adhérents un ouvrier 
qui s'était plaint à tort et de mauvaise foi des procédés de son 
patron. 

M. le commandant Lagrange. Il est donc nécessaire qu'il y 
ait un accord aussi complet que possible entre les chambres des 
ouvriers et celles des patrons? 

H. Chabbbt. Cet accord, les chambres ouvrières le sollicitent 
et le désirent. Il n'en est pas une qui en se fondant n'adresse à 
la chambre des patrons une demande pressante pour cet objet. 

M. Ernest Rondelet. Hais si cet accord n'existe pas, que fera- 
t-on? Ne sera-t-on pas toujours, comme le disait H. Gervais, con- 
traint de revenir à la grève? Qui prononcera entre les deux 
chambres? Qui fixera le taux du salaire? Si Taccord n'est pas 
possible, la lutte sera certaine, inévitable; or la lutte, c'est la 
grève, et la grève organisée par les chambres syndicales. 

M. Chabert. Non, les chambres syndicales n'organisent pas la 
grève. Elles ne seront jamais des sociétés de résistance, elles ne 
seront jamais des instruments de guerre : elles ne seront que des 
instruments de conciliation et de progrès. 

H. Fernand Desportes. Est-ce qu'il dépend des ouvriers, est- 
ce qu'il dépend des patrons de fixer la valeur du travail? La 
détermination de la valeur du travail ne dépend ni de la sa- 
gesse des uns, ni du caprice des autres. Elle ne saurait être 
arbitrairement imposée. Elle dépend d'une loi aussi certaine, 
aussi invariable, que les lois de la nature : la loi de l'offre et de 
la demande. Que le jeu de cette loi soit libre, l'équilibre se 
produit aussitôt sur le marché du travail. C'est pour avoir con- 
trarié depuis 1789 le jeu de cette loi, que nous sommes arrivés 
à une crise économique si grave qu'elle prend les proportions 
d'une crise sociale. 
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H, GmyAii, Laa ehambras syndicales établiraient la bôum 

M. BouÉOQiN. Les lois économiques ne g^uyernent pas seules 
les hommes; à coté d'elles, an«^essas d'elles, il y a les loi| 
momies, qui spnt faites pour tempérer ce que le# premier^ 
ont de trop absolu ou de trop arbitraire. Quoi! sous prtteit^ 
que la demande baisse et que les affaires vont mal, il serait 
permis wiç patrQps de bai^^^r i^d^^niment I0 prii de la main' 
d'cjeuvr^ Qt d'»bus§r de la misère et de la faibl^o de leurs 

ouvriers? Ce serait un moyen sur d'avilir lo travail et de pottstsr 
l'industrie vers la décadence et la ruine. Cela ne s^est vu que 
trop souvept dQ qqs jours, çeli^L s'^st vp particuli^r^mept d&ns 
Findustrie de rima^erie peligiQusQ. A ÎQVW de baisser le prix de 
la (nain-()'œuvre et de vouloir produire ^ bon m^rçhéf QR ^P Qst 
arrivé à la décadence complète de Tart religieux. On a con- 
traint les meilleurs ouvriers à s'expatrier, pour cbQrchçr à 
Tétranger le prix légitime de leur travail. Ils out été en Allet- 
magne, ils ont fondé à Coloj^ne une école professionqeUç, îlg 
ont créé à nos portas une concurrence redoutable ^ l'industj^ie 
française. Npn, il ne faut pas permettre G[ue le prix du tru^vail 
soit ainsi avili par l'effet dp la concurrence, par Teffet de ce c^^'pn 
nomme la loi de Toffre et de la demande; et il appartient aux 
chambres syndicales d'intervenir pour le maintenir à une telle 
hauteur qu^on n'ait plus à craindre pour le sort de Findustrie 
française. 

H. FBRNAin) Desportbs. Ce que réclame ainsi M. Bourgoin, c'est' 
l'application à la marchandise*travail du système protecteur. 
ijp3y$tôfp.^ est dP effet applicable, mais seulement suv un mar- 
ché rwt?9ipti 9ur 9n piarehé semblable à celui pu fonqtion- 
paiQpt, ^vftpt }4 révolution de 1789, nos anciennes eorperations 
privilégient et fermées. Sur un tel marché, il est toujours possible 
d'éviter h OPPcuprenoe, de proportionner 1^ travail à la pm- 
duiptipn, la produotion i la demande, et par coiiséquent de 
mçâpt^pir 4 1^ lMiQ«4'(BUvre une valeur détcurminée, paroe 
qu'op niaiptiwt de mftme aux produits nationaux une valeur 
q^e les drpit^i protectevu*^ ou prohibitif^ établis à U frontière 
prpt^Wt coptr^ la haisae produit^ par Ips prodiâts étrangers. 
Hais depuis 1789 le marché français tend à devenir un madpcbé 
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libra. Ubra noa-seulemeqt pap suite de la suppression des 
douanes provinoiales, mais libre surtout par Tintroduetion d« 
libre^écbaoge, Ëstrce un bien^ est-ce un mal?... o^est un fait. 
Or sur un marché libre, la loi économique détermine seule la 
valeur 40 Ift piarehandise; tous les raisonnements du monde n'^y 
foat PÎen. Le travail est une marchandise ) il doit subir la loi 
Qommune* Les patrons n'y peuvent rien ; sans doute individuel*^ 
lement ils peuvent faire des aetes de bienfaisanoe, de charité ; ilfi 
10 font assurément, et il faut les en louer. Mais ils ne peuvent d'une 
façon générale déclarer qu'ils payeront le travail plus cher que ne 
le payent leurs concurrents : la loi de la eonciirrenoe les domine. 
Les auyriers n'y peuvent rien i^on plus. S'ils veulent faire payer 
leuf trâvai)^ plus cher que le taux normal, ils ruinent leurs patrons 
et se ruinent eux-mêmes; c'est la grève. Est-^ee i| dire qu'il faille 
désespérer d'améliorer leur sort et d^assurer à leurs travaux 
une rémunération équitable? En aucune façon. Seulement il 
fd^ut d^Qmander à la liberté ce qu'on ne peut plus attendre 
dQ 1^ protootion. Sur le m^rehé français, ouvert par la révo^ 
lution, le commerce du travail n'a pas été libre; c^est-à-dire 
que les ouvriers vendeurs de travail se sont trouvés à la merci 
des patrons acheteurs de ce même travail. Les patrons avaient 
devant eux le temps et l'espace. Ils pouvaient attendre, ils pou- 
vaient aller ailleurs chercher des ouvriers. Les ouvriers au con- 
traire, pressés de vendre leur travail par la nécessité quotidienne 
de la vie, ne pouvant se déplacer, étaient obligés d'accepter 
les conditions qui leur étaient faites et qui forcément étaient 
toujours les moins favorables. C'est l'association seule qui peut 
permettre aux ouvriers de sortir de cet état d'isolement, et de 
se présenter sur le marché du travail dans des conditions iden- 
tiques à celles des patrons. Que cela se produise d'une manière 
générale sur le marché français, sur le marché européen, voilà 
tout aussitôt l'équilibre rétabli. Cela peut être l'œuvre des cham- 
x>res syndicales; elles peuvent établir ee que H. Gervais nopimait 
tqut à V][l?i|?d k boune du travml, 

M. Chabert répète que la classe ouvrière n^ rien à attendre 
qUQ dQ Ic^ Ub^f^é commune et du droit commun. Les progrès 
qu'^e fera de la aorte seront lents peut-être, mais ils seront 
c^fftf^ina. Il proteste d'ailleurs contre la prétendue décadenee de 
l'art religieux et contre ^exemple invoqué par M. Bourgoin. Si 
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les ouvriers qui travaUlent dans ce genre d'industrie sont dans 
une situation peu favorable, cela ne tient qu'à leur défaut d'en- 
tente. Ce sont de véritables artistes; il existe entre eux des ja^ 
lousies et des rivalités qui les ont toujours empêchés de se réunir. 
Prochainement on tentera de le faire, on les convoquera, on leur 
proposera de se grouper : il est probable que cette tentative 
échouera comme toutes les autres. L'association cependant leur 
permettrait de défendre leurs intérêts communs. 

L'orateur, en terminant, proteste de nouveau contre toute idée 
de contrainte, soit à l'égard des patrons, soit à l'égard des ou- 
vriers; il déclare. que les chambres syndicales n'ont d'autre 
intention que celle d'user pacifiquement de la liberté d'asso- 
ciation, pour assurer à la classe ouvrière les avantages qu'elle 
est en droit d'espérer. 

La séance est levée à onze heures. 

M. LB Peésident remercie M. Chabert d'avoir bien voulu se 
rendre dans le sein de la coipmission, et des renseignements inté- 
ressants qu'il lui a donnés. 



Muice éM ^mérmêÈ S8 mmà 1898^ 



Présidence de M. le vicomte de Melun. 



La séance est ouverte à quatre heures. 
Le procès-verbal de la séance précédente est adopté. 
La commission entend la déposition de H. Fbédérig Lévt, an- 
cien maire au 11* arrondissement. 

M. Frédéric Lévt. En entendant le compte rendu de la dépo- 
sition de H. Chabert, je ne pouvais m'empècher d'y voir un beau 
rêve, bien éloigné hélas 1 de la réalité. On ne saurait s'imaginer 
combien l'esprit de la population ouvrière a été troublé depuis 
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trois ans. Les événements du siège et ceux de la commune ont 
laissé des traces qui sont loin d'être effacées. Cette population 
pourtant n'est pas mauvaise. Il faut distinguer les bons ouvriers, 
honnêtes, laborieux, vivant en famille, qui, bien qu'en défiance 
à l'égard des patrons dont ils croient les intérêts opposés aux 
leurs, se prêteraient néanmoins à la conciliation^ s'il n'y avait à 
côté d'eux les meneurs. Ceux-là sont les mauvais ouvriers, pares- 
seux, ivrognes, beaux parleurs. Ils sont en grande minorité; il 
n'y en a pas dix sur cent; mais leur influence est considérable et 
détruit en un instant Teffet des meilleurs conseils. 

On en a vu l'exemple lors des délégations de 1867. 11 y a eu 
parmi les délégués bien des hommes pervers, compromis plus 
tard dans les événements du siège et de la commune, et qui s'é- 
taient alors imposés au choix de leurs camarades. Ainsi les ébé- 
nistes, qui sont pour la plupart des hommes raisonnables, des 
ouvriers d'élite, étaient aussi mal représentés que possible. 

Cepe^ant, quand la classe ouvrière est laissée à elle-même et 
à ses bons instincts, elle fait preuve d'intelligence et d'honnêteté. 
A la suite de l'exposition de 1867, j*ai obtenu du ministre de 
l'intérieur, malgré Topposition du préfet de police, Tautorisation 
de permettre aux délégués ouvriers de continuer leurs réunions 
dans une salle que ]'ai mise à leur disposition au passage Raoul. 
J'ai assisté à plusieurs séances. Jamais les ouvriers n'ont manqué 
à la parole qu'ils m'avaient donnée de s'abstenir de politique. 
L^ordre le plus parfait n'a cessé de régner parùii eux. J'ai été 
surpris de voir combien à la longue les hommes d'expérience et 
de bon sens avaient réussi à mettre en déroute les phraseurs et 
les intrigants. M. Jules Simon lui-même a été sur la question des 
crèches vertement réfuté par un simple ouvrier; d'autres, 
comme Tartaret, ont été obligés de quitter la pface. 

Oui, les ouvriers, quand ils s'occupent de leurs propres affaires, 
sont raisonnables. 11 serait facile de s'entendre avec eux, et ce 
serait leur faire un grand bien que de se rapprocher d'eux et de 
s'occuper d'eux. Les querelles sociales ne sont que des malenten- 
dus que le contact des diverses classes devrait dissiper. 

Pendant douze ans, je me suis, comme maire, occupé sérieu- 
sement des ouvriers, et j'avais obtenu d'excellents résultats. Mon 
but était de rapprocher les patrons des ouvriers^ et de les amener 
& fonder des chambres mixtes^ où leurs intérêts seraient débattus 
en comn^. Les ouvriers, avant 1870, s'y seraient prêtés volon- 

10 
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tiers : ain», au moment de leur grève, les tourneurs sur bois me 
demandèrent d'être l'arbitre de leurs différends avec leurs par- 
tions. Ty consentis. Un tarif fut préparé d^accord. Mais je dois 
dire que cette tentative de conciliation écboua devant le mauvais 
vouloir des patrons. 

Ceux-ci pourtant n'étaient pas mal disposés pour leurs ou- 
vriers. Hais la loi sur lefs coalitions vint arrêter leurs bonnes dis- 
positions. Ils virent avec effroi les abus criants auxquels l'appli- 
cation de cette loi donna lieu, et ne songèrent plus qu'à défendre 
de leur mieux leurs intérêts menacés. 

Le projet de chambres mixtes fut abandonné. Je ne sais s'il 
pourrait être repris aujourd'hui. Je ne le crois pas, à cause de la 
défiance réciproque qui existe entre les patrons et les ouvriers^ et 
je le regrette profondément, parce que je suis convaincu que le 
contact des patrons et des ouvriers serait une cause assurée d'à» 
paisement et de réconciliation. 

H. Fernand Desportes. On est, en général, hostile & la forma* 
tion des chambres mixtes. Ce qu'on demande, c'est que, sur les ques- 
tions d'intérêt général ou particulier, les chambres patronales 
etleschambres ouvrières forment des commissions mixteschargées 
de les résoudre. On est entré dans cette voie, et nous savons que 
dans plusieurs corporations on a de la sorte organisé le patro- 
nage des apprentis. Ces réunions accidentelles ne manqueront 
pas d'amener une entente, qui pourra plus tard donner naissance 
à des chambres mixtes permanentes. Hais, en ce moment, leur 
formation serait prématurée. 

H. BouRGOiN. Les véritables chambres mixtes sont les conseils 
de prud'hommes; Il suffirait de les réorganiser, de manière à 
assurer aux corporations ouvrières la même influence dans les 
élections que celle que les chambres syndicales de patrons ont su 
conquérir. 

y 

H. Fernand Desportes. Pour cela, il faudrait non-seulement 
modifier leur organisation, mais surtout augmenter leur nombre 
qui est beaucoup trop restreint, et étendre leurs attributions qui 
sont aujourd'hui limitées au jugement des litiges individuels. 

H. Lévy a-t-il vu fonctionner des chambres syndicales d'ou- 
vriers ? 
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H. Fbédébig LévY. Non; je n'ai vd, alors que j'étaismaire^ que 
des sociétés coopératives de crédit et de production. Les pre- 
mières peuvent donner de bons résultats matériels et moraux, en 
forçant à l'épargne par l'amour-propre, qui est pour Touvrier un 
puissant levier. Quelques-unes ont réussi. Il n'en est pas de même 
des secondes. On leur a donné dans mon arrondissement toutes 
les facilités possibles; on leur a fourni des subsides, prêté des lo- 
caux, etc. Je n'en connais aucune ayant prospéré. Celle des tour- 
neurs en bronze a eu une liquidation désastreuse. Celle des 
imprimeurss sur étoffes, après avoir réuni un capital de 10,000 fr. 
Va, dissipé et s'est ruinée. Les ouvriers qui s'associent veulent, de 
suite toucher un salaire plus élevé, et produire à bon marché de 
façon à faire concurrence aux patrons; ils ne veulent accepter 
aucune direction, et subissent l'influence des meneurs. Ceux qui 
réussissent sont ceux qui ont le bon esprit de choisir un gérant 
intelligent et d'en faire un patron véritable. Mais cette sagesse 
est bien rare, et la plupart des sociétés ouvrières ne peuvent fonc- 
tionner. 

M. BouRGOiN. Je crois que l'esprit des ouvriers s'est essentielle- 
mentamélioré. L'expérience leurafaitreconnallre, à leursdépens, 
les fautes qu'ils ont d'abord commises; ils cherchent aujourd'hui 
à les éviter. Ils comprennent que le système coopératif ne peut 
s'appliquer que danscertaines conditions déterminées et nécessite 
une direction; qu'il ne peut amener qu'une transformation et 
non une suppression du patronat, et qu'il ne peut s'étendre à toute 
l'industrie. 

De même Hs ont renoncé à mêler la politique aux questions 
industrielles. En ce moment même, il se fonde à Paris une asso- 
ciation ^es arts industriels dont les membres proscrivent for- 
mellement toute idée politique et font appel au concours des pa- 
trons. 

L'entente serait facile avec les ouvriers si on voulait se donner 
la peine de se rapprocher d'eux. Us savent parfaitement apprécier 
le dévouement des hommes, qui, comme M. Frédéric Lévy, se 
consacrent à l'étude et à la défense de leurs intérêts. Il y a certai- 
nement parmi eux un courant meilleur; la sagesse et l'honnêteté 
prennent le dessus. Les intrigants et les beaux parleurs ne ^ont 
plus écoutés. 
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H. FfiÉDÉRiG Lévt. Il est bien à souhaiter que cela soit exact! 
Quant à la politique, voilà vingt ans que les ouvriers s'en 
occupent; qu'ils aient ou n'aient pas d'associations, ils s'en 
occupent tout autant, et j'ai toujours pensé que, s'ils doivent s^en 
occuper, il vaudrait mieux que ce fût dans des associations légales 
et réunies au grand jour qu'au sein des sociétés secrètes. 

M. LE Président. M. Lévy connalt-il les chambres syndicales de 
patrons ? 

M. Frédéric LévY. Je suis président d^un des groupes formés 
par ces chambres. Elles sesont multipliées depuis quelques années, 
et ont su conquérir une grande influence. Elles font aujourd'hui 
les élections au tribunal de commerce et aux conseils de prud*- 
hommes; elles s'occupent de tous les intérêts généraux du com- 
merce et de Tindustrie, qui touchent d'ailleurs aussi bien les ou- 
vriers que les patrons. Elles ont été fondées dans la pensée de 
soustraire Tindustrie à la tutelle de Tadministrationetde lui per- 
mettre de faire elle-même ses affaires. 

Je dois dire qu'elles ont encore vis-à-vis des ouvriers de pro- 
fonds sentiments de défiance, que les ouvriers d'ailleurs éprou- 
vent de leur côté. Cela tient certainement aux effetS/de la loi sur 
les coalitions et aux événements du siège et de la commune. J'ai 
la certitude que cette défiance réciproque cesserait si, patrons et 
ouvriers, avaient entre eux des rapports plus fréquents. Il est à 
remarquer que ce sont les ouvriers devenus patrons qui sont tou- 
jours les plus difficiles et les plus récalcitrants. 

La conséquence du mouvement syndical qui s'est produit parmi 
les patrons, doit être incontestablement d'amener les ouvriers à 
suivre Texemple qui leur est donné. Il est évident qu'il faut 
leur permettre de former à leur tour des chambres syndicales. Il 
est possible que cela puisse d'abord présenter quelques inconvé- 
nients; mais la somme des avantages dépassera bien vite celle des 
inconvénients. Les chambres syndicales seront comme des sou- 
papes de sûreté ; je répète qu'il est mille fois préférable de voir les 
ouvriers s'associer ainsi, dussent-ils faire de la politique, que de 
les abandonner aux sociétés secrètes. Ils apprendront bientôt à 
faire leurs affaires eux-mêmes, aies faire honnêtement, à les faire 
utilement. Us comprendront, en se mêlant aux patrons, qu'ils ne 
sont pas des parias dans la société moderne; qu'ils y ont les 
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mêmes droits, la même sitaatioa que tous les autres citoyens ; 
qu'il ne dépend que d'eux de faire valoir ces droits et de rendre 
cette situation meilleure ; qu'ils peuvent y parvenir par le travail, 
Tépargne, la bonne conduite, la sagesse. C'est aux classes élevées 
à leur servir de guides, à se mêler à eux, à vaincre leurs dé- 
fiances; il faut qu'elles le fassent avec constance, avec courage, 
avec ardeur, et qu'elles sachent bien que la paix sociale est à ce 
prix. 

Il est un point bien important qu'on ne doit pas non plus né* 
gliger : l'éducation de l'enfance ouvrière. Toutravenir en dépend. 
Cette éducation diffère du tout au tout d'une corporation à une 
autre. Chez les ébénistes, par exemple, elle est excellente; l'enfant 
est élevé dans sa famille, il fréquente l'école jusqu'à sa première 
communion, il reçoit ensuite un enseignement professionnel, il 
fait son apprentissage à côté de son père et sous ses yeux. Chez 
les ouvriers en papiers peints, c'est un tout autre spectacle. L'en* 
fant ne va pas à l'école, dès l'âge de huit ans il est jeté dans les 
ateliers, il s'y corrompt profondément, il y dépérit par l'excès de 
travail etTinconduite. Chaque année cette dégradation morale et 
physique s'accroît et s'aggrave. Frappées de cette situation, des 
sœurs de charité avaient fondée ruedeReuilly, une école spéciale 
pour les petits enfants du papier peint ; elles rendaient de grands 
services ; le conseil municipal vient 4c leur retirer leur subven- 
tion. 

M. Fernand Djssportes. Les chambres syndicales pourraient i 
cet égard rendre aussi de grands services. Toutes comprennent la 
nécessité d'organiser le patronage des apprentis et de surveiller 
leuréducalion. Plusieurs ont constitué des comités mixtes^ com- 
posés de patrons et d'ouvriers, qui ont déjà produit d'excellents 
résultats. 

M. Frédéric Lévy. C'est à la société tout entière qu'il appartient 
de s'occuper de cette question, l'une des plus importantes qu'on 
puisse soulever, et qu'il est bien désolantde voir aujourd'hui servir 
de thème aux passions politiques. 

Quelques observations relatives à l'éducation des jeui:ies ou- 
vriers sont échangées entre les membres de la commission. 
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H. LE Président remercie H. Frédéric Lévy du concours qu'il a 
bien voulu apporter à la commission. 

La séance est levée à six heures et demie. 



Maaee d« Jeudi <• mat 1898. 



FrétIdeDce dé M. le Tioomte de HelaD. 



La séance est ouverte à huit heures et demie. 

H. Fernand Desportes, secrétaire, lit le procès-verbal de la 
dernière séance, qui contient l'analyse delà déposition de H. Lévy. 

H. BouROOiN demande la parole sur le procès-verbal. M. Lévy, 
dit-il, a parlé d'ouvriers beaux parleurs et ivrognes qui, selon 
lui, dirigent les sociétés ouvrières. Les faits auxquels H. Lévy a 
voulu faire allusion remontent probablement à plusieurs années, 
car aujourd'hui les ivrognes et les beaux parleurs sont repoussés 
des sociétés ouvrières. Depuis 1867 il s'est opéré dans le sein des 
classes ouvrières un progrès qu'il serait injuste do méconnaître. 
Les ouvriers ont conscience de leurs devoirs et ils savent fort bien 
apprécier la bonne conduite et les bonnes mœurs. Dans leurs 
associations industrielles, ce n'est pas comme dans les réunions 
politiques; les meneurs ne tardent pas à être appréciés à leur 
juste valeur, et les ouvriers capables et laborieux à prendre la 
direction. 

Le procès-verbal est adopté. 

H. LE Président demande à H. Bourgoin d'expliquer le méca- 
nisme des syndicats ouvriers, d'indiquer comment on procède & 
leur établissement. 

• 

U. Bourgoin. Lorsque dans une corporation quelques per* 
sonnes conçoivent le projet de former un syndicat, elles prennent 
l'initiative d'une convocation des ouvriers de cette corporation. 
Cette convocation a lieu par la voie d'un des journaux les plus 
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répandus dans les ateliers, le Rappel par exemple ; elle est 
adressée indistinctement à tous les membres de la corporation, et 
le rendez-vous est le plus souvent indiqué dans une salle que 
H. Cohadon met à la disposition des ouvriers. Dans cette première 
réunion, ceux qui en ont pris l'initiative exposent leur projet, 
font appel au concours de leurs camarades, et invitent tous ceux 
des assistants qui ne seraient pas de la profession à se retirer. En 
généra], cette police mutuelle est exactement faite et il est rare 
qu'il vienne à ces réunions d'autres personnes que les véritables 
intéressés. On procède ensuite à Télection de quelques délégués 
chargés de préparer le règlement du futur syndicat. Ce travail 
a pour objet de déterminer les conditions de Tassociation, le 
montant de la cotisation qui est de 25 à 50 c. par mois, le mode 
d'élection des membres du comité directeur, leurs attribu- 
tions/ etc. La commission a eu sous les yeux quelques-uns de ces 
règlements; tous se ressemblent à quelques différences près. Dans 
le principe, on réclamait l'assistance de jurisconsultes; aujour- 
d'hui on peut s'en passer ; et même, dans une certaine mesure, 
on se tient en garde contre des conseils qu'on suppose n'être pas, 
politiquement du moins, toujours désintéressés. D'ailleurs on ne 
manque pas de modèles pour rédiger ces statuts. Le travail pré- 
paratoire terminé, une seconde réunion a lieu, convoquée par les 
délégués de la même manière que la précédente; on procède de 
même pour éloigner les étrangers, on vote les statuts, on recueille 
les adhésions, on constitue le bureau définitif, et on remet à 
chaque adhérent le livret qui constate sa qualité de membre au 
syndicat. Dès lors l'association fonctionne et se réunit conformé- 
ment à ses statuts. . 

H. LE Peésident. Les réunions sont-elles nombreuses? 

H. BouRGOiir. Beaucoup d'ouvriers répondent en général à la 
première convocation ; ils sont moins nombreux à la seconde, ils 
le sont moins encore quand il s'agit de verser une cotisation. De 
telle sorte qu'on peut estimer qu'au bout de quelque temps il ne 
reste dans l'association que le quart où le cinquième de ceux qui 
semblaient devoir y adhérer. Mais ceux-là sont des hommes sé- 
rieux, qui poursuivent un but utile, et qui se sont débarrassés 
des beaux parleurs et des ivrognes ^ surtout des farceurSy qui n'as- 
sistent aux premières réunions que pour faire des plaisanteries 
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ou du désordre. Lorsqu'un ouvrier fait le soir, après son travail, 
plusieurs kilomètres à pied pour se rendre à une réunion k 
laquelle il devra payer une certaine somme, vous pouvez être 
certains que cet ouvrier est un homme d'ordre. 

M. Pernasd Despobtes. Ces réunions sont-elles fréquentes? 
Comprennent-elles tous les membres du syndicat, ou seulement 
ceux du bureau? 

M. BooRGOi». Le bureau tient ses séances suivant les besoins 
de son service et pour délibérer sur les affaires qui, aux termes 
du règlement, doivent lui être soumises. Les assemblées générales 
ont heu une et même deux fois par mois. On y rend compte de la 
gestion du bureau, on renouvelle tout ou partie de ses membres 
on vérifie l'emploi des fonds sur lesquels les associés, qui ont été 
maintes fois trompés, exercent maintenant une surveiUance ja- 
louse. ' 

M. LE Pbésident. Comment, et sous quelles garanties, lee 
membres nouveaux sont-ils admis? 

M. BooRGOiif. Tout ouvrier qui veut faire partie des syndicats 
de sa corporation n'a qu'à se présenter au commencement d'une 
séance et à demander un livret. Son nom circule de proche en 
proche, et il y a bien toujours dans l'assemblée quelque per- 
sonne qui sait s'il est véritablement \in ouvrier; s'il ne l'était 
pas, on le prierait de se retirer. Il n'y a point d'autres formaUtés. 

M. tE Pbésident. N'arrive-t-il pas que, avec un si faible con- 
trôle, des étrangers s'introduisent dans ces réunions? 

M. Booftôôur. Peut-être, mais c^est bien rare. Les personnages 
politiques, journalistes, étudianU et autres qui ont voulu se 
mettre en rapports habituels avec les ouvriers, n'ont pu le faire 
dans les réunions syndicales. Ils ont essayé de former une société 
d études sociales qui n'a point réussi. Leur crédit diminue chaque 

La plus récente des sociétés ouvrières est celle qui s'est formée 
eu tre les ouvriers du bâtiment dans le but spécial d'envoyer des 
délégués à l'exposition de Vienne, j » «*o» 
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Cette société s'est constituée comme se constituent toutes le 
sociétés du même genre : 

Uu comité dUnitiative a convoqué, parla voie de la presse, tous 
les ouvriers et artistes^ du bâtiment à une grande réunion gé- 
nérales 

Plusieurs centaines de personnes ont répondu à cet appel. 
Un membre désigné par rassemblée a occupé le fauteuil, et 
un orateur a exposé à la réunion le but que le comité cher- 
chait à atteindre : envoyer à Vienne une délégation d'ou- 
vriers chargés d'étudier^ Tétat de l'industrie du bâtiment en 
Autriche. 

La délégation, véritable comité d'art, devra indiquer les causes 
de ses progrès, ou, s'il y a lieu, dé sa décadence. Elle étudiera 
également toutes les questions qu^ se rattachent au travail, telles 
que l'apprentissage, Téducation, le salaire des ouvriers. Elle 
visitera les musées, les écoles, et donnera son avis sur tout ce^ 
qu'elle aura vu. 

Le programme exposé, l'assemblée nomma un bureau et décida 
que chaque membre devrait verser une cotisation pour former le 
fonds qui servirait à solder les frais de la délégation. 

Voil^ comment a procédé la société des ouvriers du bâtiment, 
et voilà comment procèdent toutes associations ouvrières. 

Ces réunions d'ouvriers ne sont encore que peu importantes, 
c'est vrai, mais elles contiennent en elles le germe de sociétés 
plus puissantes, qui pourront avec raison s'appeler société de 
progrès et d'étude; ce sont elles qui donneront naissance â ces 
syndicats d'ouvriers dont nous désirons tous vivement la forma- 
tion. 

\ 

M. Rondelet, sans vouloir approfondir la question, craint que 
le but que poursuit la société des ouvriers du bâtiment ne soit au- 
dessus de ses forces. Pour remplir le programme que M. Bour- 
goin vient de tracer, pour étudier l'état de Part du bâtiment dans 
tous ses détails, il faudra assurément un degré d'instruction que 
pourront nepas avoir les membres de la délégation ouvrière. 

M. BouRGOiN répond que quelquefois des membres de l'Institut 
ont été chargés de missions analogues, et que la façon dont ils 
s'en sont acquittés n'a guère satisfait les hommes du métier. 

Pour étudier l'art du bâtiment, un ouvrier, un tailleur de 
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pierre, un sculpteur, un peintre, rempliront mieux les conditions 
voulues qu^un membre de l'Istitut. 

La discussion s'engage ensuite sur les attributions des sociétés 
ouvrières formées de la manière que vieut d'indiquer H. Bour- 
goin, et sur le rôle qu'elles peuvent jouer dans les dissentiments 
qui viendraient à se produire entre les ouvriers et les patrons. 

M. Bourgoin soutient que ces sociétés peuvent parfaitement 
terminer toutes 'les contestations de ce' genre, et il ajoute qu'il 
n'y a pas un seul ouvrier qui récuserait le jugement d'une société 
ouvrière. 

D'ailleurs^ si le cas se présentait, si un ouvrier refusait de se 
soumettre à la décision de la chambre syndicale, il serait par ce 
fait exclu de la société. 

La difficulté vient des chambres de patrons, qui sont consti* 
tuées pour terminer les différents de cette nature et qui ne le 
font pas toujours. 

H. RoNDiLET consteste cette opinion. Le but des chambres syn- 
dicales n'est point de juger les différends qui peuvent eiister 
entre patrons et ouvriers. Leur rôle consiste uniquement à s'oc- 
cuper des intérêts de leur industrie. Dans la situation actuelle, 
pour trancher un différend, les chambrés de patrons devraient 
demander aux membres de leurs corporations respectives des 
pouvoirs spéciaux. 

C'est ce qui se fait en pratique. 

La commission s'ajourne à la prochaine session de la Société 
d'économie charitable. 

La séance est levée à onze heures.. 



Séance du samedi O Janvier 1874. 

Présidence de H. le yicomte de ^elull. 

La séance est ouverte à huit heures. 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

H. Fkrnand Desportes, secrétaire^ demande à la commission de 
vouloir bien fixer l'ordre de ses travaux ultérieurs. Il pense que 



/ Il 
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Tenquète est suffisante poar ce qui concerne les associations syn- 
dicales de Paris. De nouveaux témoignages ne feraient que con- 
firmer les renseignements déjà recueillis. Mais il n'en est pas de 
même en ce qui concerne les associations qui peuventexister dans 
nos départements et à l'étranger. Pour les première!^, il est vrai, 
quelques réponses nous sont déjà parvenues, gr&ce au concours 
de plusieurs journaux et tout particulièrement de la correspon- 
dance de H. de Saint-Chéron, toujours si disposé à prêter son 
obligeant appui à toute œuvre utile aussi bien qu'à toute bonne 
action. Mais ces renseignements sont encore bien peu nombreux. 
Quant aux associations étrangères, nous avons pour la Belgique 
et l'Angleterre des documents fort intéressants ; pour TÂllemagne 
nouspouvons entendre des personnes qui ont été à l'Exposition 
de Vienne et qui voudront bien nous dire ce qu'elles y ont appris. 
La commission pourrait consacrer quelques séances à l'examen de 
ces divers points, et terminer ses travaux par une discussion 
générale sur les résultats de l'enquête. 
La commission adopte cette proposition. 

H. le Président donne la parole à H. Femand Desportes pour 
rendre compte à la commission de diverses dépositions qui lui 
sont parvenues des départements. 

H. Fernand Desportes. Voici^ messieurs, les renseignements 
peu nombreux, mais fort intéressants, qui me sont parvenus. 

M. Réveillé^ entrepreneur de plàtrerie, conseiller municipal de 
la ville de Nevers, nous a transmis les statuts de la Chambre syn- 
dicale que les entrepreneurs du bâtiment ont fondée dans cette 
ville en novembre 1871. Cette Chambre, constituée dans la forme 
d'une société civile, a a pour but de veiller aux intérêts généraux 
des propriétaires et des constructeurs de bâtiments; d'intervenii* 
comme arbitre amiable dans les contestations qui s'élèveront, 
ainsi qu'entre patrons, ouvriers et apprentis; d'étudier et de 
proposer tous les perfectionnements possibles dans l'art de cons- 
truire ; de propager l'emploi des meilleurs appareils et matières 
premières propres aux bâtiments; quand elle en sera requise, de 
donner son avis sur les questions qui se rattachent à la construc- 
tion ; de prononcer, à dire d'experts, sur les questions, contesta- 
lions, relatives à l'exécution des travaux et à l'interprétation des 
luarchés, sur le règlement des mémoires; s'il y a lieu, d'établir 
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4)faaque année avee le oonconvs de qai de droit une série de iptit 
a^lioables aux ^tiTragesda bâtiment; de rechercher et réaliser 
toutes les mesoree propres à scNitenir et à développer la prospé- 
rité de la corporation ; de se prononcer par Toie de manifeste, 
YQBiiz et adresses aux ponvoirs constitaés, sur tontes questions 
d'intérêt se rapportant aox travaux du bâtiment ; enfin, de secon- 
der les autorités dans la tâche difficile que leur imposent par mo- 
ments ies grèves d'ouvriers, et de donner tous les renseignements 
lorsqu'elle en sera requise, n Malgré cette promesse de concours, 
l'autorité préfectorale ne s'est pas montrée favorable aux projets 
des entrepreneurs. Ceux-ci devaient former six bureaux pour la 
maçonnerie, pour la charpente, pour la menuiserie, pour la ser^ 
ruiterie, pour la tôlerie, fumisterie et couverture, enfin pour la 
plàtrerie, peinture et décoration : ils ne sont parvenus à consti- 
tueriqne ce dernier, qui fonctionne régulièrement, et a publié 
sa série de prix. « Qoant aux autres bureaux, dit M. Réveillé, les 
différents coips d'état qui devaient les composer ont bien adhéré 
aux statuts ; mais ils n'ont pu s'erganMer, paMe qu'ils nVmt pu se 
réunir et fonctionner, vu le non-vouloir de l'autorité départe- 
mentak) q«i refuse de donner son autorisation pour ia eonvoca- 
tion d'une assemblée générale de tous les adhérents qui voudraient 
pouvoir former leurs bureaux particuliers par corps d^état, et 
composer le conseil et le bureau du syndicat général du bâti- 
ment. » 

H. Révolté nous apprend ensuite que Tindustrie du bÀrtiment 
possède des chambres syndicales de patrons dans un grand 
nombre de villes, notamment à Lyon (1862), Bordeaux (1862), 
Ch&lon<-sur*Sa6ne, Évrrax, Nantes, Saint-Étienne,€aen, Troyes, 
Orléans, Angers, le Maiis, Vienne, H&con, Roanne, Etampes, 
la Ferté-sous-Jouarre, Boissy-Saint-Léger, Lizy-sur-Ourcq, Trou- 
ville4)eauville, Clermont-Ferrand, Saint-Germain-en-Laye, Arras, 
Heaux, Rambomllet, Nice, Dijon; toutes paraissent avoir les 
mêmes statuts et se proposer les mêmes fins que la chambre de 
Nevers. La pensée qui semble avoir surtout présidé à leur éta- 
blissement ressort assez distinctement de cette déclaraition de 
H. Réveillé: «Les entrepreneurs sont à tout instant menacés par 
une foule d'abus i^uscités par la concurrence indéfinie qui se 
glissent dans leurs professions. Ces industries ont grand besoin 
r d'être représentées auprès de l'autorité, pour seconder, et sollici-- 
iidsii*. son action répressive^ » L'expression a peut-être exagéré la 
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pensée, mais il parait ceptaîn que les chambres syndicales de 
patrons dans Tindustrie du bâtiment ont pour but d^étoufiEer la 
concurrence, et que, pour atteindre ce but, elles seraient dispo- 
sées à solliciter Tintervention des pouvoirs publics. C'est ainsi 
que, le 10 avril 1870, elles ont adressé au Sénat une pétition de- 
mandant la révision de la loi du 25 mai 1864 sur les coalitions 
et la répression des grèves ouvrières. 

Après nous avoir donné ces rensisignements particuliers, 
M. Réveillé veut bien répondre aux questions générales de notre 
questionnaire. Il se prononce hautement en faveur de l'existence 
des chambres syndicales ouvrières, à la fois parce qu'il lui semble 
impossible de refuser aux ouvriers un droit qu'on accorde aux 
patrons, et parce qu'il espère que l'établissement de ces cham- 
bres aura pour effet de rétablir la concorde dans le monde 
industriel, d'arrêter les grèves et de moraliser les ouvriers. 
Dans cette même pensée il appelle de ses vœux l'établissement 
des chambres mixtes ou jurys professionnels et la réunion en 
groupes des syndicats d'une même profession, ainsi que cela se 
pratique généralement dans l'industrie du bâtiment. Enfin il 
demande à l'État de favoriser le développement des associations 
syndicales et d'édicter une loi qui leur accorde une existence 
légale. 

Toute autre est l'opinion de H. Germon, conseiller municipal 
d'Orléans, président du tribunal et de la chambre de commerce 
de cette ville. Un de ses compatriotes, M. Robineau-Jolly ^ secrétaire 
du bureau général des associations syndicales d'Orléans, nous 
fait connaître que ces associations sont au nombre de sept dans 
l'industrie du bâtiment. C'est, bien entendu, de syndicats de pa- 
trons qu'il s'agit. Celui de la peinture remonte à 1848 ; celui de 
la couverture à 18S5 (il a cessé de fonctionner depuis plusieurs 
années, mais il doit se reconstituer prochainement) ; ceux de la 
charpente et de la serrurerie à 1856; ceux de la menuiserie et 
de la maçonnerie à 1857 ; enfin celui de la tôlerie, fumisterie, etc., 
à 1872. 

« Toutes ces corporations, dit M. Robineau-JoUy, sont distinctes 
et ont un bureau séparé. 

a Le bureau général, à la formation duquel concourent toutes 
les corporations, excepté la maçonnerie^ a été constitué le 
18 janvier 1866. U se compose du président de chaque corpora- 
tion, qui lui adjoint un membre par élection. x> 
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Ces associations établissent les séries de prix concernant les 
travaux de leurs industries respectives; fournissent des experts 
pour l'appréciation des prix et la qualité des travaux, dans les 
contestations qui peuvent s'élever entre les propriétaires et les 
entrepreneurs; elles étudient les nouveaux produits qui leur sont 
offerts par Tindustrie, avant d'en généraliser Temploi. 

Un bureau de placement gratuit a été créé et est géré par les 
soins de la chambre syndicale dans l'industrie delà peinture. 

« Le bureau général a pour mission de s'occuper des intérêts 
généraux des corporations et de toutes les questions qui touchent 
à l'industri^ du bâtiment. » 

A ces indications, H. Robineau-Jolly a joint un exemplaire du 
règlement de la chambre syndicale de peinture. Ce règlement 
très-soigné est surtout remarquable par l'assistance toute par- 
ticulière qu'il promet aux veuves des sociétaires, et les mesures 
très-sages qu'il prescrit pour éviter les conflits et prévenir les 
contestations. Notons en passant qu'il impose aux membres du 
bureau la formalité un peu gothique du serment. 

Tels sont les faits exposés par H. Robineau-Jolly; revenons 
maintenant à H. le président Germon ^ qui les apprécie en ces 
termes : 

«n résulte tant de ces statuts que des renseignements pris, que 
les chambres syndicales, formées toutes sur le modèle et sur l'ini- 
tiative de la chambre de peinture, ont en surtout pour but l'intérêt 
particulier de la profession de leurs membres; la caisse de secours 
fonctionne peu ou point; le bureau de placement n'a pas eu 
de succès parmi les ouvriers; en réalité le côté pratique de ces 
chambres est le règlement des mémoires, des litiges nés à cette 
occasion. A tort ouà raison, les chambres syndicales critiquent 
vivement les règlements faits par les architectes ; elles soutiennent 
que l'architecte payé par le propriétaire pour régler un mémoire 
doit nécessairement justifier l'avantage de son intervention par 
un rabais. En dehors des accusations de règlements arbitraires 
(qu'elles n'épargnent pas aux architectes), eUes trouvent dans 
cette nécessité seule l'origine d*abus : l'ouvrier qui fait des tra- 
vaux enfle son mémoire pour se préparer au rabais; celui qui, 
plus délicat, ne le fait pas, est lésé. 

a Les chambres syndicales voudraient que les particuliers en 
désaccord avec leurs fournisseurs, et les tribunaux civils et de 
commerce pour le règlement des difficultés qui leur sont soumises 
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pour des travaux, s'adressent à elles ; les membres fort honorables 
et en majorité éclairés qui les composent ont la conscience que les 
expertises faites par eux d'après les tarifs établis ou les conven» 
tiens des parties, sont toujours faites avec une impartialité incon- 
testable. Dans plusieurs villes, nous dit-on, à Paris et à Lyon no- 
tamment, les tribunaux sont entrés dans cette voie, au moins ceux 
de commerce, et on en aurait retiré des avantages. 

« Jusqu'ici à Orléans cela n'a point été pratiqué. 

a Une objection toute de principe et qui ne peut en rien atteindre 
les intentions excellentes de ceux de nos concitoyens qui sont 
membres des chambres syndicales, a, je crois, arrêté les tribunaux. 

<c Les peintres, charpentiers, menuisiers, etc., qui sont chargés 
de régler les mémoires peuvent-ils être absolument désintéressés? 
Ne se trouvent-ils pas devant ces mémoires dans la situation d'un 
juge qui aurait un intérêt presque direct et immédiat à l'élévation 
ou au maintien des prix? Plusieurs personnes, fort bienveillantes 
d'ailleurs pour ces messieurs, le craignent; les tarifs établis par 
les chambres et que leurs décisions seraient nécessairement entraî- 
nées à maintenir, sont loin d'avoir force de loi, et le désir d'em- 
pêcher toute dérogation à ce tarif ne perce-t-il pas dans l'article 26 
des statuts? 

<( Les architectes, tant que leur profession existera, paraissent 
encore plus indépendants de tout intérêt particulier, et c'est ce 
qui explique que leur intervention soit encore généralement em- 
ployée. 

« Les chambres syndicales ne s'occupent pas de l'apprentissage ; 
les contrats d'apprentissage tombent sous la juridiction des con- 
seils de prud'hommes; il est d'ailleurs trop vrai que ces contrats 
sont aujourd'hui violés très-souvent, sans qu'il soit possible au 
patron d'exercer une action utile sur la famille d'un apprenti, 
généralement insolvable. Quand, après deux ans d'apprentissage 
ou dix-huit mois, un enfant est un peu débrouillé, il quitte le patron 
pour aller g^^yw^r ailleurs : de là un apprentissage incomplet, une 
éducation professionnelle et manuelle incomplète et l'avenir de 
l'ouvrier sacrifié à une impatience regrettable. 

<c A Orléans deux ou trois grèves ont eu lieu, elles ont amené des 
conférences entre les ouvriers et les chambres syndicales : ces der- 
nières n'ont jamais eu sur la terminaison de ces grèves grande 
influence. Elles se sont terminées par une augmentation de salaire. 

« Les associations syndicales d'ouvriers sont^ en apparence au 
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moins, peu fondées à Orléans. On pense cependant qu'il en existe 
une che^ les oaienaisiers : à une époque qui remonte à quelques 
années, elle a discuté et arrêté avec les patrons un tarif de main* 
d'œuvre. 

« Quant à la question de Tutilité de ces associations, elle est très* 
délicate. Sans doute, en principe, en théorie pure, rien de plus 
4cile, rien de plus utile que Tintervention parallèle ou réunie des 
associations d'ouvriers avec les chambres syndicales de patrons 
pour protéger les apprentis, créer des institutions de crédit, 
d'épargne et d'assistance, surveiller la moralité des ouvriers, 
créer enfin des chambres mixtes qui ne seraient autre chose 
qu'une contrefaçon du conseil des prud'hommes. Uds, en réalité, 
cela se peut-il? En aucune façon pour le moment. 

« On ne peut en effet se dispenser, pour apprécier ces questions, 
de voir quelles sont les aspirations, les entraînements des ouvriers 
à notre époque. Dans notre état politique troublé, dans la déca- 
dence morale d'une grande partie des ouvriers, qui, s*affranchis- 
sant de toute idée de conservation, de frein moral, acceptent tous 
les rêves de ceux qui leur promettent monts et merveilles et une 
augmentation continuelle de jouissances, toute association d'ou- 
vriers présente le danger de donner une force, non à des récla- 
mations légitimes, mais à des pressions dangereuses, à des reven- 
dications exagérées dont rinsuccès aigrit les esprits. À ce point de 
vue^ rien de plus dangereux pour la liberté des conventions que 
ces associations qui dictent les conditions en dehors desquelles 
un ouvrier ne peut accepter du travail, qui imposent au père de 
famille rangé l'obligation de ne pas travailler pour obtenir pour 
l'ouvrier qui veut jouir un salaire plus élevé, A mon avis, dans 
l'état de maladie des esprits, reconnaître les associations d'ou- 
vriers, les chambres syndicales d'ouvriers, ce serait créer une 
institution fort dangereuse au point de vue social, fort dange- 
reuse aussi au point de vue politique. Il en résulte comme consé- 
quence qu'il ne faut pas non plus reconnaître, par une loi spéciale 
ou une loi générale de liberté, les chambres syndicales de patrons. 
Il ne serait pas juste de faire une exception en leur faveur et cela 
est complètement inutile : le régime de tolérance dans lequel elles 
vivent permet de les connaître, de les consulter, de les écouter 
comme collection dUndividus compétents sur telle ou telle ques- 
tion. Il n'y aurait utilité à leur donner une existence légale que s'il 
s'agissait de leur conférer une juridiction, une autorité : elles n'y 
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peuvent prétendre, elles n'offrent pas certainetnent des garanties 
assez sérieuses d'impartialité et de lumières pour que leur avis 
soit autre chose qu'un moyen d'instruction pour les tribunaux 
ordinaires et les prud'hommes. 

a Quant à supprimer les chambres syndicales, cela serait une 
grave affaire et qui ne pourrait être tentée que si ces chambres, 
généralisées parmi les ouvriers, devenaient un danger pour l'État. 
La tolérance, je le répète, une réserve absolue de la part des ad- 
ministrations qui ne permette pas aux membres des chambres 
syndicales de se donner un rôle dépassant celui fort utile et fort 
honorable qu'elles remplissent, voilà, ce me semble, tout ce qui 
doit résulter pour le moment de cette enquête. x> 

J'ai dû vous lire, messieurs, l'écrit tout entier de M. Germon, 
parce qu'il renferme une opinion si décidément contraire à la plu- 
partde celles que nous avons recueillies, qu'il était intéressant 
pour nous de la connaître dans tous ses développements. 

Maintenant permettez-moi de vous transporter d'Orléans à Mar- 
seille. Je n'ai point sur les associations de cette ville-ci de travail 
d'ensemble. Mais un honorable conseiller de préfecture, VL.Payan 
d'Augery^ a bien voulu me transmettre un écrit dont il est l'auteur 
sur les prud^ hommes-pêcheurs de iffarseeV/e, et les statuts de V asso- 
ciation des portefaix. Ce sont, messieurs, deux associations qui 
se rattachent directement à des corporations de l'ancien régime 
et qui subsistent au milieu de notre société si dissemblable. Tune 
sous la.forme d'un conseil de prud'hommes, l'autre sous celle 
d'une société de secours mutuels : en réalité ce sont deux sociétés 
syndicales. 

Lb. corporation des patrons-pêcheurs remonte au moyen âge. 
Elle avait été formée en vue non-seulement de défendre et de 
gérer les intérêts communs des pêcheurs, mais aussi en vue d'éta- 
blir une juridiction consulaire. Cette juridiction, nous la voyons 
pour la première fois consacrée dans une charte du roi René 
(1409) permettant aux pêcheurs d'élire tous les ans quatre prud'- 
hommes jugeant en dernier ressort les faits de la pêche, sans forme 
ni figure de procès. Après la réunion de la Provence au royaume 
de France, cette juridiction trouva dans nos rois d'invariables et 
généreux protecteurs ; dans le cours du xvi« et du xvii® siècle des 
lettres patentes maintinrent et étendirent ses privilèges, qui re- 
çurent en 1778 leur consécration définitive. Chaque année, dit 
Yalin, dans son commentaire sur l'ordonnance de la marine, à la 
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seconde fête de Noël, les patrons pécheurs s'assemblent dans leur 
salle, en présence du lieutenant et du procureur du roi de Tami- 
rauté qui sont priés d'y assister; ils y élisent quatre prud'hommes 
d'entre eux, qui deviennent leurs juges souverains pour tout 
ce qui concerne la police de la pèche, aussitôt qu'ils ont prêté ser- 
ment. La manière dont les prud'hommes exercent leur juridic- 
tion est toute singulière. Ils ne tiennent leurs audiences que le 
dimanche à deux heures de relevée. Parle privilège qu'ils ont de 
juger souverainement sans forme ni figure de procès, sans écritures, 
sans qu'il soit question d'avocats ou de procureurs, ils n'ont point 
non plus de greffier y parce que leursjugements ne s'écrivent point 
et s'exécutent sur-le-champ. Rien n'est plus sommaire quehipjocé^ 
durecivile dans cette sorte de tribunal. Le pécheur qui a quelque 
plainte à formuler contre son confrère, pour contravention à la 
police de la pèche ou pour quelque demande à lui faire à l'occa- 
sion de sa profession, va trouver le garde-clé de lacommunauté, 
et, en mettant deux sous dans la boite, il dit assigner un tel. Le 
dimanche suivant le défendeur, avant d'être écouté, met aussi 
deux sous dans la boite, et ce sont toutes les épices des juges. Cela 
fait, les parties disent leurs raisons; après quoi les prud'hommes 
prononcent leur jugement. Celle des parties qui succombe paye 
sur-le-champ et sans appel la somme à laquelle elle a été con- 
damnée, faute de quoi le garde va saisir sa barque et ses effets, 
dont mainlevée n'est accordée que moyennant le payement du 
juge. On ne connaît pas d'autres formalités dans cette juridiction, 
et la chicane n'y a pas du tout entrée. Cette juridiction a de quoi 
surprendre par sa singularité et par le droit de souveraineté qui 
y est attaché; mais on ne sera pas moins étonné de son ancienneté 
et de l'attention que nos rois ont eue de la maintenir dans tous les 
temps. On voit ces prud'hommes couverts de leur toque de velours 
noir, la fraise au col, assis sur les fleurs de lis, adossés contre 
le tableau de Sa Majesté, qui jugent avec simplicité et rendent 
contents les deux partis. » 

Avant la Révolution, la corporation des pécheurs possédait un 
patrimoine d'un revenu de 12,000 fr., mais grevé d'un passif 
assez considérable, à la suite d'un procès soutenu contre les pé- 
cheurs catalans. Elle soutenait l'hôpital des Filles-Grises et 
entretenait six chapelains à l'église Saint-Laurent. 

La Révolution a confisqué le patrimoine, mais elle a formelle- 
ment maintenu la juridiction. Aujourd'hui, comme autrefois, les 
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patrons-pécheurs qui résident depuis un an dans l'arrondissement 
maritime de Marseille et qui possèdent au moins un bateau (ils 
sont environ deux cent quatre- vingts) , se réunissent en présence 
du commissaire de Finscription maritime pour nommer des juges 
auxquels ils défèrent tous leurs différends ; en général, ils s'arran- 
gent devant un seul juge ; mais si l'affaire est d'importance et de 
quelque difficulté, ils comparaissent devant tousles quatre^ assis- 
tés parfois d'assesseurs dont on interroge l'expérience. Les ju- 
gements sont aussi courts que faciles à ioterpréter : c< Toi, tu as 
droit; — toi^ tuas tort. » Et voilà tout. Les plaideurs déposent 
encore les quatre sous d'autrefois, mais ces épices ne sont plus 
employées qu'en bonnes œuvres. Enfin, jusqu'en 1859, la juridic- 
tion des prud'hommes est demeurée souveraine, échappant même 
au contrôle de la cour de cassation, qui, ne devant juger que sur 
des documents écrits, ne pouvait censurer ses décisions verbales. 
Toutefois cette fière indépendance ei^ aujourd'hui perdue, par la 
faute même des prud'hommes qui en ont abusé. Us avaient au 
nombre de leurs justiciables M. le marquis de Gallifet, et ce jus- 
ticiable était devenu leur souffre-douleur, à ce point que, sous 
prétexte de rendre des sentences et de les exécuter, ils envahis- 
saient son domaine et y portaient la hache et la pioche. Cela de- 
vint intolérable et décida le gouvernement à ordonner, dans le 
règlement du 19 novembre 1859, que leurs jugements seraient à 
l'avenir rédigés et signés sur papier libre et sans frais. 

La corporation des patrons pécheurs ne revit pas seulement 
dans cette vieille et curieuse juridiction; elle revit également dans 
une caisse de retraite, administrée par un trésorier spécial et que 
chaque patron contribue à alimenter, soit pour son compte soit 
pour celui de son équipage ; elle revit enfin dans de bonnes 
vieilles traditions marseillaises, qui conservent l'amour de la pa- 
trie, le goût du travail, l'attachement à la religion, le dévouement 
à la Bonne Mèreei l'esprit de famille. 

M. Payan d'Augery termine son intéressante notice par quel- 
ques considérations générales sur les anciennes corporations et 
l'utilité qu'il y aurait eue à leur permettre de se transformer de nos 
jours en associations libres. Il invoque le témoignage de Regnault 
de Saint-Jean d'Ângély, disant dans l'exposé des motifs de la loi 
du 22 germinal an XI sur les coalitions : « Sous le régime des cor- 
porations, les conventions des ouvriers et ceux qui les emploient, 
étaient soumises à des règles observées avec un religieux respect. 
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et depuis on s'en est joaé impanément. Ceux qni exerçaient la 
même profession étaient assujettis 4 âes statuts et formaient entre 
eux une société trop forte pour ne pas réagir à leur avantage sur 
le reste de leurs concitoyens; et, depuis lors, isolés par des cal- 
culs personnels, ils ont, par de nombreuses erreurs, perdu leur 
fortune en compromettant celle des autres. » — Puis il conclut en 
reproduisant ces paroles de M. le ministre actuel des travaux pu- 
blics : « Sans doute, il fallait supprimer les abus des corpora- 
tions, le monopole injuste et oppresseur qui les avait envahies; 
mais pourquoi ne pas maintenir, pourquoi ne pas favoriser le 
principe de libre association entre ceux qui ont des intérêts 
communs à défendre, principe éminemment moralisateur, et qui 
est aujourd'hui le recours le plus efficace contre les erreurs et les 
dangers du socialisme ? » 

Permettez à votre rapporteur de sortir un instant du r&le im- 
partial'qui lui est imposé pour affirmer qu'on ne saurait ni mieux 
penser ni mieux dire que M. le baron de Larcy. 

Je n'ai pas sur la corporation des portefaix les mêmes rensei- 
gnements historiques que sur celle des patrons-pêcheurs. Je sais 
seulement qu'elle est également fort ancienne, et que, sans avoir 
été jamais reconnue par la Révolution, elle lui a cependant sur- 
vécu en affectant la forme d'une société de secours mutuels ; — je 
dis : affecter la forme d'une société de secours mutuels, parce que 
vous allez voir en effet qu'elle est tout autre chose, qu'elle est 
encore une véritable association corporative, une véritable cor- 
poration exerçant en fait, sinon en droit, une juridiction et un 
monopole, régnant en souveraine sur le port de Marseille. 

Les portefaix sont réunis en société de bienfaisance sous les 
glorieux titres de Saint-Pierre, Sàint-Paul et Notre-Dame-des- 
Grâces. Le maire de Marseille est leur président d'honneur. 
En 1868, leur nombre était de quinze cent vingt-quatre. Pour 
être admis dans leur société le candidat jdoit être âgé de dix 
ans au moins, quarante ans au plus, être de bonnes vie et 
mœurs, jouir d'une santé valide, se soumettre â un noviciat de 
trois mois et payer la somme de 1,000 fr. Toutefois les fils de 
sociétaires ne payent que 9 francs. La société est administrée par 
un conseil de soixante membres, élus pour deux années au suffrage 
universel et direct par les portefaix majeurs de vingt et un 
ans, et renouvelable chaque année par moitié. Ce grand conseil 
nomme un bureau composé de six syndics qui choisissent un 
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président élu pour un an; Pun d'eux remplit les fonctions de 
trésorier; ils sont assistés par un secrétaire, un vice-secrétaire et 
un employé dont le rôle est d'assister en uniforme aux processions 
et aux convois funèbres, de suivre le président dans les visites 
officielles et d'accompagner le porte-drapeau dans les sérénades. 
Il fait les commissions du syndicat et surveille sur le port les 
sociétaires, qu'il peut mettre à l'amende en cas d'infraction. 
Comme société de bienfaisance, l'association des portefaix donne 
des secours (9 francs par semaine) à ceux de ses membres qui sont 
malades, et les fait visiter par ses médecins et par des membres 
visiteurs ; elle paye une pension de retraite (7 francs par se- 
maine) aux invalides et à ceux qui sont àgés{ de plus de soixante- 
dix ans et sociétaires depuis plus de trente; elle accorde enfin à 
la famille des membres décédés une somme de 75 francs. Hais, 
nous l'avons dit, son but essentiel n'est pas la bienfaisance; 
il est d'organiser, de réglementer, de surveiller le travail des 
portefaix sur le port de Marseille. Les portefaix travstillent en 
commun et se partagent le produit de toutes leurs opérations ; 
ils travaillent à tour de rôle, et à cet effet sont répartis en diverses 
escouades, qui ont chacune leurs attributions et leur roulement; 
ils ne peuvent faire que le travail qui leur est assigné, dQ telle 
sorte a qu'un seul homme ne peut faire le travail de deux au- 
tres ; » ils ne peuvent se faire aider par des personnes étangêres à 
la société ; ils sont divisés en chefs portefaix, portefaix etx)uvriers, 
dont la situation et le salaire sont soigneusement déterminés; ils 
sont soumis à la surveillance incessante de leurs syndics, qui 
règlent leurs travaux, et se tiennent toute la journée dans leur 
bureau à la disposition de qui de droit. Nous ne saurions entrer 
ici dans une analyse plus complète de cette organisation toute 
spéciale et commandée par la nature de leurs travaux, mais dont 
les règles minutieuses plient tous les sociétaires sous une disci- 
pline sévère. Cette discipline, le grand conseil la maintient 
rigoureusement; il exerce une juridiction qui s'étend même aux 
délits de droit commun, lorsqu'ils sont commis dans l'exercice de 
la profession, et les frappe de l'amende ou de l'exclusion. Les 
ressources de la société se composent du produit d'un impôt fixé 
à 3 centimes par franc du revenu net des travaux de toute 
espèce provenant de l'exercice de la profession, de cotisations 
annuelles, du montant des droits d'admission et du produit des 

amendes. Elles sont perçues par les soins d'une commission du 
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grand conseil, et gérées par une autre commission. Le grand con- 
seil comprend en outre une commission d'assistance et deux 
commissions des travaux. Les décisions sont promulguées par le 
président, et contrôlées, dans certains cas, par rassemblée 
générale. Ajoutons enfin qu^à chaque chapitre de ces statuts 
on sent qu'ils sont inspirés par les sentiments les plus élevés de 
moralité, de justice, d'honneur professionnel; ils se terminent 
par cette déclaration : « La religion catholique, qui est celle 
de la majorité des Français, ses principes tendant & fortifier et i 
maintenir parmi les hommes les sentiments d'honneur et de pro- 
bité nécessaires dans Texercice de toute profession, et plus parti- 
culièrement à celle de portefaix, le grand conseil sera autorisé à 
faire tel règlement qu'il jugera convenable pour la célébra- 
tion religieuse de la fête patronale et de toutes autres, sans qu'il 
puisse cependant rendre la présence des sociétaires obligatoire 
à leurs cérémonies. » 

J'ai dit, messieurs, et je pense avoir prouvé que cette association 
des portefaix constituait une véritable corporation : j'ai même 
ajouté qu'en fait, sinon en droit, c'était une corporation fermée. 
En effets quelle concurrence voudriez-vous que fit l'effort indi- 
viduel à une Société si nombreuse, si riche, si connue et si capable 
d'inspirer confiance à ceux qui traitent avec elle ? Vous avez donc 
en elle un sujet d'observation et d'étude tout spécial, un type, 
peut-être unique de nos jours; je prends la liberté de le recom- 
mander à votre attention. 

Tels senties renseignements qui m'ont été donnés de nos dé 
partements. Je les aurais voulu plus nombreux; mais j'en attends 
d'autres qui viendront, j'espère, les compléter. 

J'ai reçu quelques autres réponses faites à notre questionnaire, 
à un point de vue plus général. M. Bavard, président de la 
chambre syndicale du papier, chambre des patrons, et l'un des 
promoteurs les plus zélés du mouvement syndical, m'a remis 
plusieurs articles publiés par lui dans le Journal du Havre sur les 
origines de ce mouvement. Ces articles confirment les notions que 
nous avions déjà, et nous prouvent que, du côté des patrons, des 
vœux sont formés pour le succès des chambres syndicales ou- 
vrières. Ces vœux cependant ne sont pas exprimés sans une cer- 
taine réserve, a J'ai toujours pensé,ditH.Havard, que si un esprit 
sage n'inspire pas les agissements de chacun des deux groupes 
(patrons et ouvriers), l'antagonisme qui existe, déjà grave entre 
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patrqus et ouvriers^ peut tourner en conAits incessants, doulou- 
reux et funestes. Tandis que, de ce double mouvement bien di- 
rigé, peut sortir U solution vraie du problème qui, par sa gravité, 
domine tous ceux de notre époque : la conciliation du capital 
et du travail. « Ce qui inquiète M. Havard, c'est la crainte de 
voir les patrons apporter à la défense de leurs intérêts corporatifs 
la Qjièiue i^onchalance, la même indifférence, que les conserva- 
teurs apportent à celle de leurs intérêts politiques : c( Qu'on y 
pense ! dit-il^ à présent que l'impulsion est donnée, les ouvriers 
se seront bientôt tous groupés autour de leurs chambres syndi- 
cales, et ceiles-ci agiront avec une entente parfaite. Si les cham- 
bres syndicales des patrons restent la pensée ou Tœuvre de 
quelques-uns, le centre à^xm petit nombre, si tous ne s'y rallient 
pas £^vec les niêmes sentiments, le$ mêmes vues, de quel poids 
voulez-vous que leur opinion pèse dans la balance? Gomment 
ppurront-elles prétendre au triomphe de leurs idées? Incontes- 
tablement elles seront impuissantes; et songez par quel flot 
elles seront emportées ! » 

Ces réserves m'ont semblé dignes de remarque de la part d'un 
partisan des syndicats, d'un esprit libéral, ou plutôt avancé^ ce 
qui n'est pas toujours la même chose. 

M. MazaroSj fabricant de meubles, a dans l'avenir réservé aux 
chambres syndicales une confiance plus absolue peut-être, et en 
tout cas beaucoup plus idéale. Du domaine industriel il le$ 
transporte dans le domaine politique; il en fait la base de l'or- 
ganisation nationale. La France ne serait, dans sa pensée, qu'un 
immense syndicat, dans lequel chacun aurait sa place marquée 
et forcée ; elle échapperait ainsi au double péril que la Ré (solution 
a créé pour elle en abolissant les corporations et en introduisant 
le suffrage universel. L'ordre industriel rétablirait Tordre poli- 
tique, et aurait une hiérarchie dans laquelle chacun pourrait se 
mouvoir à l'aise et en sécurité. L'application que M. Mazaros fait 
de cette idée dans un plan de constitution absolument chimé- 
rique, ne nous empêchera pas de reconnaître qu elle repose sur 
un principe exact. Il est certain que le suffrage politique pour- 
rait ne plus être le jouet de l'ignorance et de la passion, si, 
cessant d'être uniquement donné au nombre, il était accordé aux 
intérêts groupés et disciplinés par l'association. Les chambres 
syndicales pourraient ainsi devenir un jour une des sources de la 
i^^résentation nationale dans les consieils du gouvernement ; 
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mais pour que cet avenir leur soit accordé, il faut, ce qui est assez 
difficile dans notre pays, qu'elles s'abstiennent de visées trop 
ambitieuses, trop exclusives; qu'elles se sachent borner au 
rôle qui leur appartient ; qu'enfin, dans leur république, elles 
tolèrent les poètes & côté des fabricants de meubles. 

Quelques hommes politiques que j'ai consultés sont loin de 
partager cette confiance. Ce n'est pas qu'ils ne reconnaissent la 
puissance bienfaisante de l'association et qu'ils la repoussent en 
principe : ils se plaisent à dire que les syndicats des patrons n'ont 
eu jusqu'ici que de bons résultats, qu'ils ont rendu de grands ser- 
vices à l'industrie^ sans être jamais pour le pays une cause de 
rouble et de discorde; ils ne voudraient à aucun titre, non-seule- 
ment interdire leur existence, mais même entraver leur action. 
Ce qu'ils leur reprochent, c'est d'avoir nécessairement justifié 
rétablissement de syndicats ouvriers : on ne peut refuser aux 
ouvriers ce qu'on accorde aux patrons, et cependant avec eux la 
sécurité n'est pas la même. Certes, si les ouvriers voulaient bannir 
la politique de leurs associations et ne pas en faire des cadres tout 
préparés pour l'insurrection, ils retireraient de grands avantages 
moraux et matériels de ces associations : le pays s'en applaudirait 
et n'aurait qu'à y gagner comme eux. Mais malheureusement il 
est à craindre qu'il n'en soit pas ainsi et que leurs associations 
ne deviennent un véritable danger pour l'État. Toutefois, tant 
que ce danger ne sera pas apparent, tant qu'il sera possible d'en 
croire leurs déclarations, le gouvernement ne se départira pas 
vis-éi-vis d'eux du système de tolérance qu'il adopte vis-à-vis de 
leurs patrons; il autorisera leurs syndicats; Une lesgéner9,en 
aucune manière ; il leur permettra d'asseoir parmi eux cette ins- 
titution nouvelle, et s'applaudira tout le premier de les voir dissi- 
per par leur sagesse les appréhensions dont à l'heure actuelle ou 
ne peut encore se défendre. Il ne leur demandera qu'une chose : 
c'est de ne point grouper les syndicats en une sorte de fédéra- 
tion^ et voici pourquoi : qu'un syndicat particulier vienne à 
manquer à ses engagements et à se mêler de politique^ il serait 
aisé de le supprimer et d'en poursuivre les membres, dans les 
termes du droit commun ; que ce soit le syndicat général, au 
contraire, la répression serait bien plus difficile : car elle entraî- 
nerait une agitation inévitable dans la classe ouvrière tout en- 
tière. Mais, sauf cette réserve, les ouvriers seront traités de la 
même manière que les patrons : c'est à eux de ne pas comf^ro- 
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mettre par leur imprudence le succès de leurs légitimes efforts. 
Toutefois, il ne faudrait pas en ce moment demander autre 
chose. Aucun parti dans l'Assemblée ne serait disposé à voter 
une loi qui consacrerait les associations syndicales, et leur donne- 
rait une existence légale. Il faut attendre pour cela des jours 
plus calmes. En tout cas, on ne saurait demander pour les syndi- 
cats une liberté privilégiée. Lorsqu'il sera possible de reconnaître 
d'une façon générale la liberté d'association, les syndicats pro- 
fiteront du droit commun, et ils en profiteront d'autant mieux 
qu'une plus longue expérience les aura garantis contre les périls 
d'une émancipation précoce. 

Tels sont, messieurs, les témoignages que j'ai pu recueillir et 
dont il était de mon devoir de vous rendre compte. 

Après quelques observations échangées au sujet de la com- 
munication qui précède, la séance est levée à onze heures. 



Séanee da vendredi 80 JanTier 189*4: 

Présidence de M. le vicomte de Melun. 

La séance est ouverte à huit heures. 

Le procès- verbal de la séance précédente est adopté. 

M. LE Président donne la parole à M. Delhomme, qui veut bien 
communiquer les renseignements qu'il a recueillis à Vienne sur 
les associations ouvrières. 

M. Delhomme. J'ai été le délégué des ouvriers marbriers de 
Paris à l'Exposition universelle de Vienne; j'ai été chargé non- 
seulement d'étudier à Vienne les procédés et les produits de l'in- 
dustrie à laquelle j'appartiens; mais aussi de visiter les ateliers, 
de me rendre compte des institutions ouvrières de l'Autriche et 
d'en étudier la législation. ^ 

J'ai constaté qu'à Vienne les ouvriers suivaient la même marche 
qu'à Paris, après la Révolution de 1848. Us confondent les in- 
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téf 8ts du tf av&n Avec cent de k politique, et olieïrcliétii & faîfé 6t 
leurs associations des instruments de révolution, le leur ai dit que 
c'était une faute, que nous-mflmes Tavions commise, que nous en 
avions souffert, et que notre expérience devrait leur servir. — 
Mais comment sans la politique, pourrez-vous conquérir vos droits? 
m'ont-ils répondu. — Faites de la politique individuellement* 
ai-je répliqué, faites-en comme citoyens, c'est votre droit et c'est 
votre devoir; mais, dans vos sociétés, resteas ouvriers et ne com- 
promettez pas par la politique vos intérêts professionnels. Les 
associations françaises ont appris & leurs dépens ce qu'il en coûte 
de mêler ainsi la politique à leurs afiEaires; elles y ont absolument 
renoncé, et, à l'heure actuelle, elles sont dans une tout autre voie . 

Les ouvriers viennois n'ont pas {semblé goûter ces conseils; ils 
ne croient pas qu'il soit possible de résoudre la question sociale 
sans la dégager des institutions politii^ued qui en arrêtent le 
développement. 

Leurs associations sont aujourd'hui des associations corpora- 
tives. Il y en a quatre-vingt-sept dans l'empire d'Autriche ; il y 
en a également à Pesth et â Bude. Elles ont surtout le caractère de 
sociétés de résistance, et sont organisées en vue de l'augmenta- 
tion des salaires. Il y a eu autrefois un grand nombre de grèves, 
et c'est pour y remédier que les ouvriers ont été autorisés à se 
réunir. Us sont entrés en arrangement avec leurs patrons, bien 
plus facilement qu'à Paris où ceux-ci ne cèdent qu'à la dernière 
extrémité, ce dont j'ai été témoin en 1868 lors de la grève des mar- 
briers, qui nous a coûté 18,000 fr., et au moment de laqtfelle nos 
patrons repoussaient nos demandes, tout en reconnaissant Celles 
étaient justes. Â Vienne, les ouvriers et les patrons recourent 
sans difficulté au système de l'arbitrage; ils le préfêteiif Beau- 
coup à la juridiction des prud'hommes, plus lotigùe et pljis 
coûteuse. Les arbitres sont choisis parmi les patrons et les ouvriers, 
pour chaque litige. Ces litiges d'ailleurs sont rares aujourd'hui, 
grâce aux tarifs qui sont affichés dans les ateliers et forment la 
loi des parties. 

La législation qui régit les associations ouvrières, remonte 
à 1867. Tout en accordant la liberté à toutes les associations 
même politiques, elle y met certaines restrictions et réserve le 
contrC^le actif de l'autorité. Â la suite de cette loi se sont formées 
des sociétés corporatives, vivant à l'aide de cotisations et défen- 
dant les intérêts généraux de chaque profession; quelques 
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sociétés coopératives de consommation et de crédit mutuel, 
presqtië point de production^ beaucoup de secours mutuels"; mais 
toutes, je lé répète, ayant un caractère plus politique qu'industriel. 

M. Antonin Rondelet. Je pense que ces sociétés, d'origine 
récente; ne soht pas les seules qui soient en Autriche ; qu'elles 
sont même les moins nombreuses, et qu'à côté d'elles subsistent 
encore les vieilles corporations, organisées en vertu de privi- 
lèges anciens, âe se mêlant point de politique, manquant d'as- 
pirations sociales, et comprenant encore les neuf dixièmes des 
ouvriers. On aurait alors en Autriche le spectacle curieux des 
deux systèmes restanten présence et se contrôlant l'un par l'autre. 

H. Delhomme. Je ne ctoiâ pas que ces anciennes corporations 
existent encore; je n'en ai pas trouvé vestige et on m'a affirmé 
qu'elles avaient disparu. Leur dernière transformation a été 
le compagnonnage. C'est la même chose qu'en France, et, de 
même qu'aujourd'hui le compagnonnage français n'existe plus, 
de même le compagnonnage autrichien tend à disparaître. Il 
était autrefois très-nombreux. On niontre encore à Vienne l'arbre 
où chaque compagnon, avant de partir pour ses voyages, s'en 
allait planter un clou. Il est aujourd'hui en décadence; les an- 
ciennes corporations se sont effacées d'elles-mêmes et ont^ fait 
place à l'organisation nouvelle, autorisée par la loi de 1867. Ces 
sociétés nouvelles sont bien moins des sociétés corporatives que 
des sociétés de résistance, chargées de préparer l'affranchisse- 
ment des ouvriers. 

M. Laverdan, Tel est en effet le mouvement ouvrier tel que le 
dépeignent les publications récentes. Les anciennes corporations 
disparaissent; les nouvelles s'organisent et exercent déjà une 
influence considérable. Elles ont presque toutes des journaux 
spéciaux, chargés de répandre leurs idées économiques aussi bien 
que leurs principes politiques, 

M. Antonin Rondelet. Oui, c'est l'œuvre des sociétés nouvelles, 
de celles qui cherchent à propager les principes anti-sociaux. 
La propagande est dangereuse, mais elle est logique. Elles veu- 
lent changer à leur profit les institutions civiles et sociales, et 
comprennent à merveille qu'elles n'y parviendront pas sans 
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changer les institutions politiques, qui leur font échec. Elles sont 
plus logiques, je le répète, et en tout cas plus sincères que ceux 
qui prétendent accomplir une révolution sociale en respectant 
les lois qui constituent et protègent la société. Hais à côté de ces 
associations-là, il y en a d'autres qui forment comme un vieux 
fond traditionnel et qui cherchent à maintenir Tordre social. Le 
mouvement socialiste n'est que superficiel. 

H. Delhomme. Ce mouvement n'est point superficiel; il se pro- 
duit à Taide d'un grand nombre d'associations, qui sont encore 
loin sans doute de comprendre toute la population ouvrière, 
mais qui en comprennent la partie active et éclairée. L'associa- 
tion des tailleurs réunit 600 membres. Toutes sont d'origine 
récente et ne remontent pas au delà de 1868. 

Si ce mouvement est général, il est loin d'être dangereux; le 
gouvernement le surveille et le domine : n'a-t-on pas triomphé 
en France du mouvement socialiste de 18i>8 et des cent jour- 
naux spéciaux qui le propageaient? C'est d'ailleurs une erreur 
de mêler la politique à la question sociale : celle-ci, pour se 
développer, n'a besoin que de la liberté et du droit commun; 
les révolutions lui sont funestes. La commission ouvrière l'a dit 
à Vienne; elle espère qu'on reconnaîtra la justesse de cette 
opinion. 

M. LE Pribsident. Mais enfin ces sociétés autrichiennes n'ont- 
elles pas pour unique objet de réunir des cotisations et de pré- 
parer ainsi des ressources pour la grève? Sont«eIles actuellement 
autre chose que des sociétés de résistance? 

M. Delhobihe. Elles ne sont que des sociétés de résistance; 
elles n'ont pas d'organisation permanente; toutes les fois que 
cela est nécessaire, elles nomment des délégués spéciaux, pour 
chaque question. 11 n'y a d'organisation complète que pour les 
sociétés de secours mutuel et de crédit mutuel. 

M. le Président. Leur but est-il, en se préparant à la grève, 
d'arriver à la conciliation? N'ont-elles pas plutôt en vue d'en- 
gager une lutte contre les patrons, et d'arriver à les supprimer, 
à les remplacer après les avoir vaincus? 
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H. Delhomme. Jusqu'à présent elles ont réussi à prévenir de 
nombreuses grèves ; mais il est impossible de nier qu'elles n'en- 
trevoient pas dans l'avenir la révolution économique à laquelle 
il est fait allusion; leur tort est de penser qu'elles pourront l'ac- 
complir par la force. C'est une révolution qui, pour réussir, doit 
être essentiellement pacifique. 

H. ÂUDiGANNE. Et qui ne sera pas dangereuse, car elle repose 
sur des données tellement fausses, que le bon sens public en aura 
bientôt fait justice. 

M. LE Président remercie H. Delhomme de sa déposition et 
lui demande de vouloir bien communiquer à la commission les 
documents législatifs qu'il a rapportés de Vienne. 

H. Delhomme fera cette communication à la prochaine séance. 

H. Fernand Desportes, secrétaire. J*ai reçu de l'honorable 
M. VissGHERS; membre du conseil des mines de Belgique, les 
réponses et les documents qu'il nous avait annoncés. 

Ces documents consistent en un rapport sur la situation des 
sociétés de secours mutuels pendant l'année 1871, et en deux 
brochures relatives aux caisses de prévoyance pour les ouvriers 
mineurs. Nous dépouillerons ultérieurement ces documents. 
Quant aux réponses, les voici : l'une émane de H. Vissghers lui- 
même, l'autre de M. Dauby, rédacteur du Moniteur belge : 



Lettre de M. Visschers. 



Monsieur, 



La note ci-jointe vous donnera, à défaut d*indications sur les chambres 
syndicales d'ouvriers qui n'existent pas en Belgique, des détails sur les pra- 
tiques de nos ouvriers en cas de désaccord entre eux et les patrons. Cette 
note est due à M. Dauby, régisseur du Moniteur Belge, qui a commencé sa 
carrière comme simple compagnon typographe. Pandant plusieurs années, 
il a publié un journal hebdomadaire, le Journal de l'Ouvrier y rempli de bons 
conseils adressés à la classe ouvrière et de notions simples et très-justes 
d'économie politique. Aujourd'hui il collabore à la rédaction du journal 
Franklin, qui se publie à Liège. On lui doit plusieurs ouvrages bien faits sur 
la situation des classes ouvrières, sur les sociétés de secours mutuels , les 
caisses de retraites, etc. Un de ses mémoires a été couronné par la société 
des sciences, des lettres et des arts du Hainaut. Je ne pouvais pas m'adresser 
à une personne plus éclairée et mieux au courant de ce qui concerne les 
intérêts, la situation et les besoins des classes ouvrières en notre pays. 
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Nùus ne connaissons pas de chambres syndicales d^cuvriers eh Éetgique. Ce 
n'est ptt éependam qtie nos ouvriers ne connaisseiit on ne sachent pas d^ 
fendre leurs droits. Actuellement ils en formeraient, si elles iear semblaient 
nécessaires. La constitution (art. 19 et 20) reconnaît à tous les Belges le 
droit de réunion et le droit d*association. En cas de souffrance momentanée, 
de désaccord avec les patrons, les plus actifs, les plus intelligents se réunis- 
sent et se font les organes de tous ceux qui partagent leurs maux ou se plai- 
gnent des mêmes griefs. Lorsque l'élément de la violence se mêle aux grè- 
ves, on l'a attribué le plus souvent à des interventions étrangères , & Tim- 
mixtion d'agents de désordres. L'Association internationale des travailleurs 
a prêché tont haut ses doctrines à Bruxelles et à Liège, sans entraves; et, 
hors un petit nombre de mauvais sujets sans influence sur les masses, elle 
n'a pas fait de prosélytes. En général, les associations, en cas de griefs ou 
de réclamations, ne durent qa'antant que le besoin s'en fait sentir. L'asso- 
ciation, qui se forme sans entraves, sans nécessité d'autorisation préalable, 
pourra se reformer, et la réunion aussi, le lendemain. C'est un droit qui ap- 
partient à tous, dont nos ouvriers se servent comme d'un droit naturel ; Ûs 
seraient bien étonnés, si on leur apprenait qu'il n'en est pas de même par- 
tout. Nul ne prétendra que depuis quarante-trois années nos classes ou- 
vrières ne s'en sont pas montrées dignes. 

Les patrons, chez nous, usent largement du droit de réunion ôt d'associer 
tion. Le gouvernement les réunit parfois comme corps consultatif^ perma- 
nents, dont la composition se renouvelle à des intervalles périodiques. Nous 
avons un conseil supérieur d'industrie et de commerce, où siègent des délé- 
gués des chambres de commerce et des manufactures, dont on pourrait 
utiliser davantage le concours, un conseil supérieur d'agriculture , des co- 
mices agricoles, des comités charbonniers, dont le principal soin est de veil- 
ler, le cas échéant, en restreignant la production, à ce que l'exploitation ne 
dépasse pas les besoins de la consommation. En veillant aux intérêts géné- 
raux, ces corps assurent en même temp^ la régularité du travail, et on ne 
les a jamais accusés d'avoir par leur action nui aux intérêts de la classe 
ouvrière. 

En France comme en Belgique, surtout dans la grande industrie, on voit 
les patrons favoriser par tous les moyens le développement et le bien-être 
de leur famille industrielle : il nous faut admirer particulièrement com- 
ment en France, en créant un fonds de dotation, les compagnies des gran- 
des lignes de chemins de fer, d'importantes manufactures, etc., assurent 
des pensions de retraite à leurs employés et ouvriers. En Belgique aussi, 
les patrons accordent des primes pour exciter le travail de leurs collabora- 
teurs; ils ouvrent des caisses d'épargne, favorisent la construction d'habita- 
tions ouvrières, créent des magasins d'objets de consommation ou eh faci- 
litent l'établissement, facilitent aux enfants de leurs ouvriers l'accès aux 
salles d'asile ou aux écoles primaires, etc. Les institutions ouvrières les plus 
importantes de la Belgique, ce sont les caisses de prévoyance en faveur des 
ouvriers mineurs, qui comptent cent trois mille ouvriers affiliés, et dont 
lefonds de réserve ou de pensions s'élève actuellement à l),800,000 francs. 
Je joins, Monsieur, à cette lettre mes deux derniers écrits concernant ces 
institutions, où les exploitants de mines se rénnissent par grandes divisions 
du bassin houiller, et où ils contribuent par des sommes égales au produit 
des retenues effectuées sur lé salaire de leurs ouvriers. 

J'y ajoute. Monsieur, notre dernier rapport sur les sociétés de secours 
mutuels. Nos ouvriers ont une grande propension à s'associer sous cette 
forme, qui rappelle les anciennes corporations en ce qu'elles avaient de bon. 
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Ils ne demsltiâê'nt pour cela aucune autorisation. Sur la proposition (ié là 
commission përmaiïehté dont je suis plrésident, le gouYèrneniéht accorde 
des primes en argent aux sociétés dont la gestion a été signalée à la suite 
de concours triennaux, distribue des décorations ouvrières aux présidents 
ou administrateurs zélés^ Sans distinction si la société est reconnue ou non 
mais Tinstruction se fait avec soin, en exigeant en particulier la production 
des comptes annuels. Une loi, en date du 1^ mai 1$73^ a donné une forme 
légale aux sociétés coopératives. C'est en travaillant sous la direction de chefs 
éclairés et bienveillants (ju'elles apprennent à faire leurs propres affairés. 
Vires acquirit eundo. 
Veuillez agréer^ Monsieur, Tassurani^é de ttta considération très-distinguée. 

Aug; Vtéi^CHM. 



Note de M. Dauby. 

Noté sur les institutions tenant lieu d'associations syndicales en Belgique, 

11 n'existe point en Belgique d^associations syndicales proprement dites. 
On peut considérer comme en tenant lieu à quel({ues égards : 

1^ Certaines associations ouvtières dites dé mdntien des salaires ou de résis- 
tance. Elles sont en petit nonïbre. On en compte six ou sept à Bru]^elïes» 
parmi lesquelles les typogrfitphes, les marbriers, les bron^iers, les taîlleurs, 
les cigariers et les chapeliers, et pareil nombre en province, dont les plus 
importantes sont les fileurs dé Gand et les ouvriers en drap de Verviers. 

La plus ancienne de ces sociétés et qui peut être prise pour type, est 
Tassociation libre dés typographes de BruJteîlês. Son existence remonté à 
une trentaine d'années. A son ofrigine, élte avait pour but lé maintien des 
salaires et la défense des droits et privilèges de ses( membres. Benferméé 
dans ces limites, elle n'était pas hostile à la généralité deS patrons, ei son 
intervention a pu mettre parfois fin à deâ conflits. Maïs àé^uïÉ u'ne quin- 
zaine d'années cette association a arboré le drapeau de fa résîstaAcé et dès 
grèves. Elle a introduit des tarifs dans les aîteliers et provoqué des majora- 
tions de salaires. Ces majorations peuvent être estimées de ^t à 60 O/o* 

L'association a essayé à diverses reprises, mais sans succès, de provoquer 
la création d'une chambre syndicale de patrons et d'ouvriers pour régler les 
questions de salaires et d'apprentissage. Par suite de ses exigences et de son 
ingérence dans les ateliers, les patrons se sont toujours moUtrés hostiles à 
cette institution, qui, tout en provoquant et en obtenant des majorations de 
salaires pour ses membres, a eu pour résultat de chasser une grande par- 
tie du travail de la capitale et d'obliger certains maîtres imprimeurs à 
transporter leur industrie en province. 

En vue d'atténuer les effets de ces résultats, Tassociation de résistance des 
typographes de Bruxelles a essayé, à diverses reprises, de créer en province 
des institutions analogues. Elle n'a que très-imparfaitement réussi. A Mons, 
à Namur, à Liège, à Gand et à Verviers, les associations de cette nature 
qu'elle a fondées sont tombées à la première bataille contre les patrons. 

Ces insuccès ont un peu calmé son audace depuis quelques années. D'un 
autre côté, quelques chefs de typographie à Bruxelles ont fondé au profit de 
leurs ouvriers une association de philanthropie, à laquelle ils contribuent 
assez largement et qui a eu pour effet de paralyser les tentatives trop dérai- 



18Q BNQUÈTB 8VB LES ASSOCIATIONS STNOICAtBB. 

sonnables de l'association de résistance ouvrière. Celle-ci, mieux éclairée, 
semble aujourd'hui diriger ses efforts vers l'institution de sociétés coopéra- 
tives de production. 

L'existence d'associations de cette nature, sans être bien dangereuse 
pour l'ordre public, compromet cependant la liberté du travail et celle des 
conventions 9 puisqu'elles pèsent directement sur les ouvriers et ne leur 
permettent de travailler qu'aux conditions qu'elles déterminent. Elles ne 
procurent aux travailleurs qu'une amélioration toute artiâcielle, puisque le 
prix de toutes choses augmente immédiatement en proportion de la majora* 
tion de salaire obtenue. 

2° Certaines associations de patrons, tel que le cercle industriel et com- 
mercial de Gand, l'Union des charbonnages, etc., qui se transforment à 
l'occasion en chambres s^ndicales^ traitent indirectement avec les ouvriers 
en cas de grève et s'occupent de questions de travail, d'apprentissage, etc. 

Toutes ces institutions sont dues à l'initiative privée et n'ont aucun ca- 
ractère légal. 

Parmi celles qui ont ce caractère, on peut citer, comme rentrant à cer- 
tains égards dans la catégorie dont il s'agit, les chambres de conmierce et 
d'industrie. 

Une commission gouvernementale a été nommée il y a deux ans pour 
examiner les questions qui se rattachent au maintien ou à la suppression de 
ces chambres, ainsi qu'à l'organisation de chambres de travail ou syndicales. 
Cette commission a publié un volumineux rapport (Doc. de la chambre 
des Représentants, n° 288, session de 1872-1873), dans lequel elle ajourne 
Texamen de l'organisation de ces dernières chambres et se prononce pour 
le maintien des chambres de commerce et d'industrie, avec un nouveau 
mode d'élection des membres. 

Cette opinion n'a pas été partagée par le gouvernement belge, et dans la 
séance de la chambre des Représentants du 10 novembre, M. le ministre 
des affaires étrangères a annoncé la présentation prochaine d'un projet de 
loi portant suppression des chambres de commerce et d'industrie. 

Les services que rendent ces institutions, qui ont un caractère purement 
consultatif, sont au moins douteux. Elles ne sont, en général, que le pré- 
texte à une place de secrétaire qui représente à peu près toute la chambre 
et dont la seule occupation est de rédiger un rapport annuel sur la situa- 
tion des principales industries de l'arrondissement. C'est un bureau de 
statistique et d'enregistrement de certains faits, plus ou moins contrôlés et 
discutés par la presse. 

L'institution des conseils de prud'honunes, qui remonte en Belgique à 
trois quarts de siècle, et qui a été réorganisée par la loi du 7 février 1859, 
se rapproche davantage du type des chambres syndicales. Ainsi, aux termes 
de Fart. 46 de cette loi, les parties peuvent toujours, de commun accord, se 
présenter devant les prud'hommes pour être conciliés par eux, môme sur 
des différends en dehors de la compétence des conseils. 

Les conseils de prud'hommes, composés moitié de patrons , moitié d'ou- 
vriers, ne sont établis que dans un petit nombre de centres manufacturiers, ils 
sont peu populaires en Belgique, malgré les services réels qu'ilsrendent. Aussi, 
aux élections, c'est à peine s'il se présente un vingtième d'électeurs. Dans la 
capitale, il est arrivé môme que les prud'hommes patrons n'ont été élus que 
par leurs seuls suffrages. Les chefs d'industrie éprouvent une véritable répu- 
gnance à recourir à cette juridiction qui a peine à pénétrer dans nos mœurs. 
Si les chambres syndicales étaient établies par la loi, il est certain 
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qu'elles rencontreraient une défaveur plus grande encore que celles des 
prud'hommes. 

En résumé, je ne pense pas que notre pays réclame des institutions de 
cette espèce qui, loin d'établir l'accord entre le capital et le travail, appor- 
teraient des causes de troubles et de conflits entre patrons et ouvriers, par 
la discussion incessante des conditions de travail, d'apprentissage, etc. 

J. Daubt. 



M. LE Président invite M. le Secrétaire à remercier H. Viss- 
chers de sa bienveillante communication, tout en exprimant le 
regret quMl n'ait pu venir de sa personne au sein de la commission . 

La séance est levée à onze heures. 



Manee du Tendredi 13 février 18941. 

Présidence de M. le vicomte de Melun. 



Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. LE Président donne la parole à H. le secrétaire pour une com- 
munication. 

M. Fernand Desportes. J^ai reçu sur les associations de la 
ville de Lyon des renseignements et des documents qu'on m'a 
autorisé à vous communiquer. 

A Lyon, il n'existe guère de sociétés syndicales proprement 
dites parmi les ouvriers; mais tous les corps de métiers ont au- 
jourd'hui leurs sociétés civiles de prévoyance ou de résistance, 
fortement organisées, reliées entre elles par des délégations, et 
comprenant la presque totalité, sinon la totalité, des ouvriers 
lyonnais. 

L'origine de ce mouvement d'association remonte aux der- 
nières années de l'empire. L'administration d'alors, croyant 
qu'elle serait assez forte pour le diriger, et cédant d'ailleurs aux 



Sj^atioi^Atç pew(wwl*4» ^^fP? ^fi l'Bt*t> » faVîQpUé ^oh dévelop- 
pement avec une complaisance marquée. C'est à cette époque que 
se formèrent les cercles ouvriers ^ tels que ceux de la Solidarité^ 
de la Ruche^ des Travailleitrs^ réunissant les ouvriers par pro- 
fessions, quelquefois par quartièi». 

Ces cercles ouvriers ne tardèrent pas à devenir des réunions 
presque exclusivement politiques, à la dévotion de quelques 
hommes qui s'en servirent pour disposer des élections. 

La Société intemalionale des travailleurs, constituée aussitôt 
après Pexposition de LoAdres en 1863, devait également trouver 
dans ces réunions u^ concours tout dévoué . Néanmoins ses pro* 
grès parmi les ouvriers lyonnais ne furent considérables qu'après 
que les adhésions à ses statuts, cessant d'être individuelles pu- 
rent lui être apportées collectivement par les sociétés ouvrières. 

D'accord avec les cercles ouvriers, l'Internationale provoqua la 
formation dans chaque corps d'état d'une société de résistance. 
Ckîtte formation fut singulièrement aidée par les arrêtés du gou- 
vernement, qui permirent en 1867 aux ouvriers de chaque corps 
d'état de se réunir pour choisir des délégués et les envoyer à 
l'exposition de Paris. 

Ces délégations devinrent le noyau d'autant de sociétés de ré- 
listance, toutes affiliées à l'Internationale. 

Le 4 septembre, le gouvernement recueillit le fruit de son im- 
prudence : l'hôtel de ville fut occupé par des hommes auxquels 
on avait crié du haut du balcon : « Tous ceux de Tlnternationale, 
entrez ! p 

Dire que les associations ouvrières de Lyon étaient affiliées à 
cette triste société, c'est dire qu'elles étaient beaucoup plus po- 
litiques qu'industrielles, presque exclusivement polij^ques et ré- 
volutionnaires. 

L'événement d'ailleurs le fit bien voir. Lyon, depuis le i sep- 
tembre, fut à la discrétion des sociétés ouvrières : seules elles 
disposèrent des élections municipales, des élections politiques, 
de telle sorte qu'on peut dire de l'histoire de la Commune 4e Lyon 
qu'elle est un chapitre de l'histoire de Flnternationale. 

Cette histoire a été racontée ailleurs (i). U eçt inutile de la VWP!^' 
duire ici. Rappelons seulement un détail, qui caractérise lasuiHir 
tion : non-seulement le; lAçire et les adjpints reçurent up mandat 

(1) Enquêff^pifTlemenUi^re 9ur Ifi 13 nnfir^^ 
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impératil du cercle de la Solidarité, mais ils durent accepteur un sçr 
çrétairej nommédirectementparceclub, et chargé de venir chaque 
soir rendre compte desactes et des parolesdes officiers municipaux. 

Les événements de 1870-1871 n'ont donc pas eu pour résultat, 
àLyon comme à Paris, de ralentir les progrès des associations 
ouvrières, et de convaincre leurs membres du grand intérêt qu'il 
y aurait pour eux de se dégager de la politique active pour se 
borner À la défense de leurs intérêts professionnels. Loin de là 
ces événements les ont multipliées^ et ont multiplié leurs forces l 
ils en ont fait de véritables institutions politiques. Elles ont eu 
ce caractère dans les années qui ont suivi la révolution du k sep- 
tembre ; elles l'ont encore ] et si la loi sur l'Internationale a eu 
pour effet de suspendre, en apparence du moins, leurs rela- 
tions avec cette société étrangère, elle n'a pas pu les atteindre 
elles-mêmes et diminuer leur nombre, ni leur prépondérance. 

Les événements de 1871 ont seulement eu pour résultat de con- 
vaincre les socialistes de l'impossibilité actuelle où ils sont de 
prendre la direction des affaires publiques, et de la nécessité 
qu'il y a pour eux de se servir de l'alliance des politiques purs, 
c'est à-dire des radicaux. Cette alliance aurait été formulée en 
ces termes il y a deux ans à Lyon par un député socialiste qu'y 
accompagnait un député radical. — Laissez-nous prendre le pou- 
voir, disent les politiques, nous déblaierons le terrain, et nous 
ferons des lois qui vous permettront d'appliquer vos théories. 
— Cette alliance d'ailleurs n'est pas nouvelle : c'est elle qui, 
en 1868, a permis l'élection de H. Gambetta à Marseille. 

Aussi ce serait se tromper étrangement que de croire qu'à LyoQ 
comme à Paris (si toutefois la chose est vraie à Paris) les sociétés 
ouvrières se sont soustraites à l'influence des politiques : c'est 
exactement le contraire qui est la vérité. Les sociétés ouvrières 
forment le cadre naturel de l'armée révolutionnaire ; elles existent 
dans chaque corporation ; elles sont reliées entre elles par un co- 
mité central; elles sont disciplinées et organisées de façon à se 
lever au premier signal. 

Il n'est pas probable cependant qu'elles aient une affiliation 
avec les sociétés des autres villes. Si les Lyonnais ont accepté avec 
enthousiasme l'affiliation à l'Internationale^ s'ils ont eu l'idée de 
devenir les citoyens du monde, et l'espérance de faire dominer 
leurs prétentions sur le marché universel, ils ont conservé asisç? 
d'esprit local pour avoir la prétention de se suffire à eux-mémeç : 
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être de TUnivers ou être de Lyon, il n^y a pas pour eux de moyen 
terme. 

La question des associations ouvrières est donc à Lyon une 
question politique au premier chef; mais c'est aussi une question 
économique . 

Les sociétés ouvrières sont devenues maltresses sur le marché, 
comme sur la place publique. Elles dominent & la fois les ouvriers 
et les patrons, et leur organisation puissante leur permet d^éviter 
les grèves, ... en faisant la loi . 

Elles existent dans tous les corps d'état, sur un modèle uniforme 
et dont les statuts des tisseurs dont je vous présente un exemplaire 
peut donner une idée exacte. 

Les tisseurs ne travaillent pas dans de grands ateliers. Us re- 
çoivent des fabricants une certaine quantité de chaîne y quUls 
tissent à domicile, sur leurs métiers. Quelquefois le même tisseur 
a plusieurs métiers, qu'il confie à des ouvriers auxiliaires : il est 
alors chef d'atelier; mais chefs d'ateliers et simples ouvriers se 
considèrent comme de la même condition, ayant des intérêts com- 
muns. En 1869, ils formèrent une société civile de prévoyance 
et de renseignements pour le travail^ dans laquelle ils n'admirent 
d'abord que des gens de leur profession. Leur but était de se pro- 
curer du travail par voie de renseignements et d'indemniser ceux 
d'entre eux qui souffriraient du chômage. Us se divisèrent en 
séries de vingt membres, ayant un bureau particulier, et nommant 
un délégué; dix délégués de séries doivent se réunir et choisir 
entre eux un collecteur pour servir d'intermédiaire direct entre 
les séries et l'administration. Cette administration consiste en une 
commission de vingt et un membres, élus pour deux ans, au scru- 
tin de liste, dans des réunions générales tenues par les socié- 
taires de chaque catégorie d'articles ; elle nomme son bureau, se 
réunit mensuellement et a pour mission de s'occuper des ques- 
tions de travail, de conférer sur les bases des prix de façon et de 
rechercher en général tout ce qui peut intéresser la société. Elle 
administre les fonds qui lui sont alloués. Elle rend compte tous 
les six mois de la situation de la société, sous le contrôle d'un 
comité de surveillance. Un bureau de renseignements est établi 
pour indiquer aux ouvriers quels sont les métiers disponibles 
et pour recueiUir sur un registre spécial des informations utiles 
sur les maisons de fabrique. Ce bureau n'est accessible qu'aux 
sociétaires, et sur la présentation d'un livret qui leur est remis 



ENQUÊTE SUR LES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 186 

lors de leur admission. Ce livret sert à constater le versement 
des cotisations. A partir de son admission, le sociétaire a droit 
au bénéfice de la société, qui maintient sa position vis-à-vis des 
prix de façon discutés et librement consentis entre la majorité 
de la fabrique lyonnaise et les diverses catégories d'articles repré- 
seiîtés par Padministration. Cette dernière, en cas de désaccord, 
intervient auprès de celui qui Toccupe, cherche à concilier les 
intérêts si la chose est possible, sinon lui cherche du travail au 
prix des tarifs acceptés; en attendant elle lui alloue une indem- 
nité qui varie de 1 fr. à 2 fr. 50 c. par jour. Les ressources de la 
société consistent en un droit d'admission de 25 c. et une coti- 
sation hebdomadaire de 5 c. par métier et par personne. Les 
bureaux des séries sont responsables de la rentrée des cotisations. 
Un dixième de ces cotisations et les droits d'admission sont versés 
à l'administration pour les frais généraux. La société tient chaque 
année une assemblée générale. 

Le 10 septembre 1871, la société des tisseurs s*est adjoint les 
plieurs et a défini ainsi son but : procurer du travail à ses mem- 
bres par voie de renseignements et garantir par réciprocité les 
tarifs acceptés pour le tissage et le pliage de la fabrique. Les 
' plieurs sont des ouvriers spéciaux qui donnent à la chaîne les di- 
mensions qui permettent de la tisser. Leur concours est indispen- 
sable aux tisseurs. Aussi, ceux-ci, en se réunissant à eux, pen- 
saient avec raison qu'ils rendaient impossible aux ouvriers qui 
voudraient rester en dehors de la société, l'exercice même de 
leur profession. Us décidèrent entre eux que plieurs et tisseurs ne 
devraient entrer en relation qu'à la condition de faire partie de 
la société; que les plieurs devraient exiger des tisseurs la repré- 
sentation de leur carnet, l'indication de leur numéro de série, et 
l'usage de rouleaux marqués chaque mois d'un timbre de couleur 
différente ; que les tisseurs enfin se refuseraient à faire plier leurs 
chaînes dans des ateliers de pliage montés dans les maisons de 
fabrique. — Cette alliance eut pour résultat d'obliger tous les ou- 
vriers à faire partie de l'association, et de mettre ks patrons à 
leur merci. 

Dans plusieurs autres corps d'état des associations analogues se 
sont organisées sur le même modèle et ont obtenu les mêmes 
résultats. 
Les patrons ont eu à compter avec des sociétés ouvrières qui 

ont employé contre eux le système de la mise à Vindex. On a vu 

13 
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des fabriques en pleine activité, avec dés coannandes pressées, 
menacées d^une désertion immédiate. On a vu des patrons cités 
devan t elles et frappés d'une amende de deux ou trois mille francs. 
Le patron cède, pour n'être pas ruiné; s'il se plaint d'un procédé 
qui constitue à son préjudice une véritable violation de la loi, un 
délit caractérisé, il se trouve en présence d'une administration 
comme celle de M. Thiers, qui refuse de lui venir en aide et de 
poursuivre les coupables. Beaucoup ne peuvent y tenir, et ces 
exigences démesurées entraînent la ruine des petites fabriques. 
Rendre impossible l'existence des petits fabricants, n'est-ce 
pas porter aux ouvriers laborieux et bonnétes qui peuvent avoir 
la légitime espérance de devenir eux-mêmes des patrons, le coup le 
plus sensible et le plus injuste? Ce n'est pas le seul. Les ouvriers 
ne s'aperçoivent pas qu'ils s'imposent à eux-mêmes la plus 
implacable des tyrannies, et que, sous prétexte de défendre leurs 
intérêts collectifs, ils abandonnent leurs droits individuels. Ces 
sociétés, qui savent si bien combiner leurs efforts, se transfor- 
ment en corporations fermées : elles n'usent pas envers les dissi- 
dents de menaces et de violences, parce qu'elles ne rencontrent 
pas de dissidents : il 'faut leur appartenir ou renoncer à tra- 
vailler. Elles tendent à reconstituer les monopoles anciens tels 
que celui de la société des crocheteurSy qui, comme celle des 
portefaix de Marseille, est investie par la municipalité du droit 
exclusif d'exercer sa profession sur le port. Il y a plus : elles 
tendent à constituer une véritable aristocratie ouvrière. Dans une 
grève des plâtriers, ceux-ci demandaient que le tarif fût unifor- 
mément porté à 60 c. l'heure. On leur fit observer que, si les bons 
ouvriers pouvaient gagner cette somme, les paresseux ou les 
novices en étaient incapables et ruineraient les patrons : ce Eh 
bien ! dirent-ils, les patrons éloigneront les mauvais ouvriers et 
nous en serons débarrassés ! n 

Quant aux patrons, ils ne sont pas parvenus à s^entendre; ils 
n'ont pas organisé de résistance collective. Ce n'est pas dans leur 
tempérament. Et puis ils sont effrayés, non sans raison peut-être, 
des conséquences terribles que pourrait avoir une mesure ana- 
logue au Lock oui anglais jetant sur le pavé, à la même heure, 
tous les ouvriers de la fabrique lyonnaise. Ils n'ont donc pas de 
sociétés syndicales; ils se soumettent et ne se tirent souvent d'em- 
barras qu'à l'aide d'expédients. Ainsi les entrepreneurs de tra- 
vaux publics ont organisé des cantines, sur lesquelles ils recou- 
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vrent une partie de ce que Paugmentation des salaires leur fait 
perdre., Les ouvriers viennent à eux sans ressources : ils leur re- 
fusent des avances en argent, mais ils leur permettent de se faire 
ouvrir un compte à la cantine, compte qui se soldera le jour de la 
paye. Les ouvriers se procurent de cette façon tout ce qui est né- 
cessaire à la vie : le logement, la nourriture, le vêtement, le 
tabac, etc., et il en est parmi eux qui, s^habituant & ce genre de 
vie, insoucieux du lendemain, et satisfaits d'être délivrés de toute 
préoecupation, ne songent même plus à toucher leur salaire. Est- 
il rien de plus f&cbeux pour eux-mêmes et pour leur famille? C'est 
du socialisme en action. 

En résumé, il n'y a pas à Lyon, sauf dans l'industrie du bâti- 
ment, d'associations syndicales de patrons. Par contre, il y a des 
sociétés ouvrières toutes-puissantes dans tous les corps d'état. Ces 
sociétés présentent de graves dangers au point de vue politique, et 
cela est inévitable du moment que les ouvriers ont à leur dispo- 
sition le suffrage universel : sans le suffrage universel, elles ne 
seraient peut-être que des sociétés industrielles; avec le suffrage 
universel, elles ne peuvent pas ne pas être des Sociétés politiques. 
Elles présentent au point de vue économique des inconvénients 
non moins redoutables: car elles tendent à rétablir le régime des 
corporations fermées, à confisquer la liberté du travail. Cette li- 
berté, la plus précieuse conquête de 1789, ne peut se mouvoir 
qu'à l'aide de la concurrence et sur un marché ouvert. Les cor- 
porations ferment le marché, et tuent la concurrence. Elles font 
de l'ouvrier un simple rouage, qui suit l'impulsion donnée, mais 
qui par lui-même ne peut rien; elles le contraignent à demeurer 
éternellement dans sa condition première; elles le condamnent 
au salariat; et cet état de salarié, — par lequel doivent passer tous 
ceux qui travaillent, mais qui pour les intelligents et les labo- 
rieux ne peut être que temporaire et transitoire, et doit, par 
l'épargne, les conduire au patronat et à l'indépendance, — cet état 
de salarié devient pour tous normal et définitif. On a beau dire que 
les associations ne sont pas des corporations, elles le deviendront 
par la force des choses, et finiront par combiner toutes les me- 
naces de la démagogie avec tous les abus de l'ancien i^égime. 
Mon interlocuteur résumait ainsi son appréciation sur le mou- 
vement collectiviste à Lyon : Les ouvriers de cette ville sont très- 
intelligents, ils ont des tendances spéculatives, leur idéal est un 
xnélajige de divers systèmes socialistes et des trade' saunions ou 
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sociétés de résistance anglaises, ils réclament toutes les attribu- 
tions de la liberté individuelle pour leurs groupes collectifs et ne 
s'arrêtent pas à Fidée qu'ils seront une menace pour la liberté 
des autres. Iicur concours aux élections politiques radicales a 
uniquement pour but d'obtenir uue législation favorable à leurs 
idées. 

Je me suis efforcé, Messieurs, de reproduire dans son esprit, 
sinon dans ses termes, les renseignements qui m'ont été fournis; 
ils seront sans doute un des documents les plus considérables de 
votre enquête, où tant d'opinions contradictoires ont été re- 
cueillies, et vous permettra de formuler en connaissance de cause 
le jugement que vous avez & rendre. 

Après quelques observations échangées au sujet de cette com^ 
munication, la parole est de nouveau donnée à M. le secrétaire. 

H. Fernand Desportes. M. Payan d'Augery, conseiller de pré- 
fecture à Marseille, m'a transmis de nouveaux documents relatifs 
à la Société des portefaix de cette ville. Ce sont d'anciens statuts, 
'dans lesquels on peut voir les modifications successives des rè- 
glements actuellement en vigueur. Mais ces modifications ne sont 
que superficielles, et l'ancienne compagnie à laquelle ils s'appli- 
quent, est demeurée fidèle à ses vieilles traditions. Je n'ai donc 
rien à ajouter au compte rendu que j'ai eu l'honneur de vous pré- 
senter à l'une de vos dernières séances. Je ne le compléterai 
qu'en un point : j'avais dit que la Société des portefaix exerce de 
fait le monopole de son industrie sur le port de Marseille. Je dois 
ajouter, d'après de nouveaux renseignements qui m'ont été 
donnés, que ce monopole, elle l'exerce non-seulement de fait^ 
mais de droit. L'administration municipale de Marseille lui en a 
fait la concession formelle, et c'est ce qui explique le contrôle 
que cette administration exerce sur ses élections et sur la direc- 
tion de ses affaires. Les portefaix de Marseille ont donc une situa- 
tion analogue à celle de la compagnie des Omnibus à Paris. U en 
est de même des crocheteurs de Lyon ; il en est encore de même 
des routeurs de Boulogne -sur-Mer. 

M. Charles de Ribbe a publié sur les prud'hommes pécheurs de 
la Méditerranée une intéressante notice, qui confirme les rensei- 
gnements fournis par M. Payan d'Augery, et fait connaître que des 
associations et juridictions semblables à celle des prud'hommes 
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de Marseille, existent sur toute la côte de la Méditerranée. Quel- 
ques essais, demeurés sans résultats, ont été tentés pour en établir 
de semblables sur les côtes de l'Océan. 

M. Delhomme, en exécution de la promesse quMl nous avait 
faite à notre dernière séance, nous a communiqué le texte des lois 
autrichiennes sur les associations. En voici l'analyse. 



Loi du 15 novembre 1867 sur le droit d* association. 

(Bulletin des lois de Tempire d'Autriche. Année 1867. N» 63.) 

Le chapitre 1*' traite des associations en général. Il les déclare 
autorisées dans la mesure de la présente loi, qui n'est applicable 
ni aux sociétés commerciales, ni aux sociétés de secours mutuels, 
caisses d'épargne et monts-de-piété, ni aux associations reli- 
gieuses, ni aux sociétés minières, lesquelles demeurent régies 
par des lois spéciales. Les personnes qui se proposent de fonder 
une association doivent en faire la déclaration préalable à l'au- 
torité, en lui remettant cinq exemplaires des statuts, la liste des 
membres, et des indications précises et détaillées sur l'organi- 
sation, les ressources, le fonctionnement et le but de ladite so- 
ciété. Chacun est admis à prendre connaissance des statuts 
déposés. Dans le délai d'un mois à partir de ce dépôt, l'autorité 
locale peut interdire la formation de la société; cette décision 
peut être déférée dans le même délai au ministre de l'intérieur, 
qui statue souverainement. Le silence de l'autorité équivaut à 
une autorisation. Lorsqu'une société a été autorisée, son existence 
doit être attestée par un certificat de Tautorité, lequel sert à 
établir sa personnalité civile. Les mêmes formalités doivent être 
observées pour la création des succursales ou Taffiliation de plu- 
sieurs sociétés déjà autorisées. Les sociétés sont tenues de faire 
connaître à l'autorité le nom des nouveaux membres qu'elles ad- 
mettent et de lui transmettre toutes leurs publications. Elles ont le 
droit de tenir des réunions publiques, mais dans lesquelles leurs 
membres ou les personnes que ceux-ci ont spécialement invitées 
peuvent seuls prendre part aux discussions. Toute réunion doit 
être préalablement annoncée à l'autorité, avec la mention, s'il y a 
lieu, qu'elle doit être publique. L'autorité peut se faire repré- 
senter à toutes les réunions même non publiques. Son représentant 
a le droit d'exiger des renseignements sur la personne de tout ora- 
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tenr OU de tout membre qui présente une motion, de foire dreisser 
Aèis péocès-rerbaux sur les incidents qui se produisent, de prendre 
connaissance des procès-verbaui ordinaires; enfin de prononcer 
la clôture de toute réunion qui s'écarterait des sujets prévus par 
les statuts ou qui deviendrait menaçante pour l'ordre et la tran- 
quillité publique. •— Toute réunion illégalement convoquée doit 
être interdite ou dissoute. Quant aux associations elles-mêmes, 
elles peuvent être dissoutes dans les mêmes cas par les autorités 
locales, sauf recours, dans le délai de soixante jours, au ministre 
de l'intérieur. Les décisions des autorités locales sont, nonob- 
stant tout recours, exécutoires par provision. La dissolution, ou 
volontaire où forcée, de toute association doit être publiée par le 
Journal officiel. 

Le chapitre IV soumet les associatiom politigueê & des règles 
plus étroites encore, et leur interdit toute affiliation entre elles et 
tout signe de ralliement. Il en exclut les femmes, les mineurs et 
les étrangers. 

Le chapitre III punit les infractions à la présente loi, en tant que 
le code pénal ordinaire n'y est pas applicable, d'un emprisonbe- 
ment de six semaines au plus et d'une amende de deux cents 
florins au maximum. Il donne au gouvernement le droit, en cas 
de gaerre ou de trouble intérieur, d'annuler cette loi d'une ma- 
nière temporaire ou locale, complète ou partielle. 



Loi du l& novembre 1867 sur le droit de réunion. 

Cette loi autorise les réunions ; mais elle soumet les réunions 
populaires où le public est admis sans invitation spéciale, les 
meetings en plein air et les défilés publics à la nécessité de l'au- 
torisation préalable. Cette autorisation doit être refusée à toute 
réunion dont le but serait contraire aux lois ou qui serait dange* 
reuse pour la sûreté ou le bien public; à toute réunion convoquée, 
pendant la session du parlement, dans le lieu où il siège et à 
cinq milles à la ronde. Les refus d'autorisation peuvent être, 
dans le délai de huit jours, déférés à Tautorité supérieure, qui 
statue souverainement. La loi interdit la présentatioh par plus de 
dix personnes des pétitions et adresses votées dans une réunion 
publique; la présence des étrangers au bureau; le port des armes; 
— elle prescrit, pour l'assistance des représentants dé l'aniorité, 
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leur droit de police, et leur droit de dissolution , des mesures ana- 
logues à celles qui sont prescrites pour les réunions convoquées 
par les associations; — e^le punit les infractions des mêmes 
peines, et donne au gouvernement la même faculté d'abrogation, 
mais seulement d'une façon temporaire et locaU. 

Telles sont, messieurs, les nouvelles lois autrichiennes. Vous 
voyez de quelles précautions elles entourent l'exercice du droit 
d'association. Néanmoins il est certain qu'elles donnent aux asso- 
ciations syndicales une existence légale, et leur permettent de 
fonctionner régulièrement. Pour ces dernières, son contrôle 
même n'a rien de bien gênant, puisqu'il ne s'applique pas aux 
réunions particulières des bureaux de chaque syndicat, et n'in- 
tervient que dans les réunions générales des adhérents; et nous 
devons reconnaître qu'en présence des dispositions politiques 
des ouvriers autrichiens, telles que H. Delhommeles ad^peintes^ 
il a fallu au gouvernement une certaine dose de courage et de 
libéralisme, pour concéder ces droits, si restreints qu'ils pa- 
raissent, je ne dirai ^pas aux associations ^ lesquelles en tant 
qu'associations sont bonnes et nesauraient être dangereuses, mais 
aux réunions publiques^ dont, pour mon compte, j'ai toujours vu 
le danger et n'ai jamais compris l'utilité* - 

J'ajouterai, messieurs, qu'une loi du 7 avril 1870, traduite 
dans VAnntiaire de la société de Législation comparée y année 1872, 
p, 280, a édicté « en remplacement des art. 479, 480 et 481 du 
Code pénal, des dispositions particulières au sujet des coalitions 
de patrons et d'ouvriers dans le but de modifier les conditions 
du travail, ou au sujet des coalitions de négociants dans le but 
de faire hausser le prix des marchandises au préjudice du pu- 
blic. » J'ignore si cette loi est plus ou moins libérale que celle 
qu'elle a remplacée, mais je constate qu'elle maintient le délit 
de coalition , qu'elle le punit d'une peine d'emprisonnement de 
huit jours à trois mois, et qu'elle procède au rebours de ce que 
nous avons fait en France : elle prohibe la coalition en face de la 
liberté d'association, tandis que nous, nous avons prohibé l'asso- 
ciation en face de la coalition. Je ne crois pas que nous ayons été 
les plus logiques. 

La séance est levée à onze heures. 
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Présidenea d« M. l« Tieomte de Melan. 



La fiéanoe est ouverte à hait heures et demie. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

H. Fernand Desportes, secr^/aiVtf, rend compte à la commission 
de la discussion qui vient d'avoir lieu au comité central des 
chambres syndicales et au syndicat général de l'Union nationale 
sur les Rapports entre les syndicats des patrons et les syndicats 
d'ouvriers. 

Cette question est mise à l'ordre du jour du Comité central àdîns 
sa séance du 18 septembre 1873, sur la proposition de M. Fré- 
déric Lévy président de ce comité . Le 16 octobre suivant, M. Havart 
en fait l'exposé sommaire. Il constate qu'en face des chambres 
syndicales de patrons il s'établit de nombreuses chambres syndi- 
cales d'ouvriers. La fondation de ces dernières retardée par les 
événements politiques de 1870-1871, se poursuit activement de- 
puis quelques mois. Tout en ayant pour objet principal de main- 
tenir le taux des salaires, ces chambres n'annoncent aucune hos- 
tilité contre les patrons. Presque toutes, au contraire, sont ani- 
mées de sentiments de conciliation et s'empressent de demander 
aux chambres des patrons d'entretenir avec elles des relations 
régulières et suivies. C'est une disposition dont il faut savoir pro- 
fiter, dans l'espérance de mettre un terme à cet antagonisme 
qui menace et désole Tindustrie. En somme, les patrons y sont 
tout aussi intéressés que les ouvriers, car ils se trouvent placés 
dans cette alternative : « Est-il préférable qu'il se fonde parmi 
les ouvriers des chambres syndicales régulièrement constituées, 
ou qu'on voie chaque groupe professionnel d'ouvriers — qu'il y ait 
dans son sein une association occulte ou qu'il n'en existe pas — 
à la disposition de meneurs inconnus qui ne tiennent le plus sou- 
vent leur mandat que du petit nombre ? Un fait récent, poursuit 
M. Havard, prouve qu'il n'est pas chimérique de croire aujour- 
d'hui à une entente possible avec les ouvriers : dans l'industrie du 
papier, les deux chambres syndicales viennent d'établir, après 
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de mures délibérations, un conseil de famille mixte, permanent, 
dont voici les statuts : 



Article 1<»'.» Il est établi un conseil de famille mixte^ composé des cinq 
membres de la chambre syndicale du papier^ formant le deuxième comité, et 
de cinq membres du conseil syndical de la Société des ouvriers papetiers et 
régleurs. 

Ce conseil a pour mission de concilier tout différend qui pourrait s*éleyery à 
raison du travail, entre un patron et un ouvrier, et serait volontairement porté 
devant lui^ avant tout recours à la juridiction des prud'hommes. 

Un jour fixe de chaque semaine sera déterminé pour les séances du conseil 
de famille ; mais il ne se réunira que sur convocation et qu'autant qu'il y aura 
des coutestations à examiner. 

Pour Texamen desdites contestations, il suffira de six membres au plus^ dont 
trois patrons et trois ouvriers. Le conseil établira Tordre de ses séances et le 
roulement des membres qui assisteront à chacune d^elles. 

Art. 2. — En cas de conflit entre le groupe entier des ouvriers et celui des 
patrons, le conseil de famille devra se réunir et tenter tous les efforts pour ré- 
tablir la bonne entente et prévenir les grèves. 

Art. 3. — La chambre syndicale du papier, instruite que le conseil de fa- 
mille s'occupe de placer les ouvriers papetiers et régleurs en chômage, en 
donnera avis à ses adhérents, en les invitant à s'adresser à ce conseil quand 
ils auront besoin d'ouvriers. 



Après cet exposé, la discussion est renvoyée à la séanoe du 
20 novembre, malgré H. Sauvage^ président de la chambre des 
entrepreneurs, qui en demande rajournement. 

A la séance indiquée, M. Frédéric Lévy appuie chaleureuse- 
ment les conclusions de H. Havart. Nous avons retrouvé dans le 
compte rendu de son discours les idées, les sentiments qu'il avait 
bien voulu nous communiquer au cours de notre enquête, et 
même nous les avons retrouvés sans les réserves dont il avait cru 
devoir les accompagner alors; sa confiance dans Tavenir des syn- 
dicats ouvriers, dans leur influence, dans leur utilité profession- 
nelle, nous a paru bien plus décidée, bien plus ferme aujour- 
d'hui que nous ne Pavions d'abord imaginé. 

Cette confiance, M. Peuiller^ président de la chambre syndi- 
cale de la céramique^ ne la partage point. Il désire, sans aucun 
doute, que de bons rapports s'établissent entre les patrons et les 
ouvriers; mais il ne croit pas possible qu'un rapprochement sin- 
cère puisse avoir lieu, au moins dans certaines industries. Dans 
celles en effet, où, comme dans la sienne, les ouvriers passent 
toute leur journée à causer politique en travaillant, l'antago- 
nisme est bien profond ; voici ce que les ouvriers répondaient 
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deroièrement aux propositions de lears patrons : « Il ne peot y 
avoir rien de commun entre les exploiteurs et les exploités, i 
L'existence de chambres syndicales rivales ne ferait que régula- 
riser et perpétuer cet antagonisme. 

M. Garganj président de la chambre des mécaniciens, affirme 
qu'il n'en est pas ainsi dans son industrie. La chambre ouvrière, 
qui comprend plus de neuf cents membres^ a manifesté te désir 
d'entretenir de bons rapports avec celle des patrons; ceux-ci 
se sont montrés tout prêts à y consentir* Il serait véritablement 
bien maladroit de repousser les bonnes dispositions des ouvriers, 
dont la sincérité ne saurait être mise en doute. 

H. Havart affirme que ces bonnes dispositions sont générales; 
il cite les chambres ouvrières dont il a constaté rexistence, au 
nomlnw de trente, et qui pour la plupart font à leurs paîtrons des 
avances semblables, il indique notamment la ganterie^ la fMœ- 
menterie et la bijouterie. L'établissement des comités mixtes 
avait pour effet certain d'empêcher ainsi la grève dans toutes 
les industries. Les conseils des prud'hommes ne peuvent que 
juger ou concilier les différends qui se sont produits ; les comités 
mixtes auraient le grand avantage de les prévenir. 

M. PeuUler ne prétend pas qu'il faille repousser ces proposi- 
tions des ouvriers; mais il persiste à penser qu'il serait tout à 
fait imprudent de les provoquer et de paraître ainsi s'immiscer 
dans leurs affaires . 

M. Molten^ président de la chambre des instruments de pré- 
cision, trouve que, pour arriver à la concorde, l'établissement 
de chambres syndicales de patrons et de chambres syndicales 
d'ouvriers est un mauvais moyen; il ne saurait avoir d'autre 
résultat que d'organiser la lutte entre les deux chambres rivales. 
Il en serait autrement si une chambre syndicale unique réunis- 
sait tous les membres d'une même corporation, patrons et ou- 
vriers. C'est ce que ses confrères ont essayé de faire dans leur 
industrie. t>nand leurs ouvriers sont venus leur demander d'é- 
tablir des rapports avec leur propre syndicat, ils leur ont ré- 
pondu : a C'est inutile, notre chambre vous est ouverte; elle est 
vôtre; venez y prendre place et vous joindre à nous. » Il est vrai 
qu'aucun d'eux n'a répondu à cet appel. C'est cependant le seul 
moyen d'établir l'accord que chacun doit désirer. 

«c C'est un moyen idéal, » réplique M. Gargan. Il est en contra- 
diction avec ce qui existe : il n'y a plus aujourd'hui de corpo- 
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rations eomme autrefois, mais bien des patrons d'un cAtéetdes 
ouvriers de Taulre. Us sont opposés les uns aux autres; avant de 
les confondre il faut songer à les rapprocher. On y parviendra 
d'autant plus facilement, que chaque groupe conservera son indé^ 
pendance et son franc-parler. S'il en est ainsi, tous, patrons etou- 
vriersy s'aborderont sans défiance, se feront de mutuelles conces- 
sions, et finiront par se comprendre. Cela ne se fera pas en un 
jour et partout ^ la fois; mais cela se fera à mesure que Vexpé-' 
riencë en démontrera la nécessité. 

A la suite de cette discussion, le comité central décide &l'una<- 
nimité moins une voix : « Qu'il reconnaît l'utilité d'établir dès 
rapports entre les chambres syndicales de patrons et les cham- 
bres syndicales ouvrières. » 

Puis il nomme une commission d'étude chargée de déterminer, 
après une enquête préalable, quels sont les moyens pratiques 
d'établir ces rapports. 

Au Syndicat général de V Union nationale, la même question 
est mise à l'ordre du jour de la séance du 36 novembre 1873. 
C'est encore M. Bavart({m en fait l'e]i(posé. Ses conclusions, les 
mêmes que celles qu'il a présentées au Comité central, sont vigou- 
reusement appuyées par M. Raulty de la chambre de la bonne- 
terie, qui déclare « que l'entente des chambres syndicales fait 
partie des améliorations sociales que nous devons chercher à in- 
troduire dans nos mœurs ; qu'il faut faire en sorte que ces deux 
puissances, capital et travail, arrivent à se connaître et à s'ap- 
précier ; que la sécurité de l'avenir y est intéressée, ainsi que la 
prospérité générale; et que si nous entrons dans cette voie> nous 
pourrons dire, dès aujourd'hui, qu'avant peu les différends au 
sujet des salaires et heures de travail seront presque toujours 
tranchés à l'amiable, et que dans un temps très-prochain les 
grèves et les maux qu'elles entraînent avec elles auront disparu. » 

H. Jumelle^ de la chambre delà passementerie, affirme,à l'appui 
de cette espérance, que, dans sa corporation, de bons rapports 
existent entre les deux syndicats depuis l'année 1867, et qu'aucun 
grève n'a pu s'y produire. 

M. Notellej de la chambre des articles de Paris, voit dans ce 
rapprochement un progrès nécessaire et logique; il pense qu'il 
est de l'intérêt de tous d'y concourir, et s'écrie a qu'il est puéril 
de rêver l'ordre social, aussi longtemps que ces deux créateurs 
de la richesse restent face à face, à l'état de guerre latente, at- 
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tendant l'oooaaion de s^entre-détniire. » Seal M. Tumey^ de la 
chambre des fleurs, nutnifeste quelqae hésitation, et refuse d'ad- 
mettre qu'il soit si aisé et si utile de rapprocher ainsi les cham- 
bres syndicales d'ouvriers des chambres syndicales de patrons. 
La discussion est continuée à la séance suivante. Mais, à cette 
séance, elle éveille déjà moins de zèle, elle ne peut arriver en 
ordre utile, et elle est de nouveau ajournée, sans trop de regret, 
au mois de février 1874. Or dans Tinlervalle le journal V Union 
Nationale publie un travail de M. Àllain, président de la cham- 
bre des cuirs et peaux, qui déclare au nom de ses collègues una- 
nimes, que la proposition d'entrer en relation avec les chambres 
ouvrières doit être absolument écartée, comme elle l'a été déjà 
une première fois par sa chambre en 1870 ; que ces chambres ou- 
vrières ne sont que des contre-façons des trade^ saunions et des 
chambres de résistance ; qu'elles n'ont aucune raison d'être en 
dehors dudessein, formellement avoué d'ailleurs, de peser sur la 
question des salaires, défausser la loi de l'offre et de la demande, 
et d'imposer aux patrons des conditions ruineuses pour l'industrie, 
ruineuses par cela même pour les ouvriers; qu'elles ne sauraient 
avoir aucune autre compétence : les conseils de prud'hommes 
suffisent pour concilier ou juger les différends professionnels; ils 
n'ont pas besoin de recourir à des expertises ; et, d'un autre côté, 
les patrons ne peuvent admettre que les ouvriers s'ingèrent dans 
la police et la direction des ateliers et des entreprises dont ils ont, 
eux patrons, toute la responsabilité. Les chambres ouvrières pla- 
ceraient d'ailleurs les ouvriers eux-mêmes sous un joug humiliant 
pour leur dignité, dangereux pour leur liberté : elles en feraient 
les instruments d'une politique qu'ils ne comprendraient pas et 
dont ils seraient les premières victimes. 

La publication de ce travail était de nature à faire pressentir 
qu'une certaine opposition allait se produire au sein du Syndicat 
général lorsque la question y reviendrait. 

En effet, à la séance du 22 février 187&, M. Tumey^ de la 
chambre des fleurs,iVico/e de celle des articles de Paris, Marienval 
de celle des fleurs, insistent pour que cette question soit ren- 
voyée à l'examen particulier desSyndicats qui composent l'union. 
Ils déclarent que les membres du syndicat général n'ont pas tous 
l'éloquence, ni la liberté nécessaires pour aborder cette grave 
question, dans une discussion publiq le qui doit être rapportée 
in extenso dans le journal P Union nationale ; que cependant ils 
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sont loin de partager l'opinion des orateurs qui seuls ont eu la 
parole à la dernière séance ; qu'ils considèrent d'ailleurs que ce 
serait empiéter sur les droits et compromettre les intérêts des 
syndicats particuliers que de leur imposer, après une discussion 
générale, une solution que beaucoup trouveraient fâcheuse, et 
qu'il est absolument nécessaire d'ajourner cette solution. 

Malgré les discours prononcés dans la séance du 26 novembre^ 
cette proposition ne soulève pas de résistance bien vigoureuse. 
H. Havart lui-môme déclare qu'en effet la question ne saurait être 
appréciée de la même manière dans toutes les industries et qu'il 
est juste de consulter les intéressés. On se borne à maintenir le 
droit du Syndicat général de reprendre sa délibération après 
l'étude faite par chaque chambre particulière et d'examiner la 
question au point de vue des intérêts généraux de l'industrie. En 
attendant, on consent à l'ajournement^ au renvoi devant les 
chambres, et tout ce qu'on peut obtenir, après de longues hésita- 
tions, est un vœu quelque peu platonique en faveur de l'entente 
entre les patrons et les ouvriers. Voici le texte de cette résolution : 
<i Le Syndicat général désireux que de bons rapports puissent 
s'établir entre les syndicats de patrons et les syndicats d'ouvriers, 
renvoie l'étude de la question devant toutes les chambres syndi- 
cales. Y) 

Il est donc certain que l'opinion du Comité central a trouvé 
dans le Syndicat général une assez vive résistance. Cette résis- 
tance finira-t-elle par l'emporter, ou bien la majorité se ralliera-t- 
elle aux conclusions développées dans la première séance : c'est 
ce qu'il est assez difficile de préjuger. La question n'a encore été 
examinée que par une seule chambre, celle des cuirs et peaux, 
qui, confirmant une ancienne délibération de 1870, approuve sans 
réserve et à l'unanimité les idées développées par son président, 
H. AUain, dans le journal t Union nationale. 

Après cette communication, M. le secrétaire présente à la com- 
mission le règlement d'une Chambre syjidicale de patrons qui 
existe à Lyon, dans l'industrie des tissus, laquelle a pour objet 
particulier de centraliser le contentieux commercial, d'ouvrir un 
bureau de correspondance et de renseignements, et de discuter 
les questions qui intéressent l'industrie lyonnaise ; c'est ainsi ' 
qu'elle a été saisie tout dernièrement du questionnaire de la com- 
mission parlementaire sur les conditions du travail, auquel elle a 
fait une réponse. 



IM rafQUÈTB flUB LBt iiasoocâTiom btndicaiibs. 

Mv S» Ronddet qui a tTBMmis ce docomènl. à la cou^imsBÎoii, loi 
a aéresié égâleiieat «He soto dftns laquelle il détermine, d'après 
les renseignements officia dn tribunal de commerce, le nombre 
exact des associations syndicales de patrons à Paris : ces associa- 
tions sont aujourd'hui au nombre de cent vingt, parmi lesquelles 
dix-huit sont en roie de formation. 

M. le président donne la parole à M. Audiganne pour exposer 
Vétat aeiuel de ia UgislcUien anglaise sur les éusociations ou- 
vrières. 

H. AumaAicfrB. le me suis chargé de tous présenter un iiapport 
succinct sur divers actes de la l^^lation anglaise, réunis par lés 
soins de votre commission d'enquête, concernant les chambres 
syndicales d'ouvriers. 

Ces lois sont au nombre de cinq. A vrai dire^ il n^y en a qu'une, 
la loi appelée the trades union act, 18T1, qui ait une relation 
directe avec l'objet dont vous vous occupez en ce moment. Pour 
Tune des autres même, il suffira d'une mention très*sommaire. 
Je veux ]parier de l'acte du 10 août 1873 relatif au renouvelle- 
ment de quelques lois votées à titre temporaire. Le système des 
lois temporaires, vous le savez, reçoit de fréquentes applications 
chez nos voisins d'outre^Manche, môme pour des matières qui 
paraîtraient l^hez nous réclamer des dispositions définitives. Le 
mode anglais semble plus prudent et plus pratique. La loi tombe 
d'elle-même si la prolongation en semble inutile. La loi en ques* 
tion énumère trente-quatre lois, ayant trait aux objets les 
plus dissemblables, votées pour un terme restreint et qp'on a 
cru devoir renouveler. C'est parce que dans cette nomenclature 
figure une des lois recueillies par votre enquête, master and 
servant acty 1867, que l'acte du 10 août 1872 vous a été cdounu- 
niqué. 

Yien^nent maintenanttrois autres lois sur lesquelles un mot d'ex- 
plication ne sera pas superflu, parce que, sans se rapporter aux 
chambres syndicales d'ouvriers, elles touchent d'une façon ou 
d'une autre à ia délicate question des rapports du capital et du 
travail. 

Les deux premières lois se rapportent aux différends pouvant 
s'élever entre les patrons et les ouvriers, masters and workmen. 
C'est d'abord l'acte du ik août 1867, établissant des conseils de 
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conciliation pour applanir les contestations de ce genre ; c'est 
ensuite l'acte du 6 août 1872 contenant de nombreuses disposi- 
tions pour rarbitrage entre les patrons et les ouvriers. Vous le 
voyez, le caractère de ces deux lois est surtout judiciaire. Il y 
aurait lieu de les interroger de près si vous vous occupiez^ par 
exemple, de la réforme de nos conseils de prud'hommes. Dans le 
cas actuel, ce rapport doit se borner à faire ressortir quelques 
traits qui différentient ces actes des dispositions analogues exis- 
tant en France. 

Ainsi chez nous, en ce qui concerne les conseils de pru- 
d'hommes, lorsqu'il s'agit de créer un tribunal de ce genre, c'est 
le gouvernement qui agit; c'est lui qui instruit l'affaire, en con- 
sultant le préfet, le conseil municipal, la chambre de commerce 
ou celle des arts et manufactures, s'il existe dans la localité quel- 
qu'une de ces institutions. Puis, lorsque l'enquête est terminée, 
un décret décide qu'il est créé un conseil de prud'hommes pour 
telles et telles industries, dans une circonscription donnée. En 
Angleterre, autre méthode, qui, sans différer beaucoup tiur le 
résultat spécial à obtenir, implique une dissemblance essentielle 
quant à l'attitude respective de l'administration et du pays et 
donne tout l'avantage à nos voisins pour la manière d'entendre et 
de pratiquer la liberté. Ce sont les patrons et les ouvriers qui 
doivent prendre l'initiative, juger leurs propres besoins et s'en- 
tendre entre eux dans un meeting y tenu pour cet objet, sur l'utilité 
de l'institution . Quand ils ont ainsi.examiné et débattu le projet, ils 
s'adressent au gouvernement, en signant une pétition collective, 
pour demander l'autorisation de constituer le conseil nouveau. Les 
conditions exigées pour signer la pétition et aussi pour être plus 
tard électeur sont les suivantes : en ce qui concerne les patrons 
six mois pleins de résidence dans la localité et d'exercice de leur 
profession; en ce qui concerne les ouvriers, six mois de résidence 
et de plus sept ans d'exercice. La pétition indique le nombre de 
membres dont se composera le conseil de conciliation, et les voles 
et moyens de pourvoir à ses dépenses. Le conseil nomme son pré- 
sident et ses divers agents. 

L'acte de 1867, qui institue les conseils de conciliation, n'a 
point abrogé les dispositions légales antérieures relatives à l'ar^t- 
^ra^e entre les maîtres et les ouvriers. Ceci expliquerait que l'acte 
de 1872, mentionné tout à l'heure, soit intervenu pour décréter 
au sujet de l'arbitrage de nouvelles provisions. L'arbitrage sup- 
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pose un accord librement jNissé entre le patron et Touvrier. 
Denx points méritent d'être particulièrement signalés dans les 
additions concernant cette coQventioD : l*" L'accord peut stipuler 
que, tant qu'il durera, les deux parties seront liées par les condi- 
tions y contenues ou qui seront arrêtées par les arbitres, sur le 
chiffre du salaire, sur les heures ou la somme du travail, sur le 
règlement & observer daus le labeur, et il peut spécifier des 
peines que les arbitres prononceront en cas d'infraction aux 
règles tracées. 2"" L'accord peut, en outre, stipuler que le patron 
et l'ouvrier^s'ils veulent cesser, celui-ci de travailler pour le patron 
ou celui-là d'employer l'ouvrier, devront se prévenir un certain 
nombre de jours à l'avance, sans que ce nombre puisse excéder 
six. Ces deux nouvelles dispositions, la première surtout, ont une 
portée qui ne saurait passer inaperçue. 

Après les deux actes de 1867 et de 1872, se rapportant d'une 
manière plus ou moins directe au règlement des contestations 
survenues dans le travail, nous trouvons Tacte réglementaire 
du 20 août 1 867 consacré à l'amélioration de la loi sur les rap- 
ports non plus seulement du patron et de l'ouvrier, mais, ce qui 
s'étend plus loin, du patron et du serviteur, master and servant. 
C'est précisément cet acte, voté à titre temporaire, auquel il a été 
fait allusion plus haut comme ayant place sur la liste des lois 
prorogées par la loi du 10 août 1872. Il mérite d'être remarqué 
& divers titres, notamment pour les définitions très-précises qu'il 
contient des différents mots un peu sacramentels employés dans 
le texte, pour les formes à suivre dans la procédure et pour les 
pouvoirs confiés aux juges. Comme cet acte, dont l'abandon est 
demandé, ne touche qu'incidemment à l'objet de nos recherches 
actuelles, on n'a point à insister sur ses dispositions particulières. 

Il ne reste plus maintenant que l'acte le plus important pour 
les études auxquelles se livre aujourd'hui la Société d'économie 
charitable^ et dont nous avons donné au début la spécification 
officielle, « the traders union acty 1871 . » 

Entendons-nous sur les mots. Que veulent dire légalement les 
termes Traders C/hî'on ? Là-dessus on n'est pas réduit à des interpré- 
tations, à des conjectures. Non. Comme il arrive souvent dans les 
lois anglaises, un des articles de l'acte de 1871, l'article 23, a 
pris soin de donner lui-même la définition demandée, oc Le terme 
Traders Union, y est-il dit, signifie toute combinaison soit tempo- 
raire soit permanente^ ayant pour but de régler les relations 
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entre ouvriers et patrons, ou entre ouvriers et ouvriers^ ou entre 
patrons et patrons, ou d'imposer des conditions restrictives dans 
la direction d*an commerce ou d'une industrie qnBloonque, con^ 
ditions qui, si la présente loi n'avait pas été établie^ auraient été 
considérées comme une combinaison illégale, par la raison que 
l'une ou plusieurs porteraient atteinte à la liberté du commerce. » 

Le sens des mots se trouve ainsi déterminé sans équivoque 
possible. La traduction littérale des termes Traders Union doit 
être pour nous Union de métiers. Ce sont effectivement ces 
Unions ou, si l'on veut, ces associations libres, ces corporations 
facultatives, qui peuvent adopter telles ou telles combinaisons 
auxquelles se réfère la loi et qu'elle a cessé de condamner. 

On aperçoit tout de suite comment l'acte qui ouvre librement 
la carrière à ces unions, à ces associations, se rattache intime- 
ment à la question mise à l'étude par la Société, celle des cham- 
bres syndicales. Les comités dirigeant les Traders Unions sont, 
en effet, de vraies chambres' syndicales. La ressemblance saute 
aux yeux, et, en même temps, l'importance exceptionnelle du 
<x Trade's Union Act » . 

Quelles sont les dispositions fondamentales de cette loi, qui 
consacre un si radical changement dans cette branche de la 
législation anglaise? Sa pensée éclate tout entière dans les deux 
premiers articles, qu'il importe de citçr textuellement. «1** Le 
but d^xxneTrade^s Union quelconque ne sera point, par la seule rai- 
son qu'il est contraire à la liberté des transactions, réputé illégal, 
de manière à rendre les membres de cette union sujets ji des 
poursuites criminelles pour complot ou autrement. ^ Le but 
à'viU^Tradé' s Union quelconque ne sera point, par la seule raison 
quUl est contraire à la liberté des transactions, réputé illégal, de 
manière à rendre nul ou annulable {f)oid or voidablé) toute con- 
vention y relative. » 

La loi de 1871 peut se résumer, pour nous, dans ces disposi- 
tions essentielles. Son esprit, sa portée et son but s'y mesurent 
sans peine. Les autres articles de l'acte dét^minent ensuite 
minutieusement les formes à suivre pour l'enregistrement des 
Traders Unions^ et les prérogatives qui résultentde cet enregistre- 
ment ; mais au-dessus de toutes les formes à suivre, de toutes les 
spécifications de détail, apparaît le principe de la liherté. 

Parlons maintenant le langage de la législation française; 
pénétrons jusqu'au fond du changement accompli chez nos voi- 

14 
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sins. Que résulte*t-il de la loi qui abolit presque toutes les en- 
traves qu'avait laissé subsister devant les Traders Unions un acte 
rendu en ISSi-? rien de plus clair. C'est la coalition qui cesse 
d*étre un délit; c'est la faculté de s'entendre entre eux qui 
est reconnue aux ouvriers. En vue de prévenir les coalitions 
et les grèves, la législation anglaise avait jadis épuisé toutes les 
ressources que peut fournir le système des interdictions et des 
pénalités à outrance. Ne sait-on pas qu'on était allé jusqu'à pro- 
noncer la peine de la pendaison pour le fait de Briser un naétier 
dans une fabrique? Oii en était-on arrivé? Quels résultats avait- 
on obtenus à l'aide de ce régime draconien ? Hélas ! on ne connaît 
que trop la lugubre histoire des grèves en Angleterre, c'est*à-dire 
des luttes irritantes entre les patrons et les ouvriers. Dans ces in- 
terruptionsdutravail, parfois très-longues, et qui ont infligé tant 
de pertes au capital, mais surtout tant de souffrances au travail, 
on a vu se produire les voies de fait les plus odieuses, et môme 
l'incendie et le meurtre. En fin de compte, le régime de la com- 
pression avait été radicalement impuissant. 

Devant cette leçon procédant du sein des faits, devant cette 
expérience trop prolongée, on s'est demandé s'il ne valait pas 
mieux renverser tout cet échafaudage de mesures arbitraires, 
et rendre légales les manifestations qu'on avait si durement 
frappées. On s'achemine ainsi vers le droit commun. Chacun est 
libre d'agir, mais chacun répond de ses actes. Les lois sont là 
pour frapper toute violence, toute atteinte à la liberté et au droit 
des autres. Voilà comment peut le mieux se résumer la loi de 
1871 sur les Traders Unions : le système de la liberté prend la place 
du système de la compression. La vieille lutte entre le régime 
répressif et le régime préventif tourne à l'avantage du premier 
de ces modes d'action légale. 

Les unions de métiers qui peuvent désormais se former et 
agir librement en Angleterre, nous offrent, comme on l'a vu, 
dans leurs bureaux ou comités dirigeants, l'exemple de véritables 
chambres syndicales. L'enseignement à en tirer pour nous- 
mêmes, et surtout dar^* l'enquête actuelle, saute aux yeux. 
Chez nous aussi on a pratiqué à outrance, avec le code pénal 
de 1810, le système de la prévention. En échange de ces sacri^ 
fices, avaii-on au moins récolté les fruits que peuvent donner la 
paix et la bonne harmonie régnant entre les intérêts? Chacun de 
vous. Messieurs, a déjà répondu négativement. Chacun de vous 
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connaît les successives déceptions qui ont été ressenties. L'intérêt 
commun des patrons et des ouvriers, au milieu des questions se- 
condaires qui les peuvent diviser,n'est-ce pas d'éviter la désorga- 
nisation du travail, qui porterait une rude atteinte à la prospé- 
rité publique et à Taisance individuelle ? Là-dessus, pas d'équi- 
voques possible. Cette communauté d'intérêts doit servir de 
point de départ quand on s'efforce d'aplanir les différends 
inséparables d'un grand mouvement industriel. 

Or, que sont les chambres syndicales, si ce n'est un moyen 
d'ordre, un organe de transactions, en un mot une institution 
propre à ménageries rapprochements entre les personnes et à pré- 
parer l'accord entre les intérêts sur le terrain de la justice ? Sup- 
posez, si vous voulez, le cas où surviendraient des atteintes, soit à 
l'ordre public, soit au libre exercice du droit de chacun ; nous ne 
manquons pas plus en France qu'on n'en manque en Angleterre 
de lois pour réprimer ces abus. L'essentiel c'est de partir du prin- 
cipe de la liberté, contenu et limité par le principe de la respon- 
sabilité. Cette idée fondamentale domine toute la question des 
chambres syndicales, nommées par des corporations ouvrières 
constituées elles-mêmes en dehors de toute intention de privilège, 
de contrainte et d'exclusion. 

Quand on a si vainement demandé au système des autorisations 
préalables, des interdictions absolues et des pénalités excessives, 
des garanties de conciliation, on pourrait, ce nous semble, re- 
venir enfin au système de la liberté, définie comme il vient d'être 
expliqué. Là réside à coup sûr la première condition de la vie et 
de l'efficacité pour l'institution des chambres syndicales d'ou- 
vriers. Si l'on s'en éloigne, on continuera à se débattre, comme 
on l'a fait en Angleterre pour les Trades unions^ contre des diffi- 
cultés insurmontables. On ira contre son but : on entretiendra la 
discorde, tantôt couvant sourdement, tantôt se manifestant au 
grand jour, et l'on n'aboutira qu'à l'impuissance. 

M. Fernand Desportes, secrétaire. — Je demande à la commis- 
sion! de lui citer l'analyse d'un méflU)ire lu à l'Académie des 
sciences morales et politiques par H. L. Reybaud, sur les Asso- 
ciations ouvrières de r Angleterre. Elle y trouvera la confirmation 
des renseignements si complets et si intéressants que vient de lui 
donner l'honorable M. Audiganne. 

« Les coDgrès tenus par les ouvriers anglais nous montrent les classes in- 
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duitriellas de rÀDgleterre à i'œunv^ arec leurs passions et leurs cooToitises, 
mais aussi ayec leur bon sens et leur prudence, s'efiorçant de réformer les lois à 
leur profit» mais ne les enfreignant point, et éiritant avec »oin toute agitation 
inutile. Loraque les ouvriers anglais fout de la turbulence, dit M. Re^baud, c'est 
qu'ils ont un intérêt en Jeu, et cette règle de conduite dont ils ne s'écartent que 
par exception explique la formation de V Internationale» Une cfise manufactu- 
rière avait déprécié à l'excès les salaires. Pour les relever, les ouvriers eurent 
jrecoura à leur arme ordinaire : la grève, et la grève poussée jusqu'à l'émigra- 
tion en masse. Les patrons, au lieu de céder, répondirent en faisant venir des 
ouvriers du dehors. C'est pour arrêter cette importation de bras étrangers qn 
Vlntemationale fut imaginée, et elle 7 réussit en introduisant «ir le otintinent 
le débat du salaire, «t en l'élevant à peu près au niveau du prix anglais. Ce 
résultat obtenu, les ouvriers anglais ont rejeté loin d'eux Vlntemationale^ pour 
s'en tenir à leurs TVade's Unions, qui sont leurs corps belligérants, et aux grèves 
qui, malgré de nombreux mécomptes, leur apportent quelques profits. 

liais la grève, c'est la guerre, d'autant plus désastreuse pour les champions 
que, de revanche en revanche, elle se régéncro, se perpétue indéfiniment et 
devient un fléau périodique. Pour 7 mettre un terme ou du moins pour l'atté- 
nuer, deux moyens principalement ont été proposés et mis en ceuvre, nos sa«8 
succès. Le premier est un système de coopération qui fait de l'ouvrier un associé^ 
ou tout au moins un intéressé dans les entreprises, et ajoute à son salaire fixe 
une part éventuelle dans les profits. Ce système peut revêtir diverses fonnes^ et 
réalise une heureuse combinaison, mais il est difficile, sinon impossible à géné- 
raliser. Il crée dans la masse des ouvriers une élite; il ne fiât pas une armée; 
er c'est contre cette armée qu'il faut se défendre, c'est avec elle qu'il faut au 
besoin transiger. Pour cela un second moyen se présente. L'initiative en a été 
prise à Wolverhampton par M. Kettle, et à Nottingham par M. Mundella. U oon- 
siste dans la formation de comités mixtes de patrons et d'ouvriers, chargés de 
fixer d'un commun accord, pour une période déterminée, le taux des salaires, 
et qu'une loi récente a érigés en véritables tribunaux, dont les décisions ont 
force de chose jugée. Déjà les résultats obtenus sont excellents, et cette UA sa- 
lutaire n'a pas dit son dernier mot. 11 est question de l'amalgainer dans une 
refonte complète du Master and servant act, condamné par l'opinion. 

Les ouvriers réclament surtout l'abrogation des clauses pénales qui, en 
vertu de cet acte, frappent de la prison Tuuvrier ou le serviteur qui refuse le 
travail avant l'expiration du temps fixé par le contrat de louage. Ce contrat 
est encore un moyen auquel les patrons ont recours pour se mettre à l'abri des 
exigences capricieuses ou calculées des ouvriers. M. Reybaud trouve en effet 
l'emprisonnement bien dur pour un délit purement civil, et pense que, la con- 
trainte par corps étant abolie pour l'insolvabilité^ les législateurs se montreront 
désormais de plus en plus sobres pour l'application des peines corporelles. Quoi 
qu'il en soit, des réformes successives des lois tyran niques du temps passé sont 
dues à l'attitude de plus en plus modérée des TVttcfe's lSmonsS)n peut prévshr en 
Angleterre le prochain apaisement des anciennes luttes entre le capital et le 
travail, et il est à souhaiter que l'exemple donné par ^ (Srande4Bin9lflgne soit 
suivi sur le continent. La France possède déjà dans ses conseils de prud'hommes 
une institution analogue aux comités mixtes de l'Angleterre, et qu'il serait 
facile d'approprier aux mêmes besoins. M. Reybaud, pour terminer, résume en 
quelques moto les caractères les plus saltkmts du congvès de Leéds. Ce ceiigvèi 
est empreint d'un esprit de conciliation qni est d'un bon augure, e^ mieux que 
dans les congrès antérieurs, l'ouvrier a montré un réel désir de s'instruire et 
d'améliorer sa condition en s'améliorant lui-même. 

(Journal officiel, du 4 novembre 1873.) 
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La commission se rappelle que, dans V Exposé préliminaire, je 
lui avais déjà signalé l'existence et l'utilité des comités mixtes, 
inaugurés par HH. Keltle et Hundelta. J'avais puisé ce renseigne- 
ment dans le livre si remarquable publié par Mgr le comte de Paris. 
J'avais également trouvé dans cet ouvrage l'indication d'une 
autre institutiour plus importante peut-être et de plus d'avenir : 
je veux parler de ces sociétés d'ouvriers qu'on pourrait qualifier 
Sociétés coopératives de marchandage^ qui se chargent de fournir 
du travail à leurs adihérents, en traitant directement avec les 
patrons^ et en prévenant toute espèce de conflits. Je n'ai pas à re- 
venir sur les avantage^ d'une telle institution et pour les ouvriers 
et pour les patrons. Je dois seulement vous dire que dans une con- 
versation que j'ai eue avec Mgr le comte de Paris, S. A. R. a bien 
voulu me confirmer la réalité de leur existence et me citer des 
exemples de leur utile intervention. C'est ainsi que procède 
l' Union des plâtriers, qui fournit des ouvriers aux entrepreneurs 
qui leur en font la demande, et la Société des verriers du Royaume-- 
Uni^ dont le siège est à Birmingham et l'origine remonte à 18&>9. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous faire passer à présent d'An- 
gleterre sur le continent, et de vous iudiquer un autre mémoire 
de M. L. Reybaud sur les agitations d'ouvriers en Allemagne. 

Pas plus que rAngleterre, la France^ la Belgique^ la Suisse et TEspagne^ 
Fempire d'Allemagne n'a échappé aux agitations ouvrières. 11 a eu ses grèves 
et ses révoltes d'ouvriers, ses candidatures d'ouvriers au reichstag, quelquefois 
heureuses. M. L. Reybaud rappelle les émeutes de Leipzig et de Francfort, celles 
des tisserands deSilésie et des forgerons d'Ëssen en Westphalle, et l'élection ré- 
cente des députés démocrates-socialistes envoyés au parlement^ avec de fortes 
majorités, par huit collèges de Berlin et par le collège d*Eberfeld,le centre in- 
dustriel le plus considérable de tout l'empire. 

On trouve donc en Allemagne tous les éléments d'une organisation appro- 
priée aux 0ns que les ouvriers se proposent : une discipline corporative en vue 
des grèves^ et une influence politique en vue des élections. Gomment les ou- 
vriers en sont-ils venus à faire pénétrer dans le reichstag des représentants qui, 
malgré leur petit nombre, y forment un parti avec lequel il faudra compter, 
tandis que les ouvriers anglais se voient encore fermé l'accès de la chambre 
des communes! C'est qu'en Allemagne les agitateur^ populaires ont entrepris 
hardiment leur propagande sous l'enseigne du socialisme, et formé ainsi un 
parti qui^ d'après la statistique donnée à la conférence d'Eisenach, par le pro- 
fesseur Held, ne compte pas moins de seize journaux ayant plus de trente mille 
abonnés, et un nombre bien plus considérable de lecteurs, un seul exemplaire 
suffisant souvent à tout un atelier. 

M. Held, à la vérité, parmi ces organes, en compte un certain nombre qu'il 
regarde comme inoffensifs; mais, dans la presse, ainsi que dans les associations, 
la modération peut> dans des circonstances données, faire place à la violence. 

14* 
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Telle société, celle des ouvriers ;eQ porcelaine par exemple^ prescrit à ses adhé- 
rents de s'aider eax-mêmes, de s'élever par Finstruction et le travail, et elle ne 
réclame de l'Etat que Tlnstruction professionnelle. Mais les chapeliers ne mé- 
nagent rien et déclarent ouvertement la guerre à leurs patrons. Les typo- 
graphes et les fondeurs de caractères affichent des prétentions scientifiques et 
dogmatiques. M. Hartel, dans le journal qu*il rédige pour eux, développe les 
doctrines du socialisme le plus transcendant, et présente Tassociation des ouvriers 
6t des iMLtrons comme devant être la loi de l'industrie, la condition sùie qua non 
d'une paix durable entre le capital et le travail. Uu autre journal, celui des bi- 
joutiers, attaque à la fois l'Ëtat et l'Église. L'organe des ouvriers en cigares veut 
bien accepter des « socialistes en frac », des réformes partielles, mais seulement 
comme des à-compte sur la liquidation générale. Tous ces efiforts partiels se 
réunissent en faisceau dans la Ligue des associaUons ow>rières, dirigée par 
MM. Hirsch et Dunker, et dont les membres se considèrent comme les défen- 
seurs militants d'une cause pour le triomphe de laquelle ils se résignent aux 
chances mauvaises et aux périls de la lutte. Ici l'idée politique domine : il s*agit 
de conquérir au socialisme une place dans TEtat. » 

(Journal officiel du 12 mars 1874, Compte rendu de M. Mangin.) 

Cette analyse démontre que les sociétés ouvrières allemandes 
sont bien plus des sociétés politiques et socialistes que des asso- 
ciations syndicales formées pour la défense des intérêts profession- 
nels. Il est à regretter d^ailleurs que nous n'ayons pas de ren- 
seignements plus précis sur leur formation, leur fonctionnement 
et leur importance La commission rapprochera ces appréciations 
de H. L. Reybaud de celles que M. Delhomme lui a communiquées 
à Tune des précédentes séances. M. Delhomme lui a dit que les 
sociétés ouvrières autrichiennes étaient aussi des associations po- 
litiques et qu'elles semblaient peu disposées à suivre les conseils 
des ouvriers français ou anglais, qui, instruits par l'expérience, 
avaient compris, à leurs 'dépens, combien la politique est pour 
l'industrie une fâcheuse conseillère, quand elle n'est pas une 
perfide ennemie. 

Après quelques observations sur les communications qui pré- 
cèdent, la séance est levée à onze heures et demie. 

La Commission d* Enquête a consacré ses séances des 7, 13, 20 et 
27 mars 1874 à la discussion des résultats de son enquête et des 
résolutions qu^elle devait présenter à la Société d'économie chari- 
table. Nous ne publions pas les procès-verbaux de ces séances^ 
parce que les opinions émises par les membres de la Commission 
se trouvent reproduites dans les conclusions qui résument nos tra- 
vaux et forment la dernière partie du compte rendu. 
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CONCLUSIONS 



Nous sommes parvenus au terme de notre enquête^ et nous 
n*avons plus qu'à préciser ses résultats pour en dégager nos 
conclusions. 

Notre première pensée doit être pour ceux dont les témoi- 
gnages écrits ou verbaux nous ont permis d'accomplir notre 
tâche. QuUls reçoivent ici nos remerclments, et, si ce travail doit 
avoir quelque mérite^ qu'ils nous permettent de le leur reporter. 

Venus à nous des camps, nous ne voudrions pas dire les plus 
opposés, mais en tous cas les plus divers, ils nous ont prêté le même 
concours et la même bonne volonté ; car ils ont compris que ni les 
uns ni les autres ne devaient trouver chez nous des adversaires. 
Ils nous ont répondu sans défiance, parce que nous les avons in- 
terrogés sans parti pris, dégagés que nous étions de tout intérêt 
égoïste à la solution du problème que nous abordions avec eux. 

Et pourtant la passion de la vérité n'était pas la seule qui nous 
animât. Nous en avions une autre plus puissante peut-être, tout 
aussi noble, et que nous étions heureux de trouver dans le cœur de 
nos collaborateurs au même degré que dans le nôtre. Non, nous 
n'étions pas de simples curieux promenant sur quelques points de 
la science économique des regards impassibles. Nous cherchions 
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bien autre chose qu'une satisfaction intellectuelle. En bons 
citoyens, nous cherchions un moyen de salut : de saint pour rin* 
dustrie, pour les classes laborieuses dont nous écoutions les 
plaintes et les espérances, pour notre pays troublé pai^ un conflit 
redoutable, pour nous-mêmes enfin» qui dans la tristesse et le 
désordre des événements contemporains, savons bien reconnattre 
d'où vient le péril. 

Nous Tavons dit au seuil même de cette étude : le péril, le vrai 
péril, n'est plus dans nos divisions politiques, si profondes et si 
envenimées qu'elles puissent être. La politique ne règne plus 
qu'à la surface des choses, à la surface des âmes; elle couvre et 
dissimule de tout autres questions que celles qui tiennent à la 
forme du gouvcrnemeât et à la couleur du drapeau. Le péril est 
dans cette sorte de déchirement qui disloque le corps social et 
tend & séparer les membres qui agissent de la tête qui pense. 

Il apparaît surtout au sein du monde industriel. Dans nos villes, 
rindustrie ne forme plus ces grandes familles, autrefois son hon- 
neur et sa force, mais bien deux camps jaloux, quand ils ne sont 
pas ennemis, les ouvriers et les patrons, « les exploités » et les 
<c exploiteurs! » 

Pour définir ce triste phénomène, on dit souvent «t Fantaffo* 
niame du travail et dn capital , » terme impropre, car le capital 
travaille et le travail capitalise ; il ne saurait y avoir d'antagonisme 
entre eux. Gel«i qui conçoit et dirige une entreprise, qui lui 
consacre ses efforts et ses économies, a-t-il moins de souci, moins 
de labeur, moins de peine physique au milieu de ses veilles que 
l'ouvrier dont il emprunte les bras? On se fatigue autant devant 
un bureau que devant un établi . Et celui qui vit du fruit du 
travail manuel, n'a-t-il pas dans sa force et dans son intelligence 
un eapital, le plus assuré de tous, que l'épargne conserve et 
multiplie? La fortune du philosophe Bias valait mieux assurément 
que celle de Grésus. Capital et travail sont deux mots synonymes : 
Vun, le eapital, désigne le produit du travail que le travail con- 
serve; l'autre, le travail, désigne le germe même du capital que 
le capital féconde. 

Mail si l'antagonisme n'est pas possible entre le capital et le 
timvail, il Tert hélas! entre la richesse et la misère. Ici la lutte 
est éternelle, et même quand elle ne peut éclater à grand 
bruit comme aux jours "Subies où nous sommes, elle est toujours 
pour lee sociétés humaines une source cachée de périls; elle pré- 
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pare dans Tombre les crises au milieu desquelles elle se déploiera 
plus tard. Oui, que la misère — et par misère il faut entendre 
non-seulement Tétat de ceux qui souffrent à l'heure présente, 
mais aussi l'état de ceux dont le lendemain n'est pas assuré par 
l'épargne, — que la misère soit le résultat de Tinconduite ou de la 
paresse, qu'elle soit le résultat de la maladie ou du chômage, 
elle ne contemplera jamais sans jalousie et sans haine la richesse/ 
fille du travail et de l'épargne, qui donne l'abondance et la sécu- 
rité. Quand le pauvre ne trouve ni en lui-même, dans sa propre 
intelligence et dans son propre courage, ni en dehors de lui, dans 
les conditions sociales où il est placé, le moyen de s'élever & la 
richesse, il conçoit d'abord Tidée de s'en prendre au riche et de 
le dépouiller pour s'enrichir à son tour; le riche songe & se 
défendre, et voilà la guerre allumée. Si la guerre est ardente 
aujourd'hui, c'est que la misère est grande ; c'est que la charité 
ne suffit plus à la contenir; c'est qu'il faudrait l'épargne, et qu 
l'épargne est lente et difficile. 

Dans notre Exposé préliminaire nous avons indiqué les obs- 
tacles que rencontre l'épargne; l'un est purement moral, l'autre 
tout économique : d'une part, l'agglomération des ouvrières 
dans les grandes villes ; d'autre part, leur isolement au sein du 
monde industriel. Il est incontestable que le niveau moral de la 
classe ouvrière s'est abaissé. Sans doute chez elle, comme ailleurs, 
il 7 a des gens honorables, aimant et pratiquant les vertus qus 
font l'honnête homme et le bon citoyen; il y à même des corps 
d*état tout entiers où l'ordre, l'économie, les sentiments de 
famille se sont conservés dans une large mesure ; mais il n'en 
est pas moins vrai que, en général, l'ouvrier cède trop facile- 
ment aux tentations de toute nature qui se rencontrent dans 
les grandes villes ; qu'il dissipe en dépenses inutiles, coupables 
souvent, non-seulement la partie de son salaire qu'il pourrait 
épargner, mais encore et & défaut de superflu celle-li même 
qu'il devrait consacrer à la subsistance de sa famille; qu'il se voit 
ainsi condamné par la corruption de ses moeurs & osciller sans 
espoir entre les deux pôles de sa triste existence, le cabaret et 
l'hôpital, privé des joies de la famille dont il a répudié les 
devoirs, livré sans défense à toutes les souffrances que lui ap- 
portent le chômage, la maladie, la vieillesse* C'est ainsi que le 
vice engendre la misère, ea interdisant l'épargne; sa puissance 
est telle que dans certaines industries ce sont ceux qui gagnent 
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le plas qui sont le plus exposés, et que bien souvent ce n*est pag 
la famille hélas I qui profite de l'augmentation du salaire ou de 
la diminution des heures de travail. Et ce n'est pas seulement sur 
les hommes corrompus que l'influence des grandes villes se fait 
sentir : elle crée dans les ménages les plus honnêtes, les plus 
rangée, des habitudes, des besoins de dépenses qui absorbent 
la totalité du gain journalier. Tandis qu'on voit l'ouvrier des 
campagnes se soumettre à un genre de vie qui lui permet avec 
un salaire bien inférieur d'entasser sou à sou le prix du champ 
qu'il cultive, l'ouvrier des villes, insoucieux du lendemain, 
préfère Taisance à la sécurité et sacrifie l'épargne aux exigences 
de bien vivre. 

D'autre part, il est incontestable que le salaire de l'ouvrier se 
trouve souvent réduit par les effets de la concurrence au mini- 
mum de ce qu'il peut être, et de ce qui est indispensable aux 
besoins les plus impérieux. Cet abaissement des salaires s'ex- 
plique par Tétat d'isolement dans lequel se trouve l'ouvrier 
depuis la révolution. Tant que durera cet état de choses, jl est 
certain que le prix du travail ne sera pas équitablement débattu 
entre ceux qui le consomment et ceux qui le produisent, et que 
ces derniers, incapables de lutter contre la concurrence, en de- 
meureront, sinon les victimes, du moins les sujets. 

C'est ainsi que nous nous sommes expliqué l'antagonisme qui 
partage en deux camps ennemis le monde industriel et menace la 
société tout entière. Puis, nous étant placés en face de ce fait 
redoutable, no;is nous sommes demandé si, bien qu'ils se pro- 
duisit de nos jours avec plus de violence qu'en aucun temps, il 
pesait sur la société moderne comme une sorte de fatalité, et si 
nous devions, témoins désolés et impuissants, courber la tête 
devant ses menaces. 

Nous n'avons pas à ce point calomnié la Providence. Nous nous 
sommes dit aussitôt : puisque c'est la misère qui l'engendre, c'est 
la misère qu'il faut combattre et qu'il faut détruire ! Combattons 
la misère; combattons-la non-seulement avec la charité qui 
l'arrête en non développement, mais surtout avec l'épargne qui 
la détruit en i^on germe. 

Le jour où l'ouvrier aurait le moyen d'amasser un petit capital, 
de devenir patron & son tour, de se créer un patrimoine, comme 
le fermier devient propriétaire, ce jour4à l'ouvrier ne songerait 
plus & tuer la poule aux œufs d^or; et la concorde régnerait au 
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sein des villes^ comme elle règne au sein des campagnes que la 
contagion socialiste n'a pas encore atteintes. 

Cela est si vrai qae les ouvriers à qui l'épargne est aujourd'hui 
possible ne partagent pas les sentiments de ceux auxquels elle 
est interdite. Pour eux la condition d'ouvrier, le salariat ^ n^est 
qu'une étape de la vie ; ils savent qu'un jour l'épargne leur per- 
mettra de la franchir pour devenir patrons à leur tour et consti- 
tuer un patrimoine qu'ils transmettront à leurs enfants. Loin de 
s'élever contre l'ordre social, ils en respectent les lois qui leur 
garantissent la jouissance paisible des fruits de leur travail. 
Malheureusement c'est le petit nombre, le très-petit nombre. 
La masse^ vivant au jour le jour et désespérant de l'avenir, 
demande à la violence ce qu'elle ne peut attendre de l'épargne. 
Il s'agit donc de créer la petite propriété industrielle, comme 
nos pères ont créé la petite propriété territoriale, et, pour cela, de 
faire disparaître les causes qui rendent l'épargne difficile aux 
ouvriers, c'est-à-dire la démoralisation qui les étreint et l'isole- 
ment qui les affaiblit. 

Tel était le problème qui se posait devant nous; et^ comme 
bien d'autres, nous cherchions à le résoudre lorsqu'en voyant 
s'établir au sein de l'industrie, entre les ouvriers aussi bien 
qu'entre les patrons, pour la défense des intérêts collectifs, des 
Associations dites syndicales, nous nous sommes demandé s'il 
ne serait pas possible de dégager de cette institution nouvelle la 
solution désirée. 

En effet il nous a semblé que, disciplinés par l'association, les 
ouvriers y trouveraient, avec les moyens de soutenir leurs pré- 
tentions légitimes, le principe d'une sorte de régénération intel- 
lectuelle; que, de leur côté, les patrons y puiseraient les 
ressources et l'entente nécessaires pour sauvegarder leurs droits 
contestés, pour combattre des prétentions exagérées, pour pro- 
téger et développer l'industrie nationale ; qjue les uns et les 
autres, mieux instruits et plus justes, mis sur le pied d'une éga- 
lité naturelle, rapprochés par leurs intérêts communs, finiraient 
par se réunir et par se prêter à des transactions nécessaires; 
qu'ainsi l'équilibre étant rétabli dans le monde industriel, cha- 
cun y trouvant sa place, chacun y suivant sa voie, les préjugés et 
les haines s'éteindraient dans tous les cœurs. 

Oui, c'était là notre espérance au début de cette enquête. 
Eclairés par nos recherches, devons-nous y renoncer? Devons- 
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nous au contraire la eomierver, et âati9 quelle mesure? tevom* 
nous» sMl en est ainsi, appeler sur les assoeiatioM synâieales la 
Uenveillance du gouvernement et lui demander son ooneowv? 

L*é(nde attentive des documents que nous avons reeueilliff tu* 
nous permettre de le dire. 

Pour cet examen, nous suivrons Tordre même de notrer Qttê^ 
tionnaire et nous diviserons de la manière suivante les répoD9#s 
que nous devons y faire. 

1* Que fautril entendre par associations syndicales ¥ Comment 
ces aaM)ciatioiifi 80Bt*eiies établies? Quel est leur nombre, leur 
compoûtioD, leur importance ? 

S* Quel est leur programme, leur arganisatkm? 

3"" Comment ont-elles fonctionné jusqu'à ce jour, quels: réscrl- 
tats ont<-elles obtenus ? 

k"" Quels résoltata iaut«-il en attendre dans l'avenir ? 

5"* Amèneront-elles entre les patrons et les oawieia uM eoitettte 
néessai re ? Par quels procédés pourront-elles établit eettit eu- 
tente? 

&" Quelles objections peut soulever leur institution ? 

7^ Dans quelle mesuce devona-nous t^oir compte de cea ob^ec- 
tioas, et queUea vésdutiona devons-nous profhoser à la Société 
d'économie charitable ? 



CHAPITRE PREMIER. 

CE QiriL FAUT ENTENDRE PAR ASSOCIATIONS SYNDICALES. — 
COMMENT CES ASSOCIATIONS SB SONT ÉTABLIES; LBOR 
NOMBRE; LEUR COMPOSITION; LEUR IMPORTANCE. 

Questl onnalre • 

1'* Question. Pouvez^vous âonîier des^renseignemen^ ffénéraus 
sv/r la formation cP associations syndicales ou corporatives^ soit de 
patrons, soit d'ouvriers, soit de patrons et d'ouvriers, dans les di- 
verses branches de l'industrie française ou étrcmgère? 
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2* Question* Si vous comfiaissez plus spécialement une ou plu- 
sieurs de ces associations^ si vous en faites partie, pouvez-vous 
nous d^mher des renseignements particuliers sur : 

A X^ date jet les circonstances de leur établissement; 

B Leurs statuts [r^^ous en tra/nsmettre un exemplaire); 

C Lay/rs attributions ; 

B La manière dont elles ont fonctionné et les services qu'elles 
ont pu rendre; 

Ë L&urcowposHiionucPujeUe? 



DEFINITION. 

Les associations syndicales ou corporatives sont des associa- 
tions formées par plusieurs personnes exerçant la même profes- 
sion, dans le but de pourvoir ooUectivement à leurs intérêts pro- 
fessionnels, ou même aux intérêts généraux du commerce et 
de Findastrie. 

Les comités ^ui les dirigent prennent le nom de chambres 
syndicales, ou de syndicats. 

Ces associations ne doivent être confondues ni avec les an- 
ciennes corporations^ ni avec les sociétés constituées dans les der- 
nières années de TEmpire sous le nom de sociétés de résistance. 

Elles diffèrent des corporations, «n ce sens qu'elles sont des 
sociétés ouvertes et libres, nées de l'initiative privée, ne sMmpo- 
sant à personne* ne possédant ni monopole ni privilège d'aucune 
sorte, n'ayant aucun caractère officiel, n'empruntant aucun des 
attributs de la puissance publique. 

Elles diffèrent des sociétés de résistance, en ce sens qu'elles 
embrassent d'une façon permanente tous les intérêts profes- 
sionnels, tandis que celles-ci, uniquement formées dans le dessein 
de préparer et de soutenir les grèves, n'ont qu'une existence 
accidentelle et qu'un objet limité. Nous verrons plus tard que 
cet objet même ne rentre pas dans le programma des chambres 
syndicales, et que celles-ci, loin d'être établies pour la grève, 
sont expressément établies contre la grève. 

Les associations syndicales peuvent réunir dans chaque corps 
d'état soit des patrons, soit des ouvriers, soit des patrons et des 
ouvriers. 

Elles peuvent ne réunir qu'un certain nombre de patrons et 
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qu'un certain nombre d'ouvriers. Plusieurs associations syndi-. 
cales de chaque sorte peuvent s'établir dans le même corps d'état. 
L'enquête nous a démontré qu'il existe aujourd'hui des asso^ 
ciations de patrons et des associations d'ouvriers ; que ces asso- 
ciations ne comprennent qu'un certain nombre de patrons et 
d'ouvriei*s; mais que^ sauf une ou deux exceptions que nous 
indiquerons, il ne se rencontre pas d'association comprenant à 
la fois des patrons et des ouvriers. 

Nous avons raconté dans notre Exposé préliminaire l'origine 
des associations syndicales; nous n'avons rien à ajouter à cet 
historique, dont les témoins entendus par nous ont tous con- 
firmé l'exactitude. 

Nous avons également résumé, saus qu'il soit nécessaire d'y 
revenir, la législation actuellement applicable & ces associations. 
Elles sont placées en dehors du droit commun par la loi du 
17 juin 1791. Cette loi les ayant formellement interdites, le gou- 
vernement n'a pas même le pouvoir de les autoriser; il ne peut 
que les tolérer; c'est ce qu'il fait, notamment depuis l'approba- 
tion donnée par le chef de l'Etat au rapport du ministre de 
l'intérieur en date du 30 mars 1868. <cCe rapport, a-t-on dit, est 
la grande charte des associations syndicales. » 

Il est arrivé cependant que l'administration, s'appuyant sur la 
loi de 1791, s'est opposée à leur établissement, ainsi que cela 
s'est fait à Ne vers pour certaines chambres patronales (1). 

Nous pouvons donc prendre la question au point où nous 
l'avons laissée en terminant noit^ Exposé préliminaire eï nous 
borner à l'examen des faits contemporains que l'enquête nous a 
révélés. 

Nous envisagerons séparément, dans ce chapitre et dans ceux 
qui suivront^ les associations de patrons et les associatious d'ou- 
vriers, à Paris et dans les départements. 

ASSOaATIONS SYNDICALES DE PATEONS. 

1* Associations de Paris. Les associations syndicales de patrons 
sont à Paris fort nombreuses et souvent fort importantes. 

MM. Devincky Fréd. Lévy et Vavasseur nous les ont fait con- 
naître; nous avons recueilli les comptes rendus de leurs travaux, 

(1) Voir p. 180. 
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les documents statistiques qu'elles publient, les statuts qui, sauf 
quelques modifications, sont généralement adoptés par elles. 

La population de Paris comprend environ cent mille commer- 
çants; de ce nombre, il convient de déduire soixante-deux mille 
petits patrons, travaillant seuls, sans ouvriers ni apprentis, et 
qu'il faudrait,, s'ils ne payaient patente, considérer plutôt comme 
des ouvriers. 

Il reste donc trente-huit mille commerçants, chefs d'industrie, 
ouvrant leurs ateliers aux ouvriers et aux apprentis. Eux seuls 
sont véritablement des patrons. 

Sur ces trentcrhuit mille patrons, neuf à dix mille appar- 
tiennent à des associations syndicales. 

Ces associations comprennent donc environ le quart des négo- 
ciants parisiens (1). 

Parmi ces négociants, il en est de cousidéral^les; mais tous les 
négociants considérables ne sont pas associés ; beaucoup n'ont pas 
jugé opportun de le faire. 

D'un autre côté, la plupart des petits négociants s'en sont 
également abstenus. De telle sorte que les associations syndicales 
représentent aujourd'hui la classe moyenne dans l'industrie 
parisienne et en constituent comme le tiers-état. 

Paris renferme cent deux industries différentes; toutes ces 
industries n'ont pas d'associations syndicales, et cependant il y 
a plus d'associations syndicales qu'il n'y a d'industries; cela 
tient à ce qu'il y a parfois plusieurs associations dans la môme 
industrie. 

Nous n'avons pas été parfaitement fixés sur le nombre de ces 
associations. Au début de notre enquête itf. Devinck nous en a 
annoncé cent cinquante; M. Vavasseur, cent; notre collègue 
M. E. Rgndelet^ quatre-vingts. Aujourd'hui, d'après les rensei- 
gnements les plus récents fournis par le tribunal de commerce, 
on en compterait environ cent vingt, dont dix-huit seraient en 
voie de formation. 

Les plus anciennes et les plus importantes ont conservé 
leur autonomie; telles sont la commission des vins, le cercle de 
la librairie, le syndicat de la boucherie. 



(1) D*après le dernier rapport de la Commission des élections consulaires des 
chambres syndicales, le cliiflôre serait bien plus élevé : il serait de vingt-mille. M. Si- 
mon, président de la chambre de la dentelle, Fa également donné dans une des der- 
nières séances de sa chambre. Toutefois nous le croyons exagéré. 
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Les autres se sont réanies en deux groupes prin^ûpauz. Nous 
avons indiqué dans notre Exposé préliminaire comment avaient 
été successivement constitués celui de V Union nationale du com- 
merce et de l'industrie, en 1858, et celui du Comité central des 
chambres syndicales, dix ans plus tard. Le premier comprend 
aujourd'hui soixante-dix chambres et sept mille adhérents; 
M. Pascal Bonnin, qui l'a fondé, en est resté le directeur; c'est 
à sa puissante initiative qu* il faut attribuer non-seulement la 
constitution de ce groupe, mais aussi la création du plus grand 
nombre des chambres syndicales qui le composent ; nous verrons 
d'ailleurs que ces chambres n'ont pas «toutes ta même impor- 
tance. Le second groupe, présidé par M. Frédéric Lévy^ ne 
réunit que vingt-six chambres, mais ces vingt-six chambres, 
par le nombre de leurs adhérents et la gravité des intérêts 
qu'elles représentent, lui donnent dans l'industrie parisienne 
une situation tout aussi considérable que celle de l'Union na- 
tionale (1). 

Il est d'usfige, que pour l'examen des questions générales inté- 
ressant l'ensemble de l'industrie parisienne, telles que la prépa- 
ration des élections consulaires, ces deux groupes se réunissent et 

(t) Void la liste des chambres syndicales qui forment ces deux groupes : 
I7m*on naJUonaU : Ameublement, armuriers, arquebusiers, beurre, œufs et firo- 
mages, bimbelotarie, bois des Iles et indigènes, bois de sciage al d'indoslrie, bon- 
neterie, cotons, boulangerie, bouteilles et bouchons, brasseurs, brosserie, caout- 
choucs, toiles cirées, etc., carrosserie, sellerie, chapellerie, charbons de bois, 
ohartions de terre, chaussure, chemisiefs, cols, cravates, etc., chocolatiers «t confi- 
seurs, confections pour dames, confections pour hommes, jeunes gens, etc., cou- 
tellerie et instruments de chirurgie, cuirs et peaux, dentelles, tulles et broderies, 
«ttnillateuTi en gros, doreurs sur bois, doreurs sur métaux, draperie, eaux ga- 
zeuses, etc., éclairage et ehauffage au gaz, emballeurs, enseignes, stores, entrepre- 
neurs de voitures, épicerie, ferblantiers, lampistes, etc., fleurs, plumes, modes, 
etaapeaux de pailie, fuUiUes, tonaetterie, ganterie et peaux pour gante, graineterie, 
hôtels et maisons meublées, industries diverses, instruments de musique, éditeurs, 
laines, mégisserie, limonadiers et restaurateurs, literie, marbriers-sculpteurs, mar- 
chands do dbevaux, maroquinerie, gaineriez mécaniciens, chaudronniers, fondeurs, 
optique, instruments de précision, papiers, parapluies^ cannes, etc., parfomeura, 
passementerie, mercerie, etc., photographie, produits chimiques, relieurs et do- 
reurs sur cuirs, représenUnU de fabrique, scieurs et découpeurs, sculpteurs, ta- 
bletterie, tailleurs, teinture et nettoyage, teinturiers; imprimeurs sur étoffes, etc., 
tissus de coton, toile, tissus de laine, nouveautés, industrie du transport, vannerie» 
corderie, boisseUerie, sparterie, voUiUes et gibiers. 

ComiU cwiiral : Bijouterie, joaillerie, etc., bois ^ brûler, bronzes, carriers, cé- 
ramique et verrerie, crisuileries et verreries de France, courtiers de commerce, 
entrepreneurs de couverture et plomberie, entrepreneurs de maçonnerie, entrepre- 
neurs de pavage, entrepreneucs de peinture et vitrerie, exportateurs, imprimerie 
litho0nphi<|ae, instruaients de furécision, llbrririe, etc., nécaux, miroitiers, pa- 
pieit, etc., passementerie, etc., phasmaolens, qttincailleile,aeul|«ear8-onieminlstea« 
serraifrie, taq^ssiers, tissus, fins et spiritueni. 
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convoquent même les chambres indépendantes pour délibérer en 
commun. 

2"* Associations des départements. — Ici nos' renseignements 
sont moins complets que pour Paris. Nous pouvons cepen- 
dant affirmer que les associations syndicales de patrons sont, 
rares, même dans les centres les plus importants. L'industrie du 
bâtiment est la seule qui se soit sérieusement occupée de fonder 
des associations de ce genre. Elle en crée dans beaucoup de 
villes et pour ses diverses branches. H. Réveillé^ président de la 
chambre syndicale des entrepreneurs de Nevers, nous a signalé 
celles qui existent à sa connaissance et dont quelques-unes 
remontent déji à un certain nombre d'années (1). . 

Nous pouvons encore mentionner les associations de patrons 
pécheurs^ à Marseille et sur les c6tes de la Méditerranée : elles 
ont franchi l'époque révolutionnaire avec leurs vieilles coutumes 
et leur juridiction spéciale; V Union des marchands de soie et 
V Association de la fabrique lyonnaise^ qui comptent un nombre 
important d'adhérents réunis depuis plusieurs années pour la 
défense de leurs intérêts communs. 

Malgré ces exceptions importantes, le mouvement syndical 
qui s^est produit à Paris parmi les patrons, n'a pas encore gagné 
les départements. On peut l'affirmer et d'ailleurs le comprendre 
facilement : tes négociants sont & Paris au centre même 
des affaires; ils ont entre eux des relations suivies; ils se trou- 
vent plus directement en contact avec rautorité publique; 
ils ont plus fréquemment assisté au triste spectacle des grèves 
qui leur a fait sentir la nécessité de se réunir ; ils ont eu depuis 
longtemps sous les yeux l'exemple d'anciennes associations, 
telles que celles des entrepreneurs, des bois, des tissus, qui 
leur ont servi de modèle ; ils ont compté parmi eux des hommes 
entreprenants et actifs, tels que M. Pascal Bonnin, M. Fréd. Lévy^ 
H. Havart, qui se sont mis à leur tète et les ont poussés dans la 
voie de l'association. Et puis, il ne faut pas l'oublier^ — la pro- 
vince jalouse et craintive le contestera vainement, — Paris est 
toujours le grand théâtre où les idées nouvelles se produisent et 

(1) n s'en est établi notamment à Ljod (1862), Bordeaux (1862), Chalon-sur- 
Saône, Êvreux, Nantes, Saint-ÉUenne, Gaen, Troyes, Orléans, le Mans, Vienne» 
Maçon, Roanne, Étampes, la Ferté-sous-Jouarre, Roissy-Saint-Léger, tizy-sur- 
Ourcq, Trouvjlle-Deauville, Glermont-Ferrand , Saint--Germa^<-«n*Laye, Arrasy 
Meaux, Rambouillet, Nice^ Dijon. 

15 
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86 dévelopt>eiit avant de se répandre sut le reste du pays. Qsot 
Paris d'ailleurs n'eu soit pas trop fier : dans le nombre il y ea a 
souvent de détestables t 

C'est donc sur l'industrie parisienne qu'il faut porter ses 
regards pour étudier le mouvement syndical parmi les patrons et 
pour en mesurer Timportance. Cette importance, nous pouvons 
le dire dès à présent, serait déjà sérieuse à ne considérer que le 
nombre de cent qui se sont associés. 

AÀSOaATIONS SYNDICALES d'OUTBIKBS. 

Les associations ouvrières ne se sont pas, cooiine celles deâ 
patrons, établies à peu près exclusivement dans la seule ville de 
Paris. Elles se sont formées dans la plupart de nos grandes eiiéê, 
notà/mment à Lyon et à Bordeaux; elles y ont réuni un tiAs-* 
^and nombre d'adhérents. 

Sur elles, nous n'avons pu èepeiidant recueillir que des indîte* 
iioïis moins nombreuses et moins complète». Tout en le regret- 
tant, nous nous le sommes expliqué. Le mouvement syndical 
s^est produit parmi les ouvriers beaucoup plus tard que parmi 
les patrons ; il ne t^emonte guère au delà de l'exposition univer*^ 
sellé de 1867, et il a été brusquement interrompu parles événe^ 
ments de 1870-1871. tout ce que nous avons'' dit dans notre 
Exposé préliminaire sur ses origines ainsi restreintes, s'est trouvé 
confirmé par l'en (|uè te. 'Après les étéuementdde 1871, il ft^est 
manifesté de nouveau, grâce à l'initiative courageuse de quel^- 
^ues-un^, mais d'abord avec une certaine réserve, une iftertaine 
hésitation; et ce n'est en réalité que depuis quelques mois qu'il a 
'(fris le développement que nous avons pu constater. D'un autre 
côté, les ouvriers ne disposent pas des mêmes moyens de publicité 
que les patrons; ils n'ont encore ni la même notoriété, ni la 
même importance aux yeux de l'administration et de la justice 
<^onsuIaire... Nous n'avons donc réuni qu'un petit nombre de 
documents écrits et nous avons dû nous contenter de renseigne- 
tnents verbaux. 

Mais ces renseignements nous ont été fournis avec tant de pré- 
•efsion et de netteté que nous n'avons aueun doute sur leur exac- 
titude, et que nous pouvons, malgré lent* insuffisance numérique, 
fioua faire, pqur les ouvriers comtne pour les patoins^ mke idée 
très-exacte de l'association syndicale. "" 
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Répétons encore que poar bien comprendre cette association, il 
importe de ne pas la confondre avec les autres associations 
ouvrières, soit secrètes, soit publiques, qui se sont révélées jus- 
qu'ici, telles que les sections de la Société internationale des tra- 
vailleurs, ou les sociétés de résistance formées en vue de la grève 
au sein d'un grand nombre de professions. En définissant l'asso* 
ciation syndicale, nous avons dit qu'elle était une association 
purement industrielle, formée dans le dessein de pourvoir d'une 
manière permanente aux intérêts professionnels de ceux qui la 
composent. Cette définition est aussi vraie pour les ouvriers que 
pour les patrons : une association qui s'occupe de politique ou 
d'économie sociale, ou qui, née de la coalition, ne vit que pour la 
coalition, n'est pas une association syndicale ; nous le prouverons 
aussi complètement que possible quand nous étudierons le pro- 
gramme des associations ouvrières ; mais nous le rappelons dès à 
présent pour éviter une confusion qui s'est souvent produite, et 
qui peut tromper l'opinion au grand détriment des ouvriers. 
C'est ainsi que, dans V enquête parlementaire sur rinsurrecùion 
du i8 mars^ un certain nombre de témoins, notamment 
M. Mettetal et H. Nusse^ ont fait peser sur les Chambres syndicales 
une responsabilité dont elles doivent être déchargées, car ce 
ne sont pas elles qui ont constitué a cette armée populaire » si 
menaçante pour l'ordre public et la liberté du travail (1). 

1* Associations de Paris. Ainsi que nous venons de le dire, la 
plupart des associations syndicales fondées au lendemain de 
l'exposition de 1867 n'ont pu survivre aux événements de 1870- 
1871 • Celles qui existent aujourd'hui sont de formation toute 
récente, et beaucoup n'ont encore que quelques mois d'existence. 
M. Bourgoin, qui nous a prêté un si utile concours pendant toute 
a durée de nos travaux, nous a fait assister, dans son intéres* 
santé déposition, à la naissance d'une association ouvrière. 
Lorsque quelques personnes ont la pensée d'établir un syndicat 
parmi les ouvriers de leur profession, elles prennent l'initiative 
d'une convocation qu'elles adressent, par la voie des journaux les 
plus répandus dans les ateliers, à tous ceux qui exercent cette 



(I) Bnquéte parlewientaire , t. II, p. 102-164, 224. a Les chambres syndicales 

.»*étaieai pas auire chose« dit M. Nusse, qae les bureaux chargés de tenir les caisses 

des sociétés de résistance. La fédération ouvrière était la réunion des délégués de 

ces chambres syndicales. » C'est une erreur complète; voir notre Exposa prélinU'- 

naiVe, p. e5et66. 
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profession. Le reDdez-vous est le plus souvent indiqué dans une 
salle que H. Cohadon met à leur disposition. Dans cette pre- 
mière réunion, ceux qui en ont pris Tinitiative exposent leur pro- 
jet Qt font appel au concours de leurs camarades, après avoir invité 
ceux des assistants qui ne seraient pas de la profession à se 
retirer. En général, cette police mutuelle est exactement faite, et 
il est rare qu'il vienne à ces réunions d'autres personnes que les 
véritables intéressés. On procède ensuite à l'élection de quelques 
délégués chargés de préparer le règlement du futur syndicat. Ce 
travail préliminaire terminé, une seconde réunion a lieu, convo- 
quée par les délégués de la même manière que la précédente; on 
procède de même pour éloigner les étrangers, on vote les statuts, 
on recueille les adhésions, on constitue le bureau définitif, et on 
remet à chaque adhérent le livret qui doit constater sa qualité 
de membre du syndicat et le versement de sa cotisation. Dès lors 
l'association fonctionne et se réunit conformément à ses statuts. 
Le nombre des associations ouvrières est assez difficile à 
déterminer. Au commencement de notre enquête (avril 1873), 
M. Leeour nous signalait Texistence d'une quarantaine de 
chambres plus ou moins actives et dont plusieurs n'étaient en- 
core qu'en voie de fol^mation; M. Chabert nous disait cinquante, 
vingt qui fonctionnaient et trente qui se fondaient. Il est certain 
que depuis cette époque le nombre de celles quifonctionneot 
réellement s'est beaucoup augmenté, et qu'il s'en constitue 
chaque jour de nouvelles; nous assistons à une sorte de recru- 
descence du mouvement syndical. Le 20 novembre dernier, 
M. Bavart en donnait la liste suivante au Comité central des 
patrons : Chambres des bouchenrs àl'émeri; boulangers; bijou- 
tiers; chaudronniers en enivre; colleurs en papier; coiffeurs; 
coupeurs et brocheurs pour chaussures; fleuristes, feuillagistes 
et plumassiers; ferblautiers; garçons de bureau et de magasin; 
ouvriers pour instruments de précision et d'optique; marbriers; 
mécaniciens; menuisiers en meubles sculptés; modeleurs méca- 
niciens ; papetiers et régleurs; ouvriers en papiers peints; passe- 
mentiers; portefeuillistes; sculpteurs sur bois; serruriers . en 
b&timent; tailleurs et scieurs de pierres-; ouvriers pour voi- 
tures; ouvriers en brosserie fine; cloutiers; ,piéceurs et boa- 
onneurs; étameurs, argenteurs et tailleurs de cristaux; gra- 
veurs et dessinateurs lithographes et autographes; menuisiers 
en. b&timent; mirgitiers, biseautiers et polisseurs. 
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Mais il reconnaissait que cette nomenclature était incom- 
plète; et un des derniers témoins que nous ayons entendus, 
M. Delhomme^ nous affirmait qu'il connaissait cinquante-cinq 
chambres ouvrières sérieusement établies. Voici d'ailleurs ce^ue 
M. Havart disait en se résumant : « En face de chaque chambre 
de patrons, il se présente ou se fonde une chambre ouvrière, et, 
il n'y a pas à en douter, elle se fondera, si elle n'est déjà 
fondée (1). » 

Le goût des ouvriers pour les associations syndicales parait 
donc s'être réveillé depuis quelques mois. Nous avons expliqué 
qu'après les événements de 1871, ils s'étaient d'abord montrés 
peu favorables à ce genre d'association, soit par crainte, soit par 
indifférence, soit par impossibilité de payer la cotisation néces- 
saire, et qu'ils n'avaient répondu qu'en petit nombre à l'appel 
des fondateurs des premiers syndicats. Il n'en est plus de même 
aujourd'hui; la confiance est revenue, l'idée syndicale a repris 
faveur; on voit en elle, comme il y a quelques années on voyait 
dans la société de coopération, une sorte de panacée propre à gué- 
rir tous les maux dont on se plaint dans la classe ouvrière. Dans une 
réunion du Syndicat général des patrons, l'un de ceux-ci s' est écrié, 
non sans quelque emphase : « C'est un produit de l'air ambiant : 
nulle puissance ne peut l'arrêter! » Ce n'est donc pas l'indiffé- 
rence des ouvriers qu'il faut aujourd'hui redouter pour l'avenir des 
syndicats, c'est bien plutôt cet excès de zèle qui est à la fois parmi 
nous si naturel et si dangereux. Quoi qu'il en soit, il est certain 
qu'il s'est établi, ou qu'il va s'établir dans un grand nombre de 
professions, des chambres syndicales appelées à exercer sur leurs 
adhérents une influence considérable, influence que H. Lecour 
caractérisait à l'avance en nous disant: a Les chambres syndicales 
exercent une action réelle sur les ouvriers des corps d'état qui 
les ont nommées. Les ouvriers les regardent volontiers comme 
leurs chambres gouvernementales, et on a vu, devant les conseils 
des prudhommes, élever des prétentions exagérées et reconnue.^? 
telles par celui qui les élevait, uniquement par cette raison que 
la chambre syndicale avait prescrit de les mettre en avant. » 

Un tel revirement d'opinion parmi les ouvriers n'a pas eu 
seulement pour conséquence d'accroître le nombre des associa- 
tions syndicales; il a considérablement augmenté celui de leurs 

(!) ProcèS'Verhaux du Comité central^ t. IV,'p. 174-19d. 
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adhérents respectifs. Ce nombre*là cependant est encore ploa 
difficile à déterminer que celui des chambres elles-mêmes. Sur 
800,000 ouvriers que renferme approximativement aujourd'hui 
la population parisienne, combien ces dernières en ont-elles 
affiliés? Nos données sont incomplètes; elles nous permettent 
cependant de croire que le chiffre en est encore peu élevé et 
loin, toute proportion gardée, de l'être autant que parmi les 
patrons. Ainsi, si sur 38,000 patrons, 10,000 au moins sont 
associés; assurément sur 300,000 ouvriers, 75,000 ne le sont 
pas encore. Une association des plus nombreuses, celle des mé- 
caniciens, ne comprend que 900 membres; celle des tailleurs, que 
600; celle des papetiers régleurs, qu'une centaine. Ce que nous 
savons de plus certain, c'est que ce chiffre, quel qu'il soit, est 
essentiellement mobile. H. Bourgoin nous l'a fort bien expliqué : 

« Beaucoup d'ouvriers, nous a-i-il dit, répondent en général à 
la première convocation; ils sont moins nombreux à la seconde; 
ils le sont moins encore quand il s'agit de verser une cotisation. 
De telle sorte qu'on peut estimer qu*au bout de quelque 
temps il ne resté dans l'association que le quart ou le cin- 
quième de ceux qui semblaient devoiry adhérer. i> Hais il est 
juste d'ajouter, avec M. Bourgoin, que ceux-là sont des hommes 
sérieux, qui poursuivent un but utile et qui sont d*autant plus 
sûrs de l'atteindre qu'ils se sont débarrassés des importuns et des 
indifférents. 

Au surplus le chiffre des adhérents aux associations syndicales 
est bien moins important à connaître que le chiffre même de ces 
associations. Celles-ci, une fois qu'elles se sont établies et 
qu'elles fonctionnent régulièrement, exercent à peu près la 
même influence sur leurs corps d'état, quel que soit le nombre 
de leurs membres effectifs. L'association possède en effet une 
sorte de vertu particulière qui lui subordonne, par cela seul 
qu'elle existe, les volontés et les influences individuelles. Tenons 
pour certain qu'aussitôt qu'il y aura dans un corps d'état une 
chambre syndicale sérieusement organisée, cette chambre en 
deviendra tout aussitôt le guide et le représentant; derrière elle, 
comme derrière un chef naturel, se rangeront aux jours de crise, 
tous les ouvriers; et tous ceux qui voudront traiter avec ces 
derniers de leurs intérêts communs, la prendront pour intermé- 
diaire. 

Il suffit donc^pour appn^cier l'étendue du mouvement syndical 
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i les ouvriers, de Paris, de constater le nombre des chambres 
qui s'établissent, sans s'arrèièr plas que de raison à celui de leurs 
adhérents. Or ce que nous savons de la formation récente de ces 
chambres nous indique suffisamment quUl faut compter avec 
elles aussi bien qu'avec les chambres de patrons, et les consi^ 
dérer comme des établissements dont l'importance, d'abord 
restreinte à la valeur personnelle de ceux qui songeaient à les 
constituer, se fonde aujourd'hui sur la faveur particulière qui 
les accueille au sein de la classe ouvrière. 

â? Associations des départements, — Les associations syndicales 
ouvrières sont nombreuses à Bordeaux. Elles existent dans 
presque tous les corps d'état. De date récente, presque toutes 
se sont établies à la fois, dans les derniers mois de Tanuée 1871. 
Cette création simultanée, due certainement à un mot d*ordre 
donné par des meneurs politiques, avait d'abord causé quelque 
alarme à l'admloistration. Celle-ci^ cependant ne s'y est pas 
opposée et n'a pas eu depuis, nous le veï^rons bientôt, à se re« 
pentir de sa tolérance. Les associations bordelaises comprennent 
un nombre considérable d'ouvriers; 

Celles d« Lyon sont encore populaires. Nous savons, par 
les renseignements très-précis qui nous ont été donnés, que ces 
associations existent dans tous les corps d'état et embrassent la 
presque totalité des ouvriers lyonnais. Mais nous verrons plus 
tard, en examinant leurs statuts, leurs programmes et leurs actes, 
qu'elles ne sont pas, à proprement parler, des associations syn- 
dicales, qu'elles sont plutôt des associations de résistance et sur- 
tout des associations politiques. 

Des . renseignements précis nous font défaut au sujet des 
chambres ouvrières établies dans les autres villes. On ne nous a 
parlé que de la chambre syndicale formée par les menuisiers 
à' Orléans, de celle établie à Boulogne-sur-Mer par les routeurs 
ou portefaix du port; mais il est évident pour nous qu'il en existe 
actuellement beaucotip d'autres et que les ouvriers de province 
se montrent infiniment plus disposés que leurs patrons à suivre 

l'exemple que leur donne l'industrie parisienne. 

. « . - « • ■, 
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Les associations syndicales comprenant à la fois des patrons 
et des ouvriers et se rapprochant plus particuliàrement des 
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anciennes corporations^ ne forment aujourd'hui que de raroi 
exceptions. La société des Portefaix de Marseille^ dont nous 
avons étudié avec soin la constitution si intéressante, ne rappelle 
pas seulement l'ancienne corporation parce qu'elle comprend à 
la fois des portefaix, qui sont des patrons, et des auxiliaires qui 
sont des ouvriers, mais aussi parce qu'elle exerce, en fait et en 
droit, un privilège exclusif : nul ne peut travailler sur le port de 
Marseille s'il n'est admis par elle. 

La société des Crocheteurs de Lyon est établie sur le même 
type; c'est également une corporation privilégiée et fermée, 
dont les membres sont titulaires ou auxiliaires. 

Ajoutons enfin qu'à Paris même, dans l'industrie des instru- 
ments de précision, les patrons ont essayé de fonder une associar 
tion syndicale, dans laquelle leurs ouvriers seraient venus prendre 
place à côté d'eux ; mais que, jusqu'à présent du moins, ceux-ci 
ont refusé leur concours, de telle sorte que cette chambre reste à 
proprement parler une chambre de patrons. 

Nous ne reviendrons plus sur ces exemples de l'association 
syndicale mixte. C*est un type particulier, curieux sans doute 
à étudier, utile peut-être à répandre, mais trop isolé pour qu'il 
soit nécessaire d*y insister plus longuement. Nous renvoyons aux 
renseignements que nous avons réunis dans les procès-verbaux 
de l'enquête. 



CHAPITRE 11. 

DE ^ORGANISATION ET DU PROGRAMME DES ASSOCIATIONS 

SYNDICALES. 

Questionnaire. 

2* Question. ( Voir au chapitre précédent.) 

3* Question. En ce qui concerne les associations syndicales de 
patrons, quelle influence peuvent-elles avoir sur les intérêts gêné- 
roux du commerce et de l'industrie, sur le règlement des litiges 
particuliers, sur Inobservation des lois et conventions relatives d 
V apprentissage et oAJb travail des enfants et des femmes, enfin sur 
la risista/nce aux grèves? 

4* Question. En ce qui concerne les associations syndicales d'où- 
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vrierSy de quelle utilité pensez^votts qu'elles pvdssent être pour les 
oworiers? 

De quelle manière entendez-vous qu^ elles puissent défendre leurs 
intérêts^ intervenir dans le règlement de leurs différends avec les 
patrons? 

Est-il à votre connaissance qu'u/ne chambre syndicale d'ouA>riers 
ait pu prévenir ou terminer v/ne grève ? qu'elle ait pu, d'accord 
avec les patrons, arrêter des tarifs ou des mises à prix? 

D'une façon générale, quelle influence peu/uent^elles avoir su/r la 
fixation du cov/rs et sur le cormnerce du travail ? 

Ne pensez-vous pas que ces associations pourraient intervenir 
utilement dans la protection des apprentis, dans la création des 
institutions de crédit, d'épargne et d'assistance, dans l'organisa- 
tion de renseignement industriel, dans la surveillance morale des 
ouvriers? 

ASSOCIATIONS SYNDICALES DE PATRONS. 

l"" Associations de Paris. Les associations syndicales de Paris 
se divisent, avons-nous dit, en deux groupes principaux : celui 
de V Union nationale du commerce et de Vindustrie^ et celui du 
Comité central; quelques-unes, et ce sont les plus anciennes, 
n^appartiennent à aucun groupe. 

Les statuts qui les régissent sont rédigés sur le même modèle ; 
à part quelques différences de détail, lisse ressemblent tous. L'as- 
semblée générale des associés désigne les membres de la chambre 
syndicale et les renouvelle périodiquement; ces élections se font 
en général tous les ans. Le nombre des membres varie de douze 
à quarante ; il est en moyenne de vingt. Ces membres sont tou- 
jours rééligibles. Ils se constituent suivant un règlement adopté 
par l'assemblée générale, nomment leur bureau, et repré- 
sentent l'association dont ils gèrent les intérêts. Ils statuent 
sur l'admission des membres nouveaux, ils exercent les pouvoirs 
disciplinaires qui leur sont confiés, et chaque année ils rendent 
compte de leur administration à rassemblée générale, seule 
compétente pour reviser les statuts et résoudre certaines ques- 
tions plus importantes qui lui sont réservées. 

Mais voici entre les chambres de V Union nationale et les 
autres chambres une différence capitale. Les chambres àeV Union 
nationale constituent au siège social et au moyen de leurs 
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bureaux respeettlSi i|n fiyodiottt géoéral qui est ie eoociilé diree- 
teur du groupe et dispose des pouvoirs les plus étendus, Cest oe 
Syndicat qui décide de la foratakion des uouveUes ebambres, 
qui veille à l'obserratton des statuts et des règlenente, ^oi 
imprime aux travaux et au développement de PllDion la direct»^! 
nécessaire, et qui la représentent tontes les fois qu*il y a quelque 
éémarehe à faire dans l'intérêt général. De plus, à eôté et en 
dehors de ce Syndicat géoéral, un directeur, H. Pascal Bonnm, 
disposé de toutes les ressourcée financières de Fassomtion, res- 
sources provenant du prodoit des cotisatioDS fixées à 99 francs 
par adbérent, des droits de chambres payés pour tes expertises 
judiciaires, etc. ; ces ressources représentent un revenu d*e»viron 
t50^MM fraucs, qui permet au directeur de se charger de toutes 
les dépenses générales et par^culières des chambres assbdées. 

Les chambres du groupe du Comité central conservent où con- 
traire leur autonomie ; elles ont chacune leur budget séparé; elles 
ne reçoivent aucune dir^tion supérieure; le Comité, qui se com- 
pose de leurs présidents ou de leurs délégués, n^établit entre 
elles qu'un lien moral et ne leur sert qu^à discuter en commun 
les questions qui les intéressent à un point de vue général. Aussi 
oe groupe est»il composé des chambres les plus riches et les plus 
importantes» de celles qui, se sentant capables de se suffire à 
elles-mêmes, n'ont pas voulu se. mettre en tutelle et abandonner 
la gestion de leurs intérêts financiers. 

U est enfin quelques chambres qui poussent encore plos loin 
l'amour de l'indépendance et s'écartent avec un soin jaloux de 
l'un et l'autre groupe. Celles-ci cependant, nous l'avons indiqué, 
viennent en certaines circonstances se réunir aux autres, mais 
sans former avec elles aucun lien fédératif • 

*Le Syndicat ^néral et le Comité central rédigent eux-mêmes 
leur règlement et nomment leurs bureaux. 

Le Syndicat général doit convoquer ciiaque année l'assemblée 
générale des membres de l'Union et lui soumettre le compte rendu 
de sa gestion, le résumé de ses travaux et l'exposé des questioiis 
intéressant le. commerce et Tindustrie. 

Entre le Syndicat général et le Comité central il y a cette diffé- 
rence que l'un est un comité d'actioUi l'autre un comité d'é- 
tude. 

Cette différence se réfléchit sur le programme des chambres 
appartenant à ces deux groupes. Les unes et les autres sont établies 
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pour gérer les intérêts collectifs qu'elles représentent. Seulement, 
dans le groape de r£/hêon nationale^ chaque chambre ne s'occupe 
de ces intérêts qu'au point de vue particulier de sa corporation; 
c'est le Syndicat général qui les envisage dans leur ensemble et 
au point de vue de l'industrie tout entière. 

Ces intérêts sont de divers genres : les uns touchent à la justice, 
les autres à la législation, les autres à l'industrie proprement 
dite, les autres enfin à la discipline et à l'organisation corpo- 
ratives. 

Ce sont les chambres syndicales elles-mêmes qui se chargent 
soit des expertises que leur confient les tribunaux, soit des 
arbitrages que leur soumettent directement les justiciables. 

Ce sont elles qui étudient les questions spéciales relatives à 
leur ^propre industrie, qu'elles en soient saisies par les autorités 
compétentes ou qu'elles jugent à propos de les leur soumettre : 
ainsi tous les problèmes financiers soulevés par la création des 
impôts nouveaux ont été examinés par les chambres qu'ils toti^ 
chaient directement. 

Ce sont elles qui étudient, dans les mêmes conditions, les ques- 
tions d'art ou de pratique industrielle ; beaucoup d'entre elles, 
par exemple, ont envoyé cette année des délégations particulières 
A l'exposition de Vienne. 

Ce sont elles enfin qui exercent sur leurs membres les pouvoirs 
disciplinaires qui leur sont confiés par leurs statuts, soit au point 
de vue de l'admission, soit au point de vue de la radiation ; qui 
organisent les œuvres particulières pour l'enseignement profes- 
sionnel, l'apprentissage, les caisses de retraite, l'assistance mu- 
tuelle; qui établissent, nous le verrons bientôt, quand elles le 
jugent convenable, des commissions mixtes chargées de les 
mettre en rapport avec les chambres ouvrières. 

Hais toutes les fois que ces diverses questions se généralisent et 
touchent aux intérêts collectifs, c'est le Syndicat général qui s'en 
saisit et qui les résoud. 

C'est ainsi que seul il arrête les listes des élections consulaires, 
pour la formation desquelles il se met en rapport avec les 
chambres particulières qui lui présentent leurs candidats; qu'il 
organise un service du contentieux et des comités consultatifs 
mis à la disposition de tous les adhérents. 

Au point de vue législatif, il étudie les questions qui tou- 
chent à la législation industrielle prise dans son ensemble, telles 
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que leâ lois sur les {aillites, \qs concordats, les coalitions, 
l'apprentissage; il reçoit à cet égard les communications offi- 
cielles, et transmet an gouvernement, par voie de pétition ou 
autrement, les observations et les projets qu^il juge convenable 
de présenter. 

Au point de vue de l'industrie proprement dite, il organise des 
services généraux qui profitent à toutes les chambres, tels qu'un 
bureau pour les brevets, un laboratoire pour les expériences, on 
bureau de renseignements, une agence d'assurances, et une 
agence de publicité qui fait paraître un annuaire et un journal 
hebdomadaire, V Union nationale. Il avait établi, à Texposition 
devienne, un office général et permanent. 

Au point de vue corporatif enfin, il veille à ce que aucune 
chambre ne s'écarte de la lettre et de Pesprit des statuts; il 
donne à leurs travaux une direction supérieure; il leur soumet 
les questions qu'il désire faire examiner par chacune d'elles en 
particulier : c'est ainsi que tout dernièrement il leur renvoyait 
Tétude « des rapports à établir entre les chambres syndicales de 
patrons et celles d'ouvriers. » 

Dans l'autre groupe, les attributions duGomité central sont bien 
moins étendues. Il ne prend de part active qu'aux élections con- 
sulaires, dont il s'est occupé le premier et pour lesquelles il se 
met en rapport avec le Syndicat général; il n'établit d'ailleurs 
entre les chambres particulières qu'un lien purement Intellec- 
tuel et spéculatif. Sans doute il étudie les questions législatives 
on économiques qui touchent aux intérêts généraux de l'indus- 
trie ; il les discute parfois avec ses propres chambrés ou bien avec 
V Union nationale, et il transmet à qui de droit les résultats de 
ses travaux; mais il ne descend jamais du domaine de la théorie 
i^ur celui de la pratique. 11 est une académie industrielle, dont 
l'influence morale est grande; il n'est pas un pouvoir fédéral. Il 
ne dispose que d'un budget particulier; il ne crée pas de services 
centraux; il n'exerce ni direction supérieure ni pouvoir discipli- 
naire, et n'intervient pas dans le fonctionnement des chambres 
qui associent en lui leur pensée sans confondre leur action. 

Ces dernières jouissent donc d'une entière indépendance ; 
elles sont maltresses absolues de leur budget, de leurs règle- 
ments, de leurs actes. Elles se donnent les mêmes attributions 
que les chambres de l'Union nationale; mais elles se les donnent 
pour ainsi dire souverainement, dans leur plénitude et sans con- 
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trôle réciproque. Quand elles concourent à une œuvre commune, 
leur réunion n^est qu'accidentelle et toute spontanée; elle cesse 
avec Toccasion qui Ta fait naître. 

En résumé, parmi les chambres parisiennes, les unes forment 
entre elles une véritable fédération, les autres conservent leur 
autonomie; maisy. sauf cette différence, elles ont le même pro- 
gramme, et ce programme embrasse à la fois et les intérêts 
professionnels et les intérêts généraux du commerce et de l'in- 
dustrie. 

2° Associations des départements. — Les quelques associations 
syndicales de patrons que nous connaissons dans les départe- 
ments ont^ en général, pris pour modèles les associations pari- 
siennes. Elles ont, sauf quelques détails, les mêmes statuts et le 
même programme (i). 

Cependant ces détails ont parfois quelque intérêt. Ainsi la 
Chambre des entrepreneurs dé peinture d'Orléans, dont les 
statuts datent de 18&9^ a des règles utiles sur l'assistance à 
donner aux veuves et aux enfants des sociétaires décédés, sur 
rétablissement d*un bureau de conciliatiou^ sur les arbitrages 
volontaires; elle en a de curieuses sur le livret des ouvriers, sur 
le serment prêté par ses membres, sur Tinstitution d'un banquet 
annuel. V Association de la fabrique lyonnaise a donné tous ses 
soins à rétablissement d'un bureau de renseignements généraux 
concernant la solvabilité des négociants, avec lesquels la fabrique 
lyonnaise peut être en rapport, et d'un bureau du contentieux 
chargé de suivre les faillites, de recouvrer les créances liti- 
gieuses. Elle s'occupe eu ce moment d'établir une caisse (je 
secours pour les fabricants malheureux. 

Mais ces particularités, intéressantes à connaître et souvent 
bonnes à reproduire, n'altèrent pas les traits généraux qui ca- 
ractérisent les chambres syndicales de patrons. Nous regrettons 
de ne pouvoir, faute de renseignements, en signaler un plus 
grand nombre, tout en étant convaincus que, si variées qu'elles 
puissent être, elles ne sauraient constituer nulle part un type 
différent du type général que nous trouvons à Paris. 

Les seules institutions qui se détachent réellement de ce 
tableau et sortent de son cadre, sont celles que nous avons ren- 



(1) Voir le programme de U Chambre des entrepreneurs de Nevers dans U dé- 
dosition de M. Réveillé, p. 159. 
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oQBtrées à Marseille : la Société des Parte faùs et surtout cette 
vieille corporation des Prud'hommes pécheurs qui se rattache à 
un passé honorable et qui conserve, au milieu de notre monde 
moderne, une physionomie si originale (1). 

Les associations syndicales des départements sont trop dissA* 
minées pour pouvoir se grouper entre elles. Cependant lorsqo^il 
en eiiste phisieim dans les diverses branches de la même indus 
trie, dans celle du b&timent par exemple, elles cherchent à se 
réunir au moyen d'un bureau central. C'est ce qui nous a été 
signalé à Orléans et à Nevers. 

U est une autre sorte de groupement que nous avons vu pro- 
jeter, sinon réaliser, par la chambre des entrepreneurs à Pana. Il 
ne S' agit plus de Fassociation des chambres formées par les 
différentes industries d'une même ville, mais de Tassociation des 
ehambres formées par la même industrie dans les différentes 
villes de France. Les entrepreneurs de Paris, en modifiant leur 
règlement, le 7 novembre 1873, ont résolu de s'affilier les 
chambres correspondantes, résidant en dehors du département 
de la Seine, avec lesquelles leur chambre consentirait à se mettra 
en relations. Nous ignorons quelle suite a été donnée à cette 
décision. 

Avant de finir sur ce point, nous devons examiner une question 
qu'on a posée devant nous et dont la solution est pour notre 
Enquête d'une importance capitale. 

On a soutenu qu'il existe entre les chambres syndicales des 
patrons et des chambres syndicales d'ouvriers une dissemblance 
telle qu'il est impossible de les mettre en parallèle et de les con- 
sidérer comme des institutions concordantes. 

Lessyndicats^ouvriers,aditM. Allain^ président de la chambre 
syndicale des cuirs et peaux, ont pour véritable but, pour seule 
mîfloii d'être, le question des salaires. Ils sont établis pour servir 
de eontre-poids à ceux des patrons (2); or ces syndicats de patrons 
ne sont créés qne pour soutenir les intérêts généraux de Tin- 
dustrie sur le marché français, et nullement pour se mettre en 
hostilité avec les ouvriers. « Ils ne s'occupent pas de la question 
des salaires (3). » 

C'est, dnxeste^ ce que répondait en 1865 la chambre des entre- 

m Voir p. 165 et s. 

(2) Journal de VUnion noltdnattf, hm des 7 et S8 féTrier 1S74. 

(8) H. fi. Rondelet 
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preneora aux ouvriers tailleurs de pierre qui lui demandaient 
d'intervenir auprès de leurs patrons pour mettre fin à leur 
grève : « La chambre syndicale pense qu'elle ne doit pas s'im- 
miscer dans la question des salaires, parce que, suivant elle, c'est 
la libre concurrence qui doit en être le seul régulateur et Tar^ 
bitre suprême. » 

Est-il bien exact que les chambres des patrons se tiennent 
toujours sur cette réserve ? 

« Le prix de la main*d'œuvre, a dit M. Lecour (1), influant 
Dotablemeirt snr le prix de revient, et par conséquent sur l'une 
des conditions capitales du succès de toute entreprise, les patrons 
peuvent*ils dans leur réunion se désintéresser de la question des 
salaires? L'élévation des salaires atteint leur intérêt tellement 
dans le vif, qu'on ne peut supposer une chambre patronale ne 
discutant pas, plus ou moins ouvertement, cette question quand 
elle se produit (1). » 

On ne peut le supposer en effet, et on aurait tort de le faire. 
Ainsi, tout en adressant aux tailleurs de pierre les paroles que 
nous venons de rapporter, la chambre des entrepreneurs leur 
donnait de sages conseils qui les faisaient rentrer dans leurs 
chantiers. Elle-même s'en félicita, non sans raison, auprès de ses 
commettants : a La chambre a peut-être le droit, leur dit-elle, 
de penser que les conseils contenus dans sa circulaire n'ont pas 
été étrangers à cette prompte et sage décision (2). » 

Au mois de décembre 1871 la chambre syndicale de la bijou- 
terie se mit en rapport avec les ouvriers de la profession qui 
réclamaient une augmentation de salaire et parvint à prévenir 
une grève imminente en leur faisant entendre la voix de la 
raison . 

Quinze mois plus tard cette même chambre, se trouvant en 
présence de nouvelles exigences qu'elle ne pouvait admettre, 
décida à l'unanimité 1** qu'un fonds destiné à dédommager les 
patrons chez lesquels la grève pourrait se produire, serait cons- 
titué; 2' qu'une réglementation ultérieure déterminerait dans 
quelle mesure et par quel mode ce fonds serait formé et ce dé- 
dommagement réparti (3). 

Ces faits et d^autres semblables qui se sont produits dans les 

(f) Voir |>. «9. 

(2) Compte rendu de la chambre syndicale, année 1866. 

(3) Procès-verbal de la séance du iSinarii873. 
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industries du papier peint, de la passemeolerie, du bronze et 
des tailleurs, prouvent que, si les chambres de patrons n^ont pas 
eu en se constituant pour unique ni même pour principal objet 
de discuter la question des salai res, que si même elles n^ont 
en que rarement Toccasion de s*en occuper, il n*en est pas moins 
▼rai que toutes les fois que cette question si importante s*est posée 
devant elles, elles Font ezaminéeavec la sollicitude et la prudence 
nécessaires, et qu'en le faisant, loin de sortir de leur programme 
et de leurs attributions, elles en ont suivi, sinon la lettre, du 
moins Tespril. Elles devaient le faire, dit encore M. Lecour^ non 
pour placer en face des coalitions ouvrières une coalition de 
patrons, mais pour établir, dans une certaine mesure, une 
entente nécessaire parmi les patrons. Nous ajouterons dès à pré- 
sent et nous prouverons bientôt que c'était leur devoir aussi bien 
que leur droit. 

A880GUTI0KS SYNDICALES D^OUVEIBKS. 

1® A^socicUions de Paris. Dans les premiers temps, les ouvriers 
s'adressaient à des jurisconsultes pour rédiger les statuts de leurs 
associations. Aujourd'hui, soit quMls aient plus d'expérience, soit 
qu'ils se défient de conseils qui n'ont pas toujours été désinté- 
ressés, ils les rédigent eux-mêmes, et sur un modèle uniforme. 
Nous avons en sous les yeux un certain nombre de statuts, nous 
avons étudié, dans un/9 brochure de M. Z. Pauliat (1), les prin- 
cipes qui leur sont communs, et nous avons pu nous en faire une 
idée précise. Comme les patrons, les ouvriers associés nomment, 
en assemblée générale, une chambre syndicale qui les représente 
et les dirige. Seulement ils exercent sur cette chambre un contrôle 
beaucoup plus actif et plus direct, soit en limitant ses attribu- 
tions, soit en l'obligeant à rendre compte de sa gestion dans des 
réunions générales tenues une ou deux fois par mois, soit en les 
soumettant à de fréquentes élections dans lesquelles les mêmes 
membres ne sont pas rééligibles, soit en plaçant à côté d'elles une 
commission de contrôle chargée de surveiller leurs comptes et 
leurs actes. Ce n'est pas seulement par un sentiment de méfiance 
que pourraient justifier certaines malversations dont ils ont été 
victimes, que les ouvriers en agissent de la sorte avec leurs 
chambres; ils craignent que quelques-uns d'entre eux, en.se 

(1) Le$ Auociations et Chambres syndicalei. 1873. 
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perpétuant dans les fonctions syndicales, ne s'isolent da resie de 
leurs camarades et n'usurpent une influence contraire au principe 
d^égalité. La même pensée les empêche de nommer des prési- 
dents ; chaque membre de la chambre préside à tour de rôle : aLa 
suppression de la permanence du président, dit H. Louis Pau- 
liat^ est autant réclamée par le principe républicain et démocra- 
tique, que par l'intérêt même des associations (i). » Les adhérents 
payent une cotisation 'dont le chiffre varie de 25 c. à 1 fr. par 
mois ; cette cotisation est recueillie par des percepteurs, et en- 
caissée par un trésorier* Mais, en général, celui-ci ne conserve 
qu'une somme minime; il doit placer le surplus, ce qu'il ne fait 
pas sans difficulté, car les associations syndicales n'ont point de 
personnalité civile. En général, les placements sont au nom du 
trésorier, qui dépose les titres entre les mains ^d'uu tiers. Ces 
chambres n'ont sur l'eurs adhérents qu^une autorité toute morale 
et ne peuvent même, sans le concours de rassemblée générale, 
statuer ni sur leur admission, ni sur leur radiation. 

Les chambres ouvrières de Parii$ ont essayé, à la fin de l'année 
1872, de se réunir en un cercle de P Union syndicale ouvrière, 
établi sur le modèle de V Union nationale du Commerce et de 
l'Industrie; mais, en présence de Topposition du gouvernement, 
elles ont dû renoncer à ce projet et se contenter de former entre 
elles une Société de crédit mutuel n*ayant, en apparence du moins, 
d'autre objet que le prêt gratuit. C'est, pour se réunir, un terrain 
bien étroit, où seules les questions de crédit peuvent être dé- 
battues, a Ne pouvant obtenir tout ce qu'elles désirent, nous a 
dit M. Chaberty elles se contentent de cela, car elles redoutent de 
rester isolées les unes des autres et de voir naître entre elles des 
rivalités toujours, funestes. y> 

Il résulte de ce défaut d'entente que, si leur organisation inté- 
rieure est uniforme, parce qu'elle est établie sur un type commun, 
leur programme ne se ressemble pas toujours. Il est, en d'autres 
termes, plus ou moins étendu, suivant le degré c( d'avancement )» 
de chaque corporation, suivant ses ressources, suivant ses be- 
* soins. Toutefois, en réunissant des faits épars, il est possible, 
comme M. Chabert l'a fait à l'une de nos séances^ de se repré- 
senter de la pensée qui préside à leur institution. 

L'association ouvrière a pour objet, comme l'association patro- 

(1) P. lis. . 

16 
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nal6, de sauvegarder les intérêts professionnels des membMf cp|i 
la composent. Chez les patrons ces intérêts sont multiples st 
d*égale importanee : le prix de la main d'œnyre est du noBibn, 
mais il est loin d^ètre le seul; on prétend même» nons le savons, 
qu'il n^est qu'accessoire. Cbeiles ouvriers, an contraire, la rétpn* 
nératlon du travail est Tintérèt capital, Tintérèt qui domine les 
autres, Tintérèt qui sHmpose à leur continuelle sollicitude. L^ur 
existence de chaque jour, Téducation de leurs enfants, la séeufité 
de leur avenir dépendent du salaire qulls reçoivent et des éeoBe* 
mies qu'ils peuvent faire. C'est un intérêt moral aussi bien que 
matériel. Il est très^naturel et très-légitioie, non qu'ils n'en aient 
point d'autres, mais qu'ils en fassent l'objet d'une vive et eons*' 
tante préoccupation. Ain^i, comme la plupart des autres associa- 
tions ouvrières, Tassociatlon syndicale se propose d'abord de 
« maintenir les salaires à un taux rémunérateur et de les rappro* 
cher le plus possible de la valeur réelle du travail. » Ifais^ tondis 
que les autres associations, nées de la coalition permanente ou 
accidentelle des ouvriers, n'emploient pour atteindre leur but que 
la pression et même la violence, cette dernière ne veut avoir 
recours qu'à des moyens avoués par la raison et la science écono- 
mique; elle désire, ainsi que nous l'avons expliqué dans notre 
Exposé préliminaire (1), donner au travail, comme à toute autre 
marchandise, la faculté de se faire, coter à sa valeur réelle, en 
plaçant sur le marché français ceux qui le vendent et ceux qui 
l'achètent dans une situation parfaitement égale; elles désirent, 
comme on l'a dit dans notre enquête, ouvrir la Bourse du travail. 
Il s'agit donc d'établir entre les ouvriers de chaque industrie 
une entente permanente et rationnelle qui leur permette d'étudier 
en commun toutes les questions qui se rattachent au salaire, 
non-seulement le prix de la main d'oeuvre, mais les conditions, 
le mode et la durée du travail; d'écarter les solutions injustes ou 
prématurées; de reconnaître celles qui sont équitables et néceS'- 
saires; de les présenter avec toute la maturité que donnent 
l'expérience et l'étude, toute l'autorité que donnent Vaccord et 
Je nombre. Ils ne prétendent pas les imposer par la force, mais 
simplement les produire, les soutenir et les faire prévaloir en 
respectant les principes de la liberté industrielle, qui s'imposent 
à eux comme ils s'imposent à leurs patrons ; ils veulent enfin se 

(!) Vejr p. 70. 
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plaeer vi8*à**vi8 de eeux auxquels ils vendent l^ur tpavail dans 
les conditions où oes derniers se placent eux-mêmes vis*«à-vis de 
ceux auxquels ils vendent leurs produits. 

Quelle pensée meilleupe et plus salutaire? Ne voit-on pas que 
si cette pensée se réalise^ c^en est fait du déplorable expédient 
de la ^rèvef Ceux que nous avons entendus Tont unanimement 
déclaré, et nous avons enregistré avec bonheur leurs déplarations 
répétées. « L'idée de la grève, a dit M. Chabert^ est complètement 
abandonnée. Les chambres syndicales de Paris savent combien 
la grève est funeste; elles la repoussent sous toutes ses formes. 
Four arriver à rémancipation du travail, elles ne demandent et 
n'acceptent que le droit commun. » Plus loin : « L'expérience a 
aondamné la grève. Les chambres syndicales la remplacent par 
l'arbitrage; si Tarbitrage ne réussit pas, on se résigne è demeurer, 
jusqu'à nouvel ordre, dans la situation première. » Et enfin : 
«c Les chambres syndicales ne seront jamais des sociétés de résis- 
tance, elles ne seront jamais des instruments de guerre, elles ne se- 
ront jamais que des Instruments de conciliation et de progrès (1). » 

L'arbitrage substitué à la grève, voilà donc le premier article 
du programme des chambres ouvrières]; non-seulement Tarbi- 
trage appliqué à la solution des questions générales, mais aussi 
l'arbitrage employé pour résoudre les litiges particuliers, soit 
comme mode unique et principal, soit comme mode accessoire 
de la juridiction du conseil des prud'hommes. 

Le conseil des prud'hommes est une institution justement pO'^ 
pulaire à Paris, parce qu'elle a rendu de grands services. Cepen- 
clant on pense que, dans bien des cas, on pourrait se dispenser 
d'y recourir, et que les petits débats qui s'élèvent parfois entre 
les patrons et les ouvriers trouveraient une solution beaucoup 
plus prompte et moins coûteuse devant des commissions syndi- 
cales; que, d'autre part, du grand nombre des industries pari- 
siennes opposé au petit nombre des sections du conseil des 
prud'hommes, il résulte souvent que ces derniers ne présentent 
pas les garanties d'expérience et de capacité qu'offriraient des 
arbitres spéciaux; qu'en tout cas, si les chambres syndicales ne 
devaient pas se substituer à la juridiction des prud'hommes, 
elles pourraient du moins concourir soit à son exercice, soit à sa 
constitution^ que cette juridiction trouverait en effet chez elles 

(1) Voir p. 121.* 
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desezperts'oompéteiits pour examiner certains litiges et des élec- 
teurs éclairés, comme le tribunal de commerce en trouve au sein 
des chambres patronales. On pense enfin que les chambres syndi- 
cales psuvent offirir à leurs adhérents Justiciables de ces conseils et 
de ces tribunaux, des moyens de conciliation et des moyens de 
défense, les diriger et les aider dans la conduite de leurs affaires. 

Si la question des salaires est la première inscrite au pro- 
gramme des chambres ouvrières, elle n'est assurément pas la 
seule. Les chambres se préoccupent de former de bons ouvriers, 
qui d'ailleurs gagneront d'autant plus qu'ils seront plas instruits 
et mieux dirigés. Le placement des apprentis suivant leur apti- 
tude et le désir de leurs parents ; le contrôle des contrats d'appren- 
tissage, qui, trop souvent, il faut le reconnaître, ne sont pas 
respectés par certains patrons; le concours prêté & l'autorité 
pour l'exécution de la loi sur le travail des enfants; l'organisation 
d'un enseignement professionnel pratique, complétant par la 
mise en œuvre des outils et des matériaux l'enseignement théo- 
rique; toutes ces questions figurent dans leur programme. Puis, 
après avoir donné à l'ouvrier toute sa valeur professionnelle, elles 
prétendent la lui conserver en combattant les procédés à l'aide 
desquels, dans certaines industries, on cherche, par économie, à 
le placer dans des conditions défavorables, procédés qui pro- 
viennent soit de la trop grande division du travail, soit de l'em- 
ploi inopportun des machines, soit de la substitution de l'ap- 
prenti et de la femme à l'ouvrier adulte. Hais à ce point de vae, 
leur tâche devient plus délicate et plus dangereuse; si, comme on 
nous l'a répété en leur nom, elles sont décidées à respecter la 
liberté des patrons, elles auront besoin de beaucoup de patience» 
de beaucoup de mesure, de beaucoup de savoir-faire, pour lutter 
pacifiquement contre des intérêts légitimes, mais souvent égoïstes 
et toujours opposés. 

Ce n'est donc pas seulement l'éducation, c'est une sorte de tu- 
telle professionnelle sur leurs intérêts moraux et matériels que 
les chambres ouvrières prétendent offrir à leurs adhérents. A 
cette partie de leur programme [se rattache l'établissement de 
bureaux de placement qui dispenseraient les ouvriers de recourir 
à des intermédiaires onéreux, permettraient de contrôler et de 
garantir leur moralité, et donneraient aux patrons toute sécurité 
De ces bureaux aux bureaux coopératifs de marchandage don 
nous avons parlé dans notre Exposé et qui fonctionnent en Angle- 
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terre, la transition sans doute serait prompte et viendrait elfacer 
toutes les causes de conflit entre patrons et ouvriers, bien plus 
sûrement encore que la pratique de l'arbitrage. Nous sommes 
ainsi ramenés à la question des salaires, et nous y touchons en- 
core en rencontrant dans le programme des chambres syndi- 
cales les projets qu'elles préparent pour faciliter l'épargne : 
assistance en cas de maladie, de chômage ou de vieillesse; 
établissement d'ateliers où seraient recueillis ceux qui ne trouve- 
raient pas d'ouvrage; création de magasins pour la vente et la 
réparation des outils, pour la vente des denrées de première né- 
cessité; assurance contre les risques professionnels; toutes insti- 
tutions excellentes et qui élargissent presque à l'infini le cercle 
de l'action corporative. 

Ce qui l'élargit plus encore, et peut-être au delà du vraisemblable, 
c'est le dessein d'achever «rémancipation du travailleur au moyen 
de la coopération. » Jusque-là le programme des chambres ou- 
vrières semble accepter les conditions du régime industriel 
contemporain et n'avoir d'autre but que d'en tirer tous les avan- 
tages possibles. Mais la voici maintenant qui s'élève contre ce ré- 
gime même et prépare sa transformation : la coopération doit, 
dit-on, supprimer tous les intermédiaires que l'industrie mo- 
derne place entre l'ouvrier et le consommateur, de manière à 
réserver au premier tout le bénéfice des entreprises. C'était une 
erreur de notre Exposé préliminaire d'affirmer que cette idée 
condamnée par une expérience défavorable, était aujourd'hui 
abandonnée par les ouvriers de Paris. Tous n'y attachent pas sans 
doute la même importance, et tandis que les uns pensent encore 
y trouver une sorte de panacée, les autres n'y voient plus qu'un 
système d'une application restreinte à certaines industries et diffi- 
cile même à généraliser parmi les ouvriers de ces industries. 
Mais, dans la pensée de tous, l'atelier coopératif dirigé par la 
chambre syndicale est un type industriel qu'il faut réaliser, afin 
de le faire adopter partout où il pourra l'être et d'y chercher la 
solution pacifique du problème de l'émancipation du travail. 
Ajoutons qu'il doit y avoir entre ces ateliers coopératifs et les 
anciennes sociétés coopératives, cette différence importante que 
d'une part ils doivent être placés sous une direction permanente, 
quoique toujours révocable, et que d'autre part les bénéfices 
doivent être répartis entre les associés au prorata de leur travail 
effectif. On espère ainsi constituer un capital ouvrier, contre le- 
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quel le capital patrcoal ne pourra pas lutter, les bras, sans les- 
quels tout capital demeure stérile, deyant nécessairement se 
grouper dans le camp ouvrier et abandonner le camp patron (1)^ 

Tel est le programme des associations ouvrières de Paris. 

S® Associations des départements . Nous n'avons eu que peu de 
renseignements sur ces associations; mais il est probable qu'en 
général et notamment à Bordeaux, leurs statuts et leurs pro- 
grammes sont calqués sur ceux des associations parisiennes. 

Il n'en est pas ainsi pourtant i Lyon. Les sociétés de cette ville» 
beaucoup plus anciennes que celles de Paris, ont conservé leur 
caractère propre; elles ne sont, nous le répétons, que des sociétés 
de résistance. Par une savante organisation, elles sont parvenues 
à grouper dans chaque corps d'état la presque totalité des ou- 
vriers. Elles les divisent en série de vingt membres; ohaqve 
série choisit un délégué; dix délégués nomment un ooUeeteur; 
celui-ci devient le mandataire des séries qu'il représente auprès 
du conseil d'administration dé la société^ composé de vingt et un 
membres élus en assemblée générale ; à eôté de ce consml est 
placé un comité de surveillanee* Chaque soeiétaire est Hmni d'un 
carnet et paye une cotisation; il doit à la société dont il est 
membre^ un dévouement absolu et Une obéissanoe aveuglci La 
question des salaires est la seule dont s'oeeupènt les assoèiatîons 
lyonnaises. Elles arrêtent des tarifs qu'elles imposent aux patrons 
aussi bien qu'aux ouvriers; elles oui des bureaux de placement 
qui leur permettent d'exercer sur leurs membres un contrôle 
incessant et de réunir les renseignements utiles à la fabrique 
lyonnaise; elles soutiennent le chômage individuel ou la grève 
collective à l'aide d'indemnités dont le montant est fixé d^avanee, 
et luttent ainsi avec avantage contre les patrons ddnt elles 
peuvent vider instantanément les ateliersj Ces sociétés ont une 
organisation d'autant plus forte qu'elles forment entre elles une 
Véritable confédération et se tiennent à la discrétion d'un comité 
central qui, polir être oeOulte^ n'en est que plus influente 

Après avoir ainsi étudié les statuts et détertniné le programme 
des associations syndicales de patrons et d'ouvriers, nous atons 
dû rechercher dans quelle mesure ce programme avait été suivi 
par elles^ quels atantages elles en avaient irëtirés^ quelle résiMatI 
enfin nous avions à constater* 

(i) Mi Lecoiir$ t>i W. 
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CHAPITRE III. 

DU FONQTIbNNEMBNT DES GMMBHBS SYNDIGàLfiS 
K£ DE BBS RÉSULTATS GONSTATâS. 

i 

Mimve questions qu'au chapitre précédenU 

Nom allonfe oon^déré^ Béparémeiit^ dans Qe chapitre 6t dans le 
suivant^ les astôbifttioûfl syndicales de patrons et d'ouvriers sur 
leur domaine respectif; nous n'apprécierons qu'en dernier lieu 
el dans un chapitre spétlal les rapports qu'elles ont établis entr« 
elles jusqu'k eë jour tat deux qu'elles peuvent établir par H 
saitei Cette question^ l'une des pHncipÀles de iiotrë Enquêté^ dé 
laquelle dép%tid le jugement quie ûouls avons à émettre> Hib peut 
être dltiséi» et mérite une discusëion approfondie. 
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1* Assoeiniionsde Pnris. *^ Dans notice Essposé prétiminaire (1)^ 
nous avons indiqué, pàil une rapide analyse^ quelles avaient été 
à Paris les œuvres des chambres syndicales de patrons jusqu'au 
moment bù nbûs avons cotnmeiibé cette Ënqu6te. Ce^ œuvres se 
sont poursuivies et développées pendant l'année qui vient dd 
s'écoulér^ et, pour s'^ti faite \iM idée prédse, il suffit de par^ 
eotirir> comme hous l'avons fait, les publications dé leurs deux 
pHnclpaut groupeS)le Jôurnûi die tUnim ndH^nëiè, et le Reeutsii 
des procès-terbûuot du Comité cénimt. 

Cependant si nous examinons^ non plus dans leur action géné«« 
raie, mai^ dans tour fonctionnemëut particulier^ les diverses 
chambres dont U réunion fbtme tes deut groupes^ nous sommes 
d'«lbbrd amenés A Reconnaître; comme nous l'avons fait en expli^* 
quant leur organisation même, Unè différence marquée énlre les 
chambrés du Comité central et belles de l'Union nationale* Ces 

(l) Voir p. ISetsaiT. 
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dernières semblent avoir moins d'activité et moins d'influence sur 
leurs corporations respectives. Un certain nombre d^ entre elles ne 
comptent qu'un chiffre restreint d'adhérents, ne tiennent leurs 
séances qu'avec une certaine irrégularité et ne s'occupent guère 
que de Texamen des questions litigieuses que leur renvoient les 
tribunaux ou que leur soumettent directement les particuliers. A 
ce dernier point de vue, h&tons-nous de le dire, il n'en est aucune 
qui ne justifie pleinement la confiance qu'elle inspire. Toutes les 
affaires sont examinées avec soin, et le plus grand nombre, les 
quatre cinquièmes au moins, conciliées au grand avantage des 
juges et des plaideurs. Mais plusieurs chambres, nous devons le 
reconnaître également, se bornent à ce rôle restreint, et ne ren- 
contrent autour d'elles qu'une indifférence f&cheuse* Nous en 
avons trouvé la preuve dans un certain nombre de procès-veiv 
baux récents : dans ceux, par exemple, des chambres de la Gat^ 
nerie et Maroquinerie^ de la Ferblanterie^ du Charbon de bois, 
des Pleurs artificielles^ des Emballeurs : lors de la dernière assem- 
blée générale de celle-ci, huit personnes, sur quatre cent cin- 
quante, ont seules répondu à la convocation (1) I Serait-il juste 
cependant de voir dans ces regrettables symptômes l'indice 
d'une indifférence qui s'étendrait à toutes les industries? De 
prendre i la lettre ces déclarations que deux présidents de 
chambres syndicales faisaient au cours d'une polémique récente, 
que nous analyserons bientôt : a Les chambres ouvrières,, s'écriait 
M. Rault^ ne fonctionnent pas plus irrégulièrement que les nôtres, 
car, à part quatre ou cinq chambres très-zélées qui travaillent, 
les autres végètent. » <& Si nos chambres, ajoutait M, A/am, n'é- 
taient pas investies de la confiance des tribunaux, si elles ne sié- 
geaient pas comme des tribunaux de famille, nous avons la con- 
viction qu'elles seraient bientôt dissoutes et dispersées... La 
chambre des Cuirs et peaux est la plus ancienne de ces chambres. 
Eh bien! je suis certain qu'elle ne subsisterait pas trois mois si 
elle n'avait pas d'affaires litigieuses. » 

C'était en vérité une sentence bien dure ; l'ardeur de la polé- 
mique pouvait seule l'excuser, et nous sommes heureux de pou- 
voir la contester en nous reportant aux comptes rendus publiés 
par Y Union nationale. Nous voyons dans ces documents, qu'en 
dehors même de leurs attributions juridiques, beaucoup de 

(1) VnUm nationale, n»* des 21 js^nvier, 22 février, 7 et 21 mars 1S74. 
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chambres syndicales déploient cette ai^née même une heureuse 
et féconde activité; les unes traitent de sujets spéciaux à leur 
profession : par exemple, celle des Armuriers fait un tarif 
pour les munitions de chasse, celle àe^^ Marchands de chiffons un 
règlement intérieur pour les ateliers, celle de la Ganterie une 
étude approfondie des produits étrangers susceptibles d'entrer 
en concurrence avec les produits français; celle de la Photogra- 
phie établit des conférences et des expériences régulières sur 
les procédés nouveaux, celle du Commerce d'exportation traite 
avec le ministre des affaires étrangères la question du rétablisse- 
ment des consulats français au Mexique. D^autres s'occupent de 
questions d'une portée plus générale, quoique toujours d'un inté- 
rêt particulier pour elles-mêmes, telles que Tapplication de la nou- 
velle loi sur les marques de fabriques, les rapports des délégués 
envoyés par elles à l'exposition de Vienne, la confection des listes 
de notabilités commerciales pour lesquelles elles sont consultées 
par le tribunal de commerce, Pexamen des taxes et des imp6ts 
nouveaux en tanrt qu'ils atteignent chaque branche de l'industrie 
parisienne^ la désignation des experts qu'en vertu d'une récente 
convention avec la Grande-Bretagne, la chambre de commerce 
doit, à la demande du ministre, indiquer pour l'examen des 
litiges soulevés par l'application des nouveaux tarifs douaniers. 
Presque toutes les chambres, saisies de ces questions, ont 
prouvé, par la manière dont elles les ont traitées, l'utilité du 
concours qu'elles peuvent prêter aux pouvoirs publics, aussi 
bien que l'importance des services qu'elles sont appelées à rendre 
à l'industrie. 

Il est une autre question, d'un intérêt lion moins considé- 
rable, que plusieurs chambres ont sérieusement examinée : 
nous voulons parler du patronage et de l'instruction des apprentis. 
La chambre de la Maroquinerie a adopté les bases d'un projet 
dont les détails sont encore à l'étude, mais qui consiste à établir 
dans chaque quartier une maison oiïi , pour une somme modique 
payée soit par les patrons et les parents, soit par les uns ou les 
autres, les apprentis seraient logés, nourris et entretenus, et, le 
soir, trouveraient des cours pour achever leur instruction. La 
chambre de la Tabletterie va mettre ce système en pratique ; elle 
ouvre en ce moment un premier internat de cinquante enfants 
pour en faire l'expérience, et jette les bases d'une société desti- 
née à le propager. La chambre des Fleurs et Plumes, a, depuis 



342 ENQUÊTE BUB LfiB ABSOCIATIONB STNDIOUAi* 

cinq ans, àTaide d'une sodëté paternelle, organisé des concoure 
et distribué des récompenses entre les apprentis de sa profession ; 
celle de VEbénisterie a saivi cet exemple ; celles des Emballeurs^ 
deV Imprimerie f des Mécaniciens^ des Tailleurs ont également des 
projets sur le point d'être réalisés, ou bien encore à l'étude. Il n^y 
a pas de question plus grave pour l'avenir de Pindustrie fran- 
çaise, et nous verrons bientôt combien elle a préoccupé, non-seu- 
lement les chambres particulières, mais aussi le S]rndicat géné- 
ral (1). 

Les chambres dépendant de l'autre groupe l'ont également 
examinée, et comme leurs ressources sont plus considérables^ 
comme elles disposent d'un budget particulier, elles ont plus 
vite et plus complètement aussi réalisé les projets qu'elles ont 
adoptés. Dans la chambre des Tapissiers, une société de patro- 
nage fonctionne depuis plusieurs années, avec le concours des 
ouvriers eux-mêmes; dans celle de la Bijouterie une école de 
dessin reçoit près de deux cents élèves et tient déjà une place 
honorable parmi nos établissements d'enseignement profession^ 
nel* L'activité [dus grande de ces chambres se manifeste par 
des réunions plus fréquentes, des discussions plus étendueS| une 
initiative plus vigoureuse. Celle du Papier et des industries qui 
le transfùrment s'est distinguée entre toutes sous Tinfatigable 
impulsion de M. flavart) Celle de la Bifouterie s'est occupée^ 
indépendamment de la question des apprentis, de toutes celles 
qui touchent à ses intérêts, telles que le contrôle de certains 
bijoux^ le titre de l'or et de l'argent, l'exposition de Vienne; 
elle a de plus examiné cent quarante-huit affaires litigieuses^ 
sur lesquelles cent-huit ont été transigeas ; enfin elle a ouvert 
un bureau de renseignements commerciaux, dont les services 
sont dès à présent appréciés. Celle des Entrepreneurs de ma- 
çonnerie a publié un volume qui contient^ avec ses statuts, le 
résumé de ses derniers travaux. Ce compte rendu, laissant de 
eôté les questions ordinaires de fonctionnement intérieur, ne 
vide pas moins de vingt-trois délibérations différentes ; plusieurs 
commissions ont été nommées pour examiner diverses inventions 
et divers points de législation ou d'économie industrielle, tds que 
la liberté du taux de l'intérêt, — la révision des lois sur les 
prud'hommesi sur l'éligibilité commerciale, sur les coalitions, sur 

(1) Union nuiionaUf^ naméfos ttè jantieri tévrier, mars et avril i874|pa#mi« 
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les livrets d'ouvriers^ les concordats amiables, l'enquête ouvrière* 
Cette chambre a créé un fonds de secours pour venir en aide à 
d'anciens sociétaires; elle a pris part à rétablissement d'un 
bureau de placement; elle & bonstitué une assurance mutuelle 
éohtre les âccidehts et les risques professiôhûels; elle à statué 
ëâ moyenne sur deux cent cinquante a£faireâ litigieuses par an; 
elle est enôn parvenue à obtenir de l'administration municipale 
dé pouvoir prendre part à la discussion des prix dé là série, qui, 
bien qu'établie exclusivement pour les travaux dé là ville, régit 
en réalité tous les travaux particuliers. 

Nous pouvons comprendre par ces exemples l'importance du 
rÂlé que jouent au sein de Vindustrie parisienne les chambreii 
réunies autour du Comité centrât. Si leur rôle est plus actif que 
celui des chambres de Vtlnion nationale^ cela tient évidemment 
& ce qu'elles ont conservé, avec leur autonomie, la libre admi- 
nistration de leurs revenus, Tinitiative de leurs résolutions et la 
responsabilité complète cie leurs actes. Il serait injuste, nous le 
répétons, d'attribuer l'attitude plus etfacée des chambres de l'U- 
nion nationale au sentiment d'inditf^rence pour l'idée syndicale 
qu'on leur reprochait naguère trop Isévèrement; si leur pro- 
gramme est plus modeste, elles le remplissent avec exactitude et 
intelligence, sans croire nécessaire de mettre constamment à 
Pordre du joUr quelque controverse nouvelle, ni de devancer 
Tàppel qu^on fait parfois à leur bonne volonté. Elles ont d'ail- 
leurs dans le Syndicat général une représentation au second 
degré, qui forme comme une juridiction supérieure et qui se 
charge d^approfondir, à leur place et dans leuf intérêt, les points 
de législation, de jurisprudence ou d'économie industrielle 
qu'il importe de résoudre. 

Le Syndicat général exerce on effet sur les ohambt'es qui le 
ooostitueni Une influence prépondérante. Dans l'année qui vient 
de s'écouler^ son zèle ne s'esY pas ralenti. Indépendamment du 
contrôle exercé sur les Hervices généraux de l'Union nationale dont 
la direction immédiate appartient à H. Pascal Bonnin^ il a prêté 
ses soins attentifs, soit à des discussions^ soit mèoie à des œuvres 
importantes* Ses discussions principales ont porté sur l'établis^' 
sèment d'un entrepôt, la création d'un chemin de fer oirculairOi 
la loi sur lé travail des enfants et des femmes^ la législation deâ 
prud'hommes^ l'amendement de la loi sur les faillites^ les exper- 
tises en douane^ et enfin sur cette question si iutéressaiite pour 
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nous : les rapports à établir entre les syndicats de patrons et les 
syndicats d'ouvriers. 

Quant à ses œuvres, voici les plus considérables : — Nous avons 
parlé dans notre Exposé préliminaire du projet d*envoyer des 
représentants à l'exposition de Vienne et d'y constituer une 
agence : ce projet a été mis à exécution ; il a donné les meilleurs 
résultats. L'exposition de 1873 devait naturellement réveiller les 
sentiments qu'avait inspirés celle de 1867 et faire naître ledésir de 
renouer ou d'établir avec les pays étrangers les relations si utiles 
dont la guerre avait arrêté le développement. Déjà le Syndicat 
général avait provoqué la formation d'une chambre syndicale 
d'exportation ; il avait étudié divers projets sur l'établissement 
d'un centre de relations commerciales avec l'intérieur de 
rAfrique, sur la conclusion d'un traité postal avec les États- 
Unis, sur l'ouverture de débouchés pour le commerce français 
dans là Birmanie et la Chine occidentale; il avait, sur cette 
affaire, reçu les communications de M. le consul Dabry de 
Thiersant et présenté au ministre du commerce l'expression 
d'un vœu favorable, lorsque^ sur la propositTion de M. Havart, il 
résolut de généraliser ses études et de nouer des relations 
suivies avec la Société de géographie. Cette société accueillit 
favorablement les ouvertures qui lui furent faites ; elle consentit 
& l'établissement d'une commission mixte, qui se réunit pour la 
première fois le 10 décembre 1873, et se partagea en quatre sec- 
tions dont le titre indique à lui seul le programme et l'impor- 
tance. — 1*" Cartes, documents généraux, enseignements, publi- 
cité. — 2^ Exploration et voies commerciales. — 3*" Exploitation 
naturelle et industrielle. — V" Colonisation. 

Le Syndicat général ne pouvait non plus refuser son attention à 
la question si grave du patronage des apprentis. Il y fut d'ailleurs 
convié par la Société de protection des apprentis, qui, par l'or- 
gane de son vice-président, M. Charles Robert, vint solliciter 
son concours pour la fondation de bureaux de patronage dans 
les industries qui n'en avaient pas encore. A la suite de cette 
entrevue, le Syndicat général constitua une commission de pro- 
pagande chargée de poursuivre : 1 ® la moralisation des appren- 
tis; 2* le développement de l'instruction primaire; 3^ la bonne 
direction des aptitudes professionnelles sous la surveillance 
des patrons; 4* le rapprochement des patrons et des ouvriers. 
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Cette commission a &nu sa première séance le 7 février der- 
nier (1). 

Enfin^ comme les années précédentes, le Syndicat général, 
d'accord avec le Comité central, s'est occupé des élections con- 
sulaires. Une commission élue par ces deux groupes syndicaux, 
a été chargée de préparer ces élections; elle a dû se mettre 
en rapport avec les candidats, soit qu'eux-mêmes se présen- 
tassent devant elle, soit qu'ils lui fussent désignés par une 
chambre syndicale ou quelque groupe de négociants; elle a dû 
les entendre, les discuter et les choisir; elle a dû faire son rap- 
port devant une assemblée générale des électeurs commer- 
ciaux, convoquée à l'effet de confirmer ses choix. Sa liste, adop- 
tée dans cette assemblée, passa tout entière le jour du scrutin. 
Nous devons constater qu'au lieu d'être une liste de combat et de 
venir faire échec à celle que, suivant une récente coutume, le 
tribunal de commerce lui-même croyait devoir présenter, cette 
liste fut cette année une liste de conciliation, arrêtée d'accord 
entre la commission et le président du tribunal et à laquelle 
aucune liste officielle ne fut opposée. Nous devons constater éga- 
lement que les réclamations élevées en 1872, nous a-t-on dit, 
contre l'origine et le rôle de la commission préparatoire, ne 
furent pas renouvelées, et que l'assemblée générale tout entière 
reconnut la compétence des groupes syndicaux pour préparer 
des élections dont la direction échappait auparavant aux élec- 
teurs. 

Ce ne fut point seulement à l'occasion des élections consulaires 
que le Syndicat général obtint le concours du Comité central. 
L'usage de délibérer en commun sur les sujets les plus impor- 
tants s'est maintenu cette année d'une façon toute cordiale. 
Ainsi le Comité central s'est associé i la création de la commission 
mixte de géographie commerciale. Du reste, ses délibérations ont 
porté sur des sujets identiques à ceux dont s'est occupé le Syn- 
dicat général : le travail des enfants, la création d'un entrepôt, 
les faillites, la protection des apprentis, les expertises en douane, 
le chemin de fer métropolitain, le traité postal avec les États- 
Unis, et enfin les rapports à établir entre les syndicats de patrons 
et les syndicats d'ouvriers. 

Ces travaux importants font véritablement de ces deux comités 

(1) Union nationale du 22 fé?rier 1874. 
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les conseili snpériean de Pindastrie parisTenn*} ils jastifiest la 
confiance que leur accordent à la fois leurs adhérents, Tautorsté 
publique et ^opinion. Cette année a vu se multiplier les témoi- 
gnages de cette confiance et s'accpoltre l'influence qui néoessaira* 
ment en décoqle. 

V Àssociaêians des dépariemêMs, Lei quelques assooiatioDe 
dont nous avons constaté ï^eiistence dans lea départements, n'oot 
pas, comme celles de Paris, l'appui d'une direction générale} elles 
n'ont aucun lien qui puisse les unir, et sont réduites i leprs prepree 
ressources. Aussi leur action s'exerce-t-elle difficilement et se 
trottve-t^Ile quelquefois entravée par des obstacles qui ne se 
rencontrent pas à Haris. &est ainsi qu'à Orléans les ohambres du 
bâtiment n'ont pu obtenir, malgré leurs offres de service, que le 
tribunal de commerce leur renvoyât ses expertises ; elles ont eu à 
lutter contre un sentiment de défiance qui a fait craindre aux juges 
qu'elles n'apportassent pas i l'examen des afihiires toute l'impar- 
tialité désirable; c^est ainsi qu'à Nevers fàe^ns la même industrie, 
l'autorité préfectorale s'est opposée à la convocation d'une réunion 
générale pour la constitution des ebambres qui restent à établir. 
Nous n'ayons pasà apprécier les raisons qui motivent cette attitude 
de l'administration ; mais il nous est permis de regretter qual^s- 
prit sagement libéral dont cette dernière est animée à Paris, ne 
Pinspire pas encore en province et qu^elle traite différemment des 
' négociants jouissant des mêmes droits et présentant les mêmes 
garanties. 

Il n'en est pas cependant partout de même. A Marseille, les 
prud^hommes pêcheurs, les portefaix, exercent en paix et au 
grand jour la plénitude de leur juridiction et de leur privilège { à 
Lyon, l'Union des marchands de soie et l'Association de la fabrique 
lyonnaise fonctionnent régulièrement, défendent, — ^ rarement 
avec succès, mais avec courage toujours, — les intérêts de leurs 
adhérents menacés par les prétentions ouvrières, dirigent avec 
zèle les services généraux qu*elles ont établis et jouissent auprès 
de l'autorité d'une considération méritée ; on leur a soumis cette 
année le questionnaire de la commission de l'Enquête ouvrière, 
auquel l'une et l'autre ont répondu. 

Répétons d'ailleurs que les renseignements que nous avons pu 
recueillir sont fort restreints et que nous ignorons sans doute 
Texistence d'un certain nombre d^associations syndicales qui 
suivent de loin l'impulsion des chambres parisiennes. 
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1* Associations de Paris. Nous connaissoas le vaste, l'utile pro- 
gramme de ces associations. Dans quelle mesure Tont-elle suivi f 
Nous devons le reconnaître, mais sans nous en étonn^p, dans une 
mesure fort étroite encore. En effet, Texécution de ce programme 
exige à la fois une expérience acquise et des ressources eonsidé- 
râbles. Or, tout récemment organisées, les chambres syndicales 
ouvrières ne peuvent avoir encore ni cette expérience ni ces 
ressources. Elles en sont aux premiers essais, aux premières dif- 
ficultés, et ne suppléent à ce qui leur manque que par le Eèle de 
leurs fondateurs. 

Elles ont en outre une cause réelle d'embarras et d'infériorité 
dans Fabsence d'une direction collective. Nous avons dit que Pad* 
ministration ne les avait pas autorisées, à constituer un conseil 
central appelé à jouer un rôle analogue à celui du Syndicat gé^ 
néral des patrons. Nous reviendrons plus loin sur cette mesure; 
nous constatons seulement ici qu'elle a pour conséquence d^ex« 
poser les chambres ouvrières isolées les unes des autres i des 
hésitations ou à des fautes qui peuvent, dans une certaine mesure, 
retarder leurs progrès, sans nuire toutefois à leur établissement. 

Ceschambres|ontnéanmoins quelques rapports entre elles ; nous 
avons dit qu'elles adoptaient presque toujours des statuts rédigés 
sur le même modèle, et qu'elles correspondaient avec une société 
de crédit, alimentée par leurs souscriptions, afin de mettre en 
commun leurs ressources financières. 

n arrive même que, dans certaines occasions, elles entrent en 
conférence les unes avec les autres à l'aide de leurs bureaux res- 
pectifs et prennent ainsi des résolutions collectives. Au mois de 
mai dernier elles organisaient par ce moyen le service des déléga-» 
tiens ouvrières à Texposition de Vienne et se procuraient les 
sppimes nécessaires pour en couvrir les frais. Au retour de leurs 
délégi^és, elles se sont encore entendues pour la publication des 
rappoi^ts, qui paraîtront prochainement. 

Quoi qu'il en soit, cet accord accidentel et sur des sujets spé- 
ciaux ne saurait équivaloir & l'unité de direction qu'un conseil 
général pourrait donner à leurs travaux, et nous ne devons pas 
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être surpris du peu de résultats pratiques que nous sommes à 
même de constater. 

Nous devons cependant signaler les œuvres suivantes que les 
chambres ouvrières ont accomplies dans ces temps derniers : 

Les tailleurs d'habits et les ouvriers en voitures ont organisé 
dans leurs corporations un enseignement prof essionnel qtd donne 
déjà de bons résultats; 

Les employés de magasins ont ouvert un bureau de placement 
auquel s'adressent avec confiance d^importantes maisons; 

Les bijoutiers se sont vivement préoccupés du patronage des 
apprentis; ^ 

Les bronziers ont également mb cette question à Fétude; ils ont 
de plus ouvert un atelier de refuge, dans lequel ils donnent asile 
aux ouvriers que leur âge ou leurs infirmité$éloignent des ateliers; 
Enfin plusieurs chambres ouvrières ont fondé des sociétés 
coopératives, où se poursuit, avec des chances diverses, Fexpé- 
rience de la coopération. Ces sociétés sont celles des ouvriers en 
meubles^ ouvriers en meubles sculptés^ brossiers^ cordonniers^ 
ferblantiers-lampistes, maçons^ imprimeurs (deux sociétés), oU" 
vriers en instruments de musique^ en limes (deux sociétés), litho* 
graphes, lunetiers, tailleurs de pierre, marbriers^ menuisiers en 
bâtiments j peintres en bâtiments, opticiens^ pianos-- facteurs, taiU 
leurs, talonniers en bois* 

Ces sociétés coopératives ont eu l'heureuse pensée de s'entr'ai' 
•der par une publicité commune, en imprimant leurs adresses 
sur le verso de leurs prospectus et de leurs factures respectives. 
Si peu nombreux que soient ces exemples^ ils témoignent de la 
bonne volonté des chambres ouvrières à suivre leur programme 
et à répondre à la confiance de leurs adhérents. C'est comme une 
prise de possession du domaine syndical; nous la trouverons bien 
plus effective encore lorsque nous j^apporterons les tentatives 
faites pour établir des rapports suivis avec les chambres patro- 
nales. Mais nous avons réservé cette question. 

2° Associations des départements. Nousavops sur les chambres 
syndicales de Bordeaux moins de renseignements encore que sur 
celles de Paris. Quoiqu'elles n'aient pas entre elles de lien offi- 
ciel, il est à supposer qu'elles suivent une direction occulte. On 
s'en est bien douté, quand on les a vues, ainsi que nous l'avons 
dit, s'établir en même temps et venir presque à la fois demander 
l'autorisation préfectorale. Cette conviction s'est encore affermie 
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quand on les a vues suivre le même programme et débuter par 
organiser des grèves. 

A ce signe, on a dû. soupçonner que cette direction occulte 
émanait de la société Internationale, si influente dans le Midi, et 
craindre que ces associations ouvrières ne fussent en réalité que 
des sociétés de résistance, qu'elles n'eussent que le nom de 
chambres syndicales sans en présenter les vrais caractères. 

Mais l'événement a dissipé ces soupçons et ces craintes. Aucune 
grève ne fut turbulente et injuste; aucune ne se prolongea 
au delà du temps nécessaire pour négocier avec les patrons la 
solution des points contestés. Les ouvriers montrèrent dans ces 
occasions du bon sens et de la modération ; ils tinrent exactement 
la promesi^e qu'ils avaient faite au préfet, lorsqu'ils lui avaient 
demandé la permission de se réunir, de ne causer aucun désordre, 
de ne se mêler en aucune façon de politique, et de faire eux-mêmes 
la police de leurs assemblées. Quelques-uns allèrent jusqu'à prier 
ce magistrat de juger lui-même les différends qui les séparaient 
de leurs patrons, et lui donnèrent, en lui faisant cette offre qu'il 
eut le regret de ne pouvoir accepter, la mesure de leur boa esprit. 
Depuis cette époque, les chambres bordelaises se sont tranquille- 
ment occupées de leurs affaires, sans jamais faire regretter la 
tolérance que l'administration leur accorde. Nous aurions voulu 
nous trouver en mesure de faire connaître en détail les résultats 
de leurs travaux. 

Pour les syndicats de Lyon^ il en est tout autrement : nous 
avons été parfaitement renseignés sur leurs agissements, et nous 
les déplorons. Si quelque chose doit compromettre et peut perdre 
la cause de l'association syndicale, c'est à coup sûr la manière 
dont les ouvrieris lyonnais prétendent la servir, ou plutôt s'en 
servir. La forte organisation que nous avons décrite, leur étroite 
union autour d*UQ comité dirigeant, leur donnent une puissance 
considérable, qu'elles mettent au service de la révolution et dont 
elles abusent pour écraser la fabrique lyonnaise. La part qu'elles 
ont prise aux événements des dernières années, leur affiliation cer- 
taine à rinternationale, montrent quel est leur véritable caractère, 
tenant à la fois de la société secrète et de la société de résistance. 
Leur existence est un danger permanent pour l'ordre public et 
une cause sérieuse de ruine pour l'industrie. Elles ont été long- 
temps encouragées par la faiblesse regrettable des autorités 
locales; elles le sont encore par le désarroi des patrons, qui com- 

17 
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meneent i peine à eomprendte la néceisité de e*aDir et ne taiwAt 
en général qa^obéir aux exigences souvent ri^ienlee, toavMk illé- 
gales, dont ils «ont les vieUines. Elles sont dano TraioMint tyvan- 
niques* elles disposent da œarebé, et peuvent se vantev à bo» 
droit d>n écarter la grève; ûiais ee n^est pas en euvrant la 
p^te ft la conecrrde, c'est en la formant à la libre dîseaeiioB. 
Heureuse tille où le nombre n'a plus rien à oraiBdra ai da la 
raison ni de la jostiee I 



ÀSMCLAXtom ArajtfroÈUMi. 

Mous avons estimé que nous devions compléter notea Bnqqète 
en rapproebant les faits constatés en France des e^cemples que 
pouvaient noM offrir les nations voiriaes, et nous avons reeneilli 
quelques renseignements intéressants sur les lois et les coutumes 
de l'Angleterre, de TAutriebe, de la Belgique, de l'Allemafse^ 

Angleierre.-^Hàns ce pays, les Ttades^ Union$ sont de véritables 
associations corporatives, dont les bureaux peuvent être comparés 
à nos cbambres syndicales ouvrières . Hais ces associations sont 
d^une importance beaucoup plus considérable que les nôtres. 
Elles comptent d&ns le lloyaume^Uni plus de huit cent mille 
adhérente, disséminés sur toute la surface du pays^ Biles sont 
organisées par métiers et non par régions ; Tunion des mineun^ 
par exemple, composée de trente-dnq mille membres, comprend 
tous les mineurs d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Cette union 
86 subdivise en branches formées par les ouvriers d'un même dis^ 
tHct, dont leû délégués Composent le conseil central* C'est une 
organisation analogue à celle de VUnion nationale àhfufin, avec 
cette différence que ôhàque union ne comprend que des groupes 
de la même profesâioti et s'étend h tout le territoire. 

Le principal objet des tlniop^ est de créer une caisse perma* 
nente de chêmage destinée à alimenter les grèves. O'edt dans ce 
dessein même qu'elles s'établirent aprAâ que le bilt de 1821^ eut 
proclamé la liberté de la coalition. Elles ont dotic été à l'origine 
et sont restées pendant longtemps organisées en vue dé la grève} 
c'est avec ce seul caractère qu'elles ont été introduites eii France 
après rexposition de Londres et qu'elles s'y sont acclimatées 
sous le nom de sociétés de résistance, véritables maûhinea de 
guerre et d'oppretoion. 
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Mais, tandis gu^en Franoe le vieil esprit corporatif, qui avait 
sarvéou à notre ré volation/firatDsformait la société dé résistanoa 
en association syndicale, le même prog^^ès s'accomplit en Angle^ 
terre par le seul effort de Texpérience. Les unions apprirent à 
leurs dépens que la grève est Un expédient ruineux et que la eon^ 
cillation est préférable & la discorde. Elles résolurent en consé» 
quenee d*user de Pinfluence eonsldérable dont elles disposaient 
pour résoudre à Tamiable les questions de salaire et rétablir ainsi 
une entente nécessaire entre les patrons et les ouvriers. Cette 
sage conduite^ inspirée surtout par les conseils de MM. Kettle et 
Mundella, amena deux sortes d'institutions éminemment utiles et 
propices à maintenir la paix dans le monde industriel : d'abord 
des eommisÉtons d^urhitrage^ sorte decoramissionsmixtes formées 
par les patrons et par les comités des unions, chargées d'arrêter 
à l'avance, et pour un temps limité, par des décisions ayant 
force de lot, le prix et les conditions de k main d^œuvre ; puis les 
conseih de eofteiliaiion^ tribunaux de paix établis pour j uger des 
contestations entre les patrons et les ouvriers, constitués sur lé 
modèle de nos conseils de prud'hommes et sur la demande dé» 
parties intéressées. 

De telle sorte que ces unions, après avoir non-seulement pré* 
pÉTé, mais encore conduit la guerre civile, ont fini par rétablir la 
paix. Elles règlent les questions de salaire suivant les données de 
la science économique; parfois même, en se chargeant dé fournir 
aux patrons, pour un prix débattu, les ouvriers dont ils ont bestrin, 
elles parviennent & faire di<:pataltre toute cause de froissement 
et de contestation. Ce prtjgrês ne s'est pas accompli tout d'un 
coup et n'est pas assurément définitif : il arrive encore de vtAt éH 
Angleterre des grèves se produire malgré les efforts des concilia- 
teurs; mais il est certain que ces grèves sont de plus en plus rares, 
de plus en plus pacifiques, et qa*elles finiront par disparaître 
complètement. 

La diminution de la grève a retrdtt disponible une grandis 
partie des ressources dotit les unions disposent. Ces ressources 
sont considérable^, puisque les coHsatiûns varient de 5 fr. 60 ft 
130 fr. par an. On a pu les consacrer à l'épargne, c'est-à-dire ati 
bien-être, à la sécurité des membres de chaque union. Voici par 
exemple cèWe des charpeîiders : son budget, en 1865, s'est élevé 
à 209^000 fr< en recettes, à 168,550 fr. en dépenses^ en bénéficee 
par conséquent de 83,650 fr. Ce budget a soldé : 1* les secours 
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mutuels (maladies, pensions de retraite, frais d^enterrement, jus- 
qu'à concurrence de t0,875 fr. ; 2* les dépenses relatives aui 
a£Eiires du métier (soutien des grèves, secours en cas de chômage 
individuel, assurances contre la perte des outils, primes d'émigra- 
tion), jusqu'à concurrence de 69,750 f r.; 3* frais généraux (salaire 
des employés, jetons de présence, loyers, impressions) jusqu'à 
concurrence de 57,675 fr. Les 83,650 fr. d'excédant ont été mis 
en réserve pour subvenir aux charges futures du premier cha- 
pitre, qui iront s'augmentant avec le nombre des retraites; de 
telle sorte que plus de moitié des revenus de l'union ont été dès 
cette année consacrés à l'épargne (1). 

Les unions des différents métiers n'ont pas entre elles de rap- 
ports permanents; mais elles se réunissent parfois en congrès 
général où se discutent les intérêts collectifs des ouvriers, ainsi 
qu'elles l'ont fait cette année même à Leeds et à Sheffield. 

11 y a donc entre les unions anglaises et les associations syn- 
dicales françaises de grandes analogies. Les premières, plus an- 
ciennes et plus riches, peuvent suivre leur programme avec plus 
de confiance et de facilité. Elles doivent être pour les autres un 
exemple et un encouragement; leur montrer ce que peuvent la 
persévérance et le courage, et comment on se relève d'une situa- 
tion inférieure, et comment on prospère en respectant les lois de son 
pays. Certes, il n'entrerait dans l'esprit d'aucun unioniste anglais 
de se servir de sa qualité pour une entreprise quelconqbe contre le 
gouvernement établi, et s'il y avait sur le continent quelque 
petit-neveu de Gromwell, nul n'irait lui présenter un hommage 
intéressé en se faisant annoncer : Un tel, directeur d^une Traders 
Union. 

Ce n'est pas que les unions restent indifférentes aux choses de 
la politique : nous les avons vues cette année s'efforcer de faire 
arriver au Parlement des candidats spécialement chargés d'y 
défendre leurs intérêts. Mais elles ne le font que dans la mesure 
où tout citoyen, tout corps constitué, a le droit et le devoir de le 
faire; jamais elles ne s'occupent de questions qui leur soient 
étrangères ou interdites. Les ouvriers anglais font dans leurs 
unions les affaires de leurs métiers : ils ont les meetings pour 
toutes les autres. 

(1) Ces détails et ceaz qui précèdent sont empruntés au livre dç Mgr le comte de 
Paris sur les 7rade*s Unionê. Voyez aussi le trayail qui non» a été donné par 
M. Attdiganne sur la législation anglaise. 
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Nous savons qu'en Angleterre il existe aussi entre les patrons 
des associations formées surtout pour résister aux Traders Unions 
et négocier avec elles. Ces associations concourent à rétablisse* 
ment des commissions d'arbitrage et des conseils de conciliation; 
elles prêtent à leurs membres une force de résistance sans laquelle 
ils seraient successivement victimes d'exigences immodérées. On 
voit aussi des associations corporatives : chaque corps d^état a ses 
fêtes, son budget, ses caisses d'assistance ou de bienfaisance, ses 
écoles, ses hôpitaux, ses traditions et ses rites. Hais nous ne croyons 
pas que ces dernières associations se donnent jamais pour mission 
de délibérer soit séparément, soit en commun, sur leurs intérêts 
professionnels ou sur les intérêts généraux du commerce et de 
l'industrie. Quand une question de ce genre est soulevée, les 
meetings^ les journaux^ la tribune, suffisent en général pour la 
résoudre; quelquefois aussi il se forme entre les intéressés 
quelques ligues temporaires, ayant un but déterminé et qui se 
rompent une fois ce but atteint. 

Nous n'avons pas eu du reste de renseignements particuliers 
sur les associations patronales de l'Angleterre. 

Autriche. — Une loi récente sur les associations a régularisé la 
situation de nombreuses sociétés ouvrières qui s'étaient établies 
dans l'empire d'Autriche sous différents prétextes, les unes 
comme sociétés de bienfaisance, les autres, et c'était le plus grand 
nombre, comme sociétés de compagnonnage. On en trouva 
aujourd'hui, principalement à Vienne, dans la plupart des mé 
tiers. Ce sont bien moins des associations syndicales que des 
sociétés de résistance; presque toutes ont pour objet unique la 
hausse des salaires et l'entretien des grèves. Les ouvriers autri-* 
chiens en sont encore aux doctrines qui dominaient chez les ou- 
vriers français en 18b8 : ils n'attendent la réalisation de leurs 
espérances que de la contrainte et de la violence. Il en résulte 
qu'ils sont à la disposition des hommes politiques et sous Tin- 
fluence de la Société internationale. Le gouvernement d'ailleurs 
est suffisamment armé pour se défendre contre leurs attaques. Laloi 
lui donne le droit de les interdire ou de les supprimer, sur le rap- 
port de ses agents et sans aucune intervention de la justice; il 
peut requérir contre leurs chefs et leurs membres des peines 
rigoureuses, et même suspendre d'une façon générale l'exercice 
du droit d'association. Entre cette législation et la nôtre, la diffé- 
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rrace n'est pas en fait bien eonaîdérable. C'est toujoiiM an gim- 
vernement qu^appartient le dernier mot et le pouvoir d'arrêter 
l'expérience tentée pair les ouvrierSi si eette expérience lui parait 
dangereuse* 

La loi antriebienne donne également aux patrons le droit da 
s'associer* Nous ne savons qnel usage ils en ont tait jusqu'à ee 
jour I ni dans quelle mesure ils se sont vus menaeés par lea 
associations ouvrières» 

Notons enfin que certaines sociétés, telles que les soeiétés de 
secours mutuels et les caisses d'épargnci testent soumises è dea 
lois particulières. 

Belgique. «»- A Texception de quelques soeiétés qui ne sont que 
des sociétés de résistance, telles que celle des typogn^pbee d» 
Bruxelles, la Belgique ne possède pas d'asSooîatîoM aaudoguee 
aux associations syndicales. KUe parait s'en tenis à la pure doe* 
trine de 1789, qui, consacrant les droits individuels, oonteste et 
supprime les droits collectifs* La loi belge cependant palrmett^it 
aux ouvriers d'établir des assooiations corporatives^ mais ceux-ci 
ne sentent pas la nécessité de former entre eux des liens perma« 
nents ni de se soumettre à ube discipline profeslionnelle. Lors- 
que quelque intél^èt les solUcite, ilsusent, pour y pourvoî^^ du dmll 
de réunion ou du droit de odalition, sans avoir besoin poUt eelA 
d'autorisation préalable^ Mais, une fois la iatisfaetion obtenue^ ils 
cessent de se concerter, jusqu'à ce qu'une nouvelle question sa 
présenté. Les ouvriers belges cependant ont formé depuis Img*^ 
temps des sociétés de secours mutuels, qui ont pHs d'heureux et 
larges développements | ils eoHimencent à faire l'expérieneé dea 
soeiétés coopératives auxquelles une loi récente vient dé donnei^ 
une forme légale « L'agitation produite en Belgique par les ma- 
nesuVreS de*rinternatidnale n'a été que superficielle. 

Les pafaronruseut également des droits de réunbn et d'assez 
ciation; ils ont des chambres de commerce et des ihanufactures, 
dont les délégués forment auprès du gouvernement uh eonseil 
supélienr ooosultatif } mais ilâ n'ont pas de chambres syndioales. 
On pourrait cependant cobsidérer comme telles certaines sociétés : 
le Cerole industriel de Gand et V Union des tharhonnagéi^ par 
exemple, qui traitent des questions de salaires en cas de grève et 
s'occupent à l'ordinai^ de celles cmcernant le travail, Pappren* 
tissage, etc. 



Les conseils de prud'hommes, quoique anciens déjà en Bel- 
gique^ y sont rares et peu populaires (1). 

Allemagne. L'Allemagne est la'tertô classique du socialisme. 
Les nombreuses sociétés ouvrières qui s'y sont établies ouverte- 
ment ou secrètement^ sont tautei rangées sous Tempire de cette 
école et de ses apôtres. Elles sont toutes organisées en vue de la 
guerre déclarée à Tordre soei^li toutes jusqu'aux sociétés coopé- 
ratives de crédit mutuel qui, après d'excellents résultats d'abord 
obtenus, dégénèrent eiï offiqines j^émagpgiq^es. ^v^ ^v^s 
donné, dans notre Enquête, l'analyse d'un travail de M. Rey- 
baud qui fait suffisamment connaître leur esprit et \e\ït ibtltienée : 
elles s'acheminent à la liquidation sociale, groupée^ en fâiJ^cdau 
par la Ligue dts Oimoiations mivrières; et, sans douta^ elles M- 
laient déjà eommenoé leur oduvre de destruetion, sans les éviuê^ 
ments militaires qui sont venus à pmpi pour l«s interrompre» 
Hais l'interruption ne sera que momentanée; déjà les signes 
avant-coureurs de l'orage se laisselit entrevoir dans tes éleiîUeiM 
politiques; et, domme le gouvernement prusaien sembb pr^pdre 
à tâiche d'anéantir les principes conservi^tteurs et de p^f^^éinyter 
ceux qui les défendent, il serait possible que l'AlIemagpç if^f,^ 
dans un temps moins éloigné qu'on ne le pense, frappée au cœur 
et par le socialisme en frae et par le socialisme en àhuse^ t9.n(}is 
que» s'il plaisait à Pieu, la France échapperait au mèfu^ pMl 
grâce & l'usage régulier» Ugitm^ ^t pacifique du ^mt jd'«^^<* 
dation, 

Il n'y a dono auciipe assifpilation à faire entre les sociétés ail? 
mandes et les syndicats français, \gU qu'ils sefQn4eQt ^t s§ 4év9* 
loppent sous nos yâux« 

Qqant au3( associations de patrons, nous jgporons qifels sopt en 
Allemagne leur existence et leurs drii^its .: 4^Ues u'opposeut riep 
en tout cas aux seize journaux que publient les ouvriers, riep h 
leurs réunions turbulentes. 



(1) M. Visscberset î>$u\ïf. nepuis que ets ligpes soift Âcrila»! mws rr4>ikB r^ 
la nouvelle de ia mort de M. Visscbers, dont le bienveillant concours nous I 
été précieux. Nous devons k la mémoire de cet bomme de bien le juste tribut de 
notre reconnaissance et de nos regrets. 
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CHAPÏTRE IV. 

DE L'AVENIR DBS CHAMBRES SYNDICALES. 

* 
QuesttoniMUre . 

2* Question. ( Voir au eha/pitre précédent,) 
^ Question. id. 

4* Question. id, 

6* Question. Pensez-vous qu'il soit de l'intérêt dês associations 
syndicales de patrons ou d'ouvriers de se réunir en groupes^ soit 
par profession, soit par région ? 

N'y a-t-ilpas lieu de craindre, pour V indépendance de chaque 
association f Ut prépondérance d'u^ pouvoir central? 

T Question. Quelles relations peuvent exister entre les chambres 
syndicales et les tribunaux de commerce ou les conseils de prud'- 
hommes? 

Après avoir présenté les faits que notre Enquête nous a permis 
de constater et, parla même, déterminé les caractères essentiels de 
Fassociation syndicale, nous nous sommes demandé ce que nous 
devions penser de cette institution, si nous devions la considérer 
comme fructueuse et bonne A développer, ou si, tout au contraire, 
nous ne devions y voir qu'une innovation stérile, sans valeur et 
sans avenir, contraire même A l'intérêt bien entendu de la société. 
Une double question se posait ainsi devant nous : l'association syn- 
dicale peut-elle être utile A ceux qui la mettent en pratique? peut- 
elle être utile A l'État? Nous allons l'examiner dans ce chapitre 
et dans le suivant, en appréciant Tinfluence que l'association peut 
exercer sur les patrons et sur les ouvriers, d'abord dans leur 
sphère respective, puis dans leurs relations communes» 

ASSOCIATIONS SYNDICALES DE PATRONS. 

L'avenir des chambres patronales peut aisément se dégager 
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de leur passé : nous savons ce qu'elles ont fait, — du moins ce 
qu'ont fait celles de Paris, les mieux organisées et qui doi- 
vent servir de type d toutes les autres, — les services qu* elles 
rendent, la considération dont elles jouissent, l'influence toujours 
croissante qu'elles exercent. Ce qu'elles ont fait, elles le feront 
encore, et nous n'apercevons ni ce qui pourrait les arrêter, ni ce 
* qui pourrait les détourner. Elles ont conquis leur droit de cité 
dans le monde industriel, et la place qu'elles y occupent ne peut 
plus rester vide. « La collectivité a une puissance en quelque 
sorte illimitée, disait naguère M. Simon^ alors président de la 
chambre syndicale de la dentelle, aujourd'hui juge au tribunal 
de commerce; cette puissance est nécessaire aujourd'hui et le 
commerce ne peut s'en passer : il doit en eifet lutter pour dé- 
fendre ses intérêts généraux^ pour résister aux impôts écrasants 
qui l'accablent, pour détourner les pouvoirs publics de la fausse 
voie économique où ils se sont engagés. Des efforts individuels 
peuvent-ils obtenir ce résultat? Évidemment non; pour réussir 
il faut le concours de tous, le groupement de toutes les volontés 
et de toutes les intelligences au sein des chambres syndicales. 

« Les modifications profondes que les facilités de transport et 
de correspondance ont apportées dans les relations commerciales 
et industrielles, exigent une enquête en quelque sorte journalière 
sur les faits économiques qui se produisent dans les diverses par« 
ties du monde ; ces faits peuvent aujourd'hui avoir une grande 
influence sur les destinées économiques du pays; il faut donc les 
étudier avec soin. Qui peut faire cette enquête journalière? Les 
chambres syndicales. 

<K L'Amérique, au prix des plus grands sacrifices protectionnistes, 
cherche à se créer une industrie; TAngleterre, menacée dans ses 
débouchés, en cherche de nouveaux; l'Allemagne, affolée de son 
agrandissement inespéré, cherche dans le domaine économique 
les succès qu'elle a trouvés sur le terrain militaire. Pour arriver 
au but de leur ambition, ces nations, au prix des plus grands sa- 
crifices, nousenlèvent nos contre-maîtres et nos meilleurs ouvriers. 
Qui nous garantira contre tous ces périls? Qui donnera à la France 
les moyens de maintenir sa réputation artistique et industrielle, 
en même temps que de trouver de nombreux débouchés pour 
l'excédant de produits que donnent le renouvellement, le perfec- 
tionnement de son outillage? Les efforts individuels sans doute, 
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mftifl aiiMi et rartoot 1m renaêigaeinento qoe !•• ohambiM sfsdi^ 
calM ont pour missioo de otatraliser (1). » 

Ce n'est pas la concurreoee éiraagàre qui fait courif 4 notra 
iadastrie sei plus graves dangers : une erise intérieufe autaîl 
peur elle de bien autres conséquenees. Cette erise, qui pourra la 
oen jurer? Qui potrra résister aux ouvriers, qui pourra leur faire 
entendre raison, qui pourra traiter avee ena? Les ehambiM 
syndicales! Biles opposeront puissance à poissanèe^ eoaUtiDE è 
coalition; elles défendront leurs adhérents d*un sort pareil à ee«- 
lui des fabricants lyonnais^ qui, à Fheure présentei dltzfdéitmn 
deviennent expl&iiéif elles arracheront la liberté de rinduatrié 
nux étreintes mortelles du soeialisnio) dles suivront, on un mot^ 
raxample de l'indastrie anglaise qui» sous la menace des mêmes 
périls, n'a retrouvé le calme et la paix qu'en plaçant des unions 
de patrobs en face des unions d'ouvriers. L'intervention des 
chambres syndicales n'est pas seulement utile en oes sortes de 
conflits^ elle est indispensable^ et chacun le comprend : c Avea 
elles, disait naguère le président de la chambre dea appareils de 
chauffa^ (S), tes rapports eiitre patrons et ouvrière seront plok 
faciles; que de fois avons-nous vu surgir des grèves qui sont la 
rAinfe de Tonvridr et de l'industrie^ et dans ces moments critiques 
oà les affiiires étaient complètement arrêtées, pas de chambre 
poutr pouvoir s'entendre et répondre aux demandes quelquefois 
injustes et non fondées qui étaient adressées aux patrons par les 
cotnités ouvriers} il n'y a pas besoin d'exemple t depuis la grève 
des fondeurs jusqu'aux autres corps d'état» vous savex tout ce qui 
s'est passé. » 

Déjà nous avons vu que la chambre de la bipHÊterUy après kfcik 
essayé de s'entendre à l'amiable avec le syndicat des ouvrierto^ a 
fermée poulp résister à des prétentions inacceptables, une assa-^ 
rance mutuelle pour repousser toute kneilaee de gfèf«. Cet 
exemple sera suivi, et de cette façon, en se mettant en mesure de 
résieter, les fehambrës syndicales préviendront des lattes rui- 
neuseë qui finiraient par être mortelles pour l'inâustrie» 

Biles seront en outre l'asile des petits patrons. De nos jours la 
cenirattsailân quitté la politique et s'étend à l'industrie» Q eë 
forme de tous côtés de vastes concentrations de eapitaut^ de 



(i) Vnibn nationale in UÎT&Vrier Î874. 
(f) UiUon aeltoniilâ ttn 14 nais. 
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vastes étAbliMementfi contre lesquels les petits fabvieante et les 
petits marchands ne peuvent pas soutenir la eoacurrenee* Qu'onW 
ils à faire en effet dans un quartier où se montent des mai** 
ons comme le Louvre et le Bon Marché? Forcément ils se ruinent 
et disparaissent. Pour les consommateursi il y a peut-4tre quelque 
avantage, mais pour les commerçants et pour les ouvriers eux* 
piÂmes il en est tout autrement ; tel deceux-^ci qui eût été certain 
d^ devenir par son travail et son épargne un petit patron, ayant sa 
boutique, son patrimoine, son indépendance, n'y peut plus pré» 
tendre aujourd'hui et doit se résigner à rester toute sa vie contre* 
maitreou commis. Eh bien ! les chambres syndicales uniront toutes 
oes faiblesses en un faisceau que peut*ètre la grande industrie ne 
pourra briser j elles seront, nous l'avons dit, les représentants 
du tiers^'état industriel; elles lutteront contre cette centralisa-* 
tion qui, pour la société française, ne vaut guère mieux que la 
eentralisatioa politique^ palace qu'elle en paralyse également 
les éléments conservateurs. 

Que les chambres syndicales poursuivent donc leur ceuvM c la 
sinence éeonomique^ l'industrie^ le pays lui-même y bout inté- 
ressés. 



▲SSOQUTIOirS SYHDICAIiBS D'eVVâlSRS. 

Faut-il avoir la même confiance dans Tavenir des chambres 
euvrières? 

Ici nous ne considérons que les associations véritablement coiv 
poratives) nous laissons de côté toutes celles qui, sous le nom 
de syndicats, n'ont été et ne sont encore que des sociétés de résis- 
tance ou des sociétés politiques. Ces dernières sont condamnées 
à n'être jamais que malfaisantes et impuissantes i malfaisantes 
pour l'industrie qu'elles ruinent^ pour le pays qu'elles troublent; 
impuissantes à Servir les intérêts des ouvriers^ à leur apprendre 
l'épargne^ à rendre leur situation meilleure. Nous ne considérons 
que celles dont le programme est celui t^ua nous avons indiqué^ 
qui ne demandent rien que le droit commun et qui se placent sur 
le terrain économique. 

Une question préjudicielle se pose devant nous. Nous savons 
combien les chambres ouvrières ont étendu leur programme, mais 
nous savons aussi dans quelle faible mesure jusqu'ici elles ont pu 
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l'exécater. Poarront-elles le faire accepter par les oavriers, ettrou- 
▼eront^elles chez ceux-ci le concoars et les ressources dont elles 
ne peuvent se passer? Ou bien, faute de ce concours et de ces 
ressources, auront-ellà, et aurons-nous avec elles, le re^et de 
voir échouer une tentative sur laquelle on peut à bon droit fonder 
tant d'espérance? 

« J'ai vu de près les ouvriers de Paris et les meneurs auxquels 
ils obéissent) disait dans TEnquAte parlementaire sur le 18 mars 
un des fonctionnaires de la préfecture de police; ils ne cherchent 
nullement à améliorer leur sort par le travail et l'économie; ils 
ne rêvent que Texproprii^tion' à leur profit den ateliers, des ma- 
chines appartenant aux patrons riches qu'ils détestent... Je lésai 
toujours trouvés envieux, haineux, ennemis de toute supériorité et 
de toute autorité; j'ai toujours affirmé aux personnes auxquelles 
j'avais à rendre compte de mes enquêtes que le but poursuivi par 
eux était politique, parce que le nivellement social désiré par eux 
ne pouvait être atteint qu'au moyen d'un bouleversement de la 
société... Jamais je n'ai pu leur faire comprendre jqu'on peut 
arriver à la fortune par le travail et l'épargne. Gomme ils ont une 
grande soif de jouissances, un désir effréné d'arriver, ils ont songé 
à d'autres moyens. Il y a longtemps que cet état de choses existe; 
il est bien antérieur aux réunions publiques; ces tendances ont 
toujours été les mêmes; elles n'ont fait que s'accentuer et se 
montrer plus à découvert quand les événements sont devenus 
plus graves (1). » 

Ces tendances, signe d'une démoralisation déplorable, ne sont 
pas aussi générales que l'affirme l'ancien directeur de la police 
politique, qui, par ses fonctions, ne s'est guère trouvé en relation 
qu'avec les chefs et les meneurs. Nous croyons beaucoup plus 
exact ce que nous a dit H. Fréd. Lévy : « On ne saurait s'ima- 
giner combien l'esprit de la ^population ouvrière a été troublé 
depuis trois ans. Cette population pourtant n'est pas mauvaise. 
11 faut distinguer les bons ouvriers, honnêtes, laborieux, vivant 
en famille, qui, bien qu'en défiance à l'égard des patrons dont 
ils croient les intérêts opposés aux leurs, se prêteraient néan- 
moins à la conciliation, s'il n'y avait à côté d'eux les meneurs. 
Ceux-là sont les mauvais ouvriers, paresseux, ivrognes, beaux 
parleurs» Ils sont en grande minorité ; il n'y en a pas dix pour 

, (f ) Enquête fur le 18 tnare^^u II, p. 218. 
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cent; mais leur influence est considérable et détruit en un instant 
TefFet des meilleurs conseils (1). x> 

Si ces tendances ne sont pas générales, elles sont du moins 
dominantes, grâce à cette minorité turbulente qui sMmpose à 
la multitude. Pour les combattre, comme c'est leur inten- 
tion, les chambres syndicales doivent d^abord trouver dans leur 
sein une élite d'ouvriers intelligents et dévoués, capables de 
prendre sur leurs camarades assez d'autorité pour leé soustraire à 
l'influence des mauvais sujets et des beaux parleurs. 11 faut de 
tels hommes pour diriger le mouvement syndical, l'empêcher de 
dévier et de se perdre dans la politique^ pour calmer l'impatience 
des uns, contenir la jalousie des autres, triompher de l'indif- 
férence du plus grand nombre. 

Ce personnel d'élite existe à Paris; on nous l'affirme, et nous ne 
saurions en douter après avoir reçu parmi nous des hommes tels 
que MH. Bourgoin, Chabert et Delhomme. Nous avons vu avec 
quelle confiance, avec quelle résolution, avec quelle loyauté ils se 
dévouent à l'œuvre des chambres syndicales ouvrières, ne deman- 
dant pour la mener à bonne fin qu'un peu de liberté, sans plus 
vouloir de grève ni d'émeute. 

Ce personnel existe donc, cela est incontestable. Hais réus- 
sira-t-il dans son entreprise, et son influence parviendra-t-elle à 
détruire celle à laquelle les ouvriers de Paris ont si souvent et si 
malheureusement obéi? Sans doute, après des débuts difficiles, 
les chambrés syndicales jouissent aujourd'hui d'une certaine 
popularité, et de toutes parts elles recueillent de nombreuses 
adhésions. Toutefois l'exemple de V Internationale ne laisse pas 
d'être inquiétant. Cette société, depuis si coupable, a. été fondée, 
elle aussi, par des hommes décidés à rester soumis aux lois et à 
poursuivre leur but par des moyens honnêtes et pacifiques. On 
sait de reste comment ces hommes ont été écartés des conseils de 
leur société et par qui ils ont été remplacés. Les fondateurs des 
chambres syndicales seront-ils assez heureux et assez forts pour 
éviter une fortune pareille? C'est une question à laquelle l'avenir 
seul pourra répondre, et nous ne pouvons ici qu'exprimer le vœu 
sincère que l'événement confirme les espérances dont nous avons 
avec confiance recueilli l'expression. 

(1) Voir p. iU. 
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DaB8 cette hyfiothèse que devons-nous attendre de Tàctlon des 
chambres syndicales ouvrières? 

Ici naas i^eocoAtroqs encore certaines objections. Dès le dâiut 
de nos t^avaui^ dew 4e nos cotlègues se sont demandé quel pouiw 
rait être )e rôli^ des iJiambres syndicales ouvrières dans le monde 
iodustrîf 1. I^eura doutes vieniieiit d'être reneuvelés d'une manière 
plus nett# epçQco et plus énergique dans un long travail publié 
dans le journal V Union Hêiiontile par le président de la chambra 
patronale des cuirs^ De quoi s'occuperont les chambres oavrièree9 
Des affaires iitigieusea? Celles qui sont soumises au tribunal àm 
commerce ne sont pas de leur compétence, et pour les autres^ il 
sufCit des conseils de prud'hommes où lep ouvriers sont repré^ 
sentes comme les patrons. — Des expertises? 11 est bien rare que les 
afiFaires du conseil des prud'hommes rendent uécessaiire une 
information semblable. -— De la police des ateliers? liCS patrons, qui 
ont la responsabilité des entreprises, doivent en avoir \^ direction 
et ne peuvent admettre qu'une stutorité rivale vienne s'instnUcf 
che2 eux. Ils sont d'ailleurs soumis ^ la loi commune, dont les 
agents n'ont pas besoin du concours des ouvriers. — De la qu^stioii 
des salaires? La loi de l'offre et de la demande peut seule la 
régler, et toutes les décisions et réglementations arbitraires ne 
sauraient prévaloir contre le fait économique. -^ Des intérêts gé* 
ttéraux du commerce? Ces intérêts ne touchent que les patrons | 
ceux-ci peuvent seuls les connaître et doivent seul^ s'en préoc- 
cuper. Les ouvriers ne peuvent que les compromettre, ea lés 
subordonnant toujours à leurs intérêts particuliers. 

LMtude que nous avons faite noas semble répondre à ces o^-< 
jeetions. Nous avons mesuré retendue du champ sitr lequel les 
chambres ouvrières veulent étendre leurs opérations et développer 
leur programme. Et si ce champ leur est ouvert, il semble que 
Pon peut entrevoir le bien qu'elles peuvent y accomplir. 

Sans doute il y a bien dans leurs desseins quelque chose de 
chimérique, quand elles prétendent renouveler le monde indus- 
triel à l'aide de la Coopération ; quand elles volent dans le sala- 
riat tme forme modei'në du servage^ et quand elles partent de 
Pémancipation des ouvriers. Elles se trompent à la fois sqr le 
mal et sur le remède^ Celui qui vend son travail et aui en touche 
le prix, n'est pas plus en servitude, s'il est ouvrier, que s'^il est 
médecin, préfet ou juge. Quiconque travaille est un salarié, même 
quand il travaille pour son compte. En effet| dès qu'il vend le 
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produit de son travail, le prix qu'il en reçoit est un salaire, 
payant à la fois et la matière mise en œuvre et les efforts faits pour 
la façonner. La seule chose à laquelle les ouvriers puissent pr4^ 
tendre, comme tous les autres salariés, e*est de discuter libre- 
ment le taux de leur salaire, et c'est à quoi les chambres synéi* 
eales peuvent les aider. Il n'y a done dans le monde industriel ni 
émancipation à désirer ni révolution à accomplir. Le systèoie 
coopératif d^ailleurs n'a lui-*mème d'autre base que le salariat : il 
commence par assurer aux associés le prix de leur travail, qui, 
pour leur être payé par la société au lieu de Tétre par le patron ^ 
ne leur en est pas moins payé. 11 ne fait qu'ajouter & ce salaire la 
part de bénéfice qui d'ordinaire est réservée, soit à ceux qui ont 
fourni les outils et la matière première, soit aux intermédiaires qui 
débitent les produits fabriqués, de telle sorte que les associés 
sont à la fois commanditaires, producteurs et débitants. La ques- 
tion que l'application de ce système fait naître est celle de savoir 
si l'industrie peut se passer et de ceux qui lui fournissent sea ali^ 
ments, et de ceux qui lui ouvrent ses débouchés. Que cela soit 
possible pour certaines entreprises et dans certaines circonstances^ 
on peut l'admettre, quoique les expériences tentées^ jusqu'A ce 
jour n'aient pas été bien favorables. Mais que Texception devienne 
la règle, et que la coopération soit l'unique régime de Tlndustrie, 
le bon sens se refuse à s'arrêter à cette idée et & y voir autre ehose 
qu'une utopie fertile en déceptions. 

Quoi qu'il en soit, les chambres syndicales peuvent poursuivre 
cette chimère à leurs risques et périls; c'est iissurément leur droit, 
et, pour les en détourner, il doit suffire de leur propre éxpé^ 
rience. Il est même possible qu'elles obtiennent, chemin faisant^ 
des résultats partiels, dont elles doivent se féliciter} que des 
ateliers coopératifs, surveillés et commandités par elle», eottipo^ 
ses d'hommes intelligents, honnêtes et laborieux, apprennent à 
la foule « qu'on peut arriver, sinon à la fortune, du moins «ti 
bien-être, par le travail et par l'épargne, d Ce serait d'un utile 
enseignement : si la foule n'était pas tentée, à Texemple deVlHtet^ 
nationale, de voir dans ces ouvriers d'élite tes aristocrates du 
travail, des gens formant un quatrième état, bons A proscrirt 
comme les autres, elle les respecterait comme des instituteurs et 
des frères aînés. 

Mais elle ne pourrait suivre la même voie, et ce qui serait pos* 
sible pom^ quelqued-tms ne le deviendrait pas pour to«s. Cfeat 
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pour quoi nous persistons à voir, non dans la coopération elle- 
même considérée comme une des formes de TassociatioUy mais 
dans son application à l'industrie tout entière et dans sa puis- 
sance de transformation, une conception honnête et inoffensive 
assurément, mais absolument chimérique. 

Si cette conception était la seule qu^aient formée les chambres 
syndicales, nous ne noas opposerions pas sans doute à leur éta- 
blissement, mais nous nous rangerions à l'avis de ceux qui pensent 
qu'elles n'ont en réalité rien de bien utile à faire dans le monde 
industriel. 

En est-il ainsi? Nous ne pouvons fermer les yeux sur le bien 
réel qu'elles se proposent d'accomplir et qu'elles accompliront 
aussitôt qu'elles parviendront à se faire accepter. 

Soustraire les ouvriers à des conseils de violence et de révolte, 
si perfides pour eux-mêmes et si dangereux pour l'État ; leur en- 
seigner quels sont leurs intérêts légitimes, et comment ils les 
peuvent sauvegarder ; leur apprendre à vivre du droit commun, 
à respecter la loi qui les protège, à se servir de la liberté qui leur 
appartient comme aux autres citoyens ; 

Perfectionner leur instruction par l'enseignemeut profes- 
sionnel et l'apprentissage régulièrement accompli; 

Améliorer leur sort, en leur permettant de discuter librement 
le taux des salaires et les conditions du travail; en leur assurant 
le concours de bureaux de placement ; 

Et surtout leur apprendre l'épargne, la leur rendre facile ; ies 
protéger contre le chômage, les accidents, les maladies, la vieil- 
lesse'; les éloigner du cabaret ; leur permettre de se constituer un 
patrimoine et de laisser à leurs enfants, avec l'exemple d'une vie 
honnête, les ressources nécessaires à leur établissement ; 

Voilà ce que les chambres syndicales se proposent et ce qu'elles 
peuvent accomplir, à mesure que leurs ressources se multiplie- 
ront. Cela n'a rien d'injuste, rien de chimérique, rien qui ne soit 
conforme aux données de la science et de l'expérience; pourquoi 
ne le tenteraient-elles pas ? 

Suffil-il, pour les arrêter, de contester leur compétence sur 
quelques points? Et ces contestations mêmes sont-elles fondées ? 
Pourquoi les ouvriers n'interviendraient-ils pas, comme les pa- 
trons, dans le choix des magistrats qui doivent les juger, dans la 
nomination des conseils de prud'hommes? Pourquoi n'ofEriraient- 
ils pas à ces magistrats un concours plus modeste, mais tout aussi 
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efficace que celui que les patrons prêtent au tribunal de com- 
merce? Pourquoi ne pourraient-ils pas, comme ceux-ci, recourir 
au simple arbitrage? Pourquoi n'essayeraient-ils pas^ non de ré- 
soudre, mais de prévenir les conflits collectifs ou particuliers (1)? 
Pourquoi ne se placeraient.*ils pas pour discuter les questions de 
salaire, si importantes pour eux, dans les conditions mêmes où se 
placent leurs patrons, et n'empêcheraient-ils pas ainéi que le jeu 
de la loi nécessaire de l'offre et de la demande ne soit faussé à leur 
détriment? Pourquoi, sans prétendre intervenir dans la direction 
des entreprises, ne chercheraient-ils à rendre plus douces les con- 
ditions matérielles du travail, plus tolérable le séjour de Fatelier 
et pour eux-mêmes et pour leurs femmes et pour leurs enfants? 
Enfin, pourquoi n'examineraient-ils pas, à leur point de vue^ les 
intérêts généraux du commerce, les questions de débouchés, 
d'émigratioD, d'instruction, d^assistance^ etc., qui les concernent 
bien un peu, quoi qu'on dise? Et quand on voit les patrons con- 
sacrer plusieurs de leurs séances à l'examen de la loi sur le tra- 
vail des enfants et des femmes, et solliciter -le gouvernement de 
modérer ses instincts philanthropiques, on a peine à comprendre 
le motif qui empêcherait les ouvriers d'en faire autant, et le sens 
de cette formule : «c Les intérêts généraux du commerce n'existent 
pas pour eux ! v 

A parler net, ces objections sont inspirées par un sentiment de 
défiance que nous ne saurions du tout approuver. On craint tout 
ce qui peut rapprocher les ouvriers et leur permettre d'agir en 
commun. L'entente fortuite et passagère qui produit la grève 
est déjà bien redoutable ; mais, du moins, la crise passée, elle se 
rompt et permet aux patrons de reprendre leur prépondérance. 
Une entente permanente, raisonnée et raisonnable, serait bien 
plus dangereuse; elle placerait les patrons, non plus en présence 
de réclamations individuelles dont ils peuvent toujours avoir rai- 
sou, mais en face d'une coalition permanente avec laquelle ils 



(1) tt Les Conseils de prad'hommes, a dit M. Reybaud dans la séance de l'Acadé- 
mie des sciences, tenue le 20 octobre dernier, s*occupent des plaintes et des récla- 
mations qui leur sont adressées relativement aux manquements à des engagements 
antérieurs : ils concilient et, au besoin, prononcent un jugement. Les comités d*ar- 
bitrage interviennent lorsque les parties ont de la peine à tomber d*accord pour 
former un engagement; il en résulte que les prud'hommes ne peuvent jamais avoir 
l'occasion d*emp6cber une grève, tandis que c*est là précisément la mission des co- 
mités d'arbitrage. » 

18 
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devraient sans cesse transiger ou lutter : ils ne seraient plus 
maîtres chez eux. 

Cest un sentiment injuste, s'il naît du désir de perpétuer cer- 
tains abus; c'est un sentiment erroné s'il se fonde sur la crainte 
de ne pouvoir résister à des prétentions exorbitantes. & Selon 
moi, nous a dit H. Devinck^ les patrons ont tort de redouter les 
chambres ouvrières. Si, au lieu de gêner la formation de ces 
chambres, ils les protégeaient, ils arriveraient facilement à exercer 
une grande influence sur les ouvriers (1). ^^a Ceux-ci, ajoutait 
M. Fred. Lévy^ quand ils s'occupent de leurs propres affaires, sont 
raisonnables. Il serait facile de s'entendre avec eux et ce serait 
leur fttire un grand bien que de se rapprocher d'eux et de s'oc- 
cuper d'eux. Les querelles sociales ne sont que des malentendus 
que le contact des diverses classes devrait dissiper (2). » Enfin, ea 
ce qui concerne les patrons, voici comment M. Havart posait la 
question devant le Comité central : <( Vaut-il mieux qu'il se fonde 
ouvertement parmi les ouvriers des chambres syndicales réguliè- 
rement constituées que de voir chaque groupe professionnel 
d'ouvriers (qu'il y ait dans son sein une association occulte ou 
qu'il n'en existe pas) à la disposition de meneurs inconnus qoi 
ne tiennent le plus souvent leur mandat que du plus petit 
nombre (3)? x> 

Poser ainsi la question, c'est la résoudre, et montrer aux patrons 
qu'ils sont, comme le reste du pays, intéressés à ce que les ouvriers 
apprennent, au sein des chambres syndicales, à discerner et i 
discuter leurs véritables intérêts. Quand l'ordre régnera dansiez 
esprits, il sera bien près de régner dans les affaires. 

Que les ouvriers poursuivent donc en paix leur expérience. 
Sans doute, pour la mener à bonne fin, ils ont besoin de patience 
et de courage; ils rencontreront des obstacles, ils éprouveront des 
mécomptes, ils commettront des fautes; mais, quand ils auront 
traversé ces épreuves salutaires, ils y auront acquis cet esprit de 
justice et de modération qui fait les bons ouvriers comime les bons 
citoyens. 

Une dernière question : 

Doit-on, pour faciliter cette expérience, leur permettre de 

(1) Voir p. 84. 

(2) Voir p. !45. 

(3) Recueil des Procès-Verbaux, t. IV, p. 17i. 
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réunie leuni efforts et de grouper ensemble leurs différents syn- 
dicats? 

O'est ce que les patrons ont pti faire, à Paris du moims^ en fon* 
danty avec raâspntûnent tacite de l'autorité, V Union nationale et 
le Comité central. 

C'est ce que lèSi ouvriers eux-mêmes ont voulu tenter^ soit en 
réunissant daps une même ville les syndicats des diverses profes- 
sionSy 60)t en formant dans toute la France une sorte de fédéra- 
tion entre les divers syndicats de la même profession. 

Ce dernier système avait été proposé dans une réunion . des 
délégués des. sociétés ouvrières ée Paris, de Bordeaux et de Lvbn, 
tenue dans cette dernière ville à l'occasion deTexpositioD de 1872 : 
«Il se formerait^ disaitfbn, nae. Union professionnelle pour chaque 
corps de métier sur toute la France j il y aurait ainsi l'union des 
menuisiers, celle des charpentiers, ete.^ etc* Grâce à cette union, 
chaque corps de métier tiefidrait, tous les ans, un congrès pro- 
fessionnel, dans lequel on diseu'terait les intérêts généraux de la 
corporation; ce^orps^e métier aurait ainsi les moyens de dréer 
sur certains points du territoire des écoles et des musées profes- 
sionnels; il pourrait instituer une société de secours mutuels cor* 
porative, à rinstar de certaines corporations anglaises. L'union 
favoriserait enfin le tour de France de ses membres (ce qui ezis'^ 
tait pour le compagnonnage), leur assurant du travail et un appui 
matériel et moral dans toutes les villes où ils passeraient (1). » 
Mais le premier système semble plus en faveur; et c'est à lui que 
se sopt arrêtées lès chambres ouvrières de Paris, lorsqu'elles ont 
demandé, l'autorisât ion de fonder le cercle de l'Union syndicale. 

Il est certain 5 d'une part, qu'Userait fort utile aux chambres 
ouvrières de pouvoir se grouper ainsi, et que ce serait pour elles 
le moyen de suivre un programme uniforme, d'organiser certains 
services généraux, de combiner en un mot leurs efforts, soit pour 
surmonter les difficultés, soit pour nsettre à profil les avantages; 
et, d'autre pari, quUl est assez difficile d'iisterdire aux ouvriers 
ce qu^on permet à leurs patrons, alors surtout qu'ils peuvent in- 
voquer des précédents favorables, tels* que leurs réunions au 
passage Raoul après l'Bxposition de 1867. Dans ces réunions, 
autorisées malgré le préfet de police, ils n'ont donné sujet à au- 
cune plainte» «L'ordre le plus parfait> dit H. F. Lévy, n'a jamais 

(1) Le Piuple souverain, du 9 octobre 1872. 
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cessé de régner parmi eux ; jamais ils n'ont manqué A la parole 
qu'ils m'avaient donnée de s'abstenir de politique; j'ai été sur- 
pris de voir combien à la longue les hommes d'expérience et de 
bon sens avaient réussi à mettre en déroute les phraseurs et les 
intrigants, etc. » (1). 

Nous serions donc tentés de répondre affirmativement, ri une 
étude réfléchie de cette question, si Fintérèt même que nous atta- 
chons au succès des syndicats ouvriers, ne nous imposait une ré- 
serve qu'il nous est facile de justifier. 

Autant les ouvriers sont raisonnables et perspicaces quand ils 
parlent de ce qu'ils savent et de ce qu'ils comprennent, d'une 
question professionnelle, d'un intérêt corporatif, autant leur es- 
prit s'égare et se jette dans Tutopie, lorsqu'ils se livrent aux gé- 
néralités, aux questions sociales, « aux aspirations et aux reven- 
dications ». C'est alors qu'ils se laissent aller à de dangereux 
entraînements et qu'ilsjustifient de légitimes inquiétudes. Si les 
réunions ouvrières du passage Raoul n'ont été marquées par au- 
cun incident fâcheux, on en a. vu depuis bien d'autres semer la 
haine et la division, faire appel à la violence et à la révolte. Ces 
souvenirs sont dans tous les esprits. Peut-on affirmer que, malgré 
la ferme résolution et la bonne volonté de ceux qui dirigent ac- 
tuellement le mouvement syndical, une assemblée générale de 
représentants des diverses professions ne céderait pas trop facile- 
ment à la tentation de sortir du cercle des discussions purement 
industrielles, purement économiques, pour se lancer dans l'in- 
connu des thèses socialistes et révolutionnaires? Ce serait pour 
les chambres syndicales un double danger : elles s'écarteraient 
ainsi du but utile qu'elles poursuivent, et se verraient retirer la 
confiance qu'elles inspirent, les immunités dont elles jouissent. 
Et puis comprend-on la puissance énorme d'un comité central 
tenant sous sa main les trois ou quatre cent mille ouvriers que 
Paris renferme et pouvant à sa volonté les mettre en grève et les 
faire descendre sur la place publique? S'il est raisonnable de voir 
sans inquiétude se former une chambre parmi les ouvriers d'une 
même profession, chambre qu'il est toujours facile de supprimer 
en cas de désordre ou de désobéissance à la loi, il ne serait pa» 
sage assurément de permettre une sorte de fédération qu'on ne 
pourrait atteindre sans s'exposer & de graves difficultés et sans 

(l) Voir p. 145. 
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courir le risque de troubler Tludustrie tout entière. Ce serait 
réaliser le r^ve même de rinternationale ! 

Sans doute les .chambres patronales peuvent former certains 
groupes. Mais si considérable que soit le nombre de leurs adhé- 
rentSy jamais elles ne présenteront les inconvénients, les dangers 
d'une fédération ouvrière. Le jour où leur attitude deviendrait 
menaçante, il serait aisé, quoi qu'on en pense, d'inviter le Syndi- 
cat général et le Comité central à suspendre leurs réunions et à 
se dissoudre; on pourrait le faire sans craindre qu'un seul des 
douze ou quinze mille négociants qui y adhèrent, ne prenne 
un fusil pour résister aux ordres de l'administration, ou même 
n'interrompe par dépit le cours de ses affaires. 

De plus, les patrons ne se sont ainsi groupés qu'après avoir 
pendant de longues années poursuivi l'expérience de la vie syndi- 
cale dans des associations particulières, qu'après avoir donné 
des gages sérieux de leur prudence et de leur sagesse, qu'après 
avoir prouvé qu'ils ne voulaient, s'occuper d'autre chose que 
de leurs intérêts professionnels et refusaient de suivre ceux qui 
voulaient les en écarter. Assurément, s'ils avaient essayé de for- 
mer tout d'abord une union générale, ils auraient éveillé de très- 
réelles inquiétudes et n'auraient pas obtenu une tolérance, qu'on 
ne leur a pas d'ailleurs' accordée, dans le principe, sans une cer- 
taine hésitation. 

Eh bien, il faut que les chambres ouvrières le comprennent : 
il est de leur intérêt de ne pas compromettre le succès dé leur 
entreprise avant d'avoir assuré leur premier pas et dissipé tous 
les scrupules que leur existence soulève encore. Les progrès les 
plus lents sont aussi les plus sûrs. On est certain d'arriver au but 
lorsqu'on s'avance avec prudence et circonspection, tandis que 
l'on s'expose à tomber en deçà ou au delà, lorsque d'un seul bond 
on prétend l'atteindre. 

Avant de suivre l'exemple des patrons, les ouvriers doivent en 
éviter un autre : celui des sociétés ouvrières de Lyon. S'il est une 
raison sérieuse qu'on puisse leur opposer, s'il est un obstacle 
propre à briser leurs efforts, c'est assurément la douloureuse 
expérience qui se fait dans cette ville. Sans doute, ces sociétés ne 
sont pas des associations syndicales; elles sont, nous le savons 
de reste, des sociétés de résistance, des sociétés politiques; mais 
enfin elles sont des sociétés « fédérées, y> qui, grâce à leur entente, 
font peser sur la ville et sur le marché le plus aveugle des despo-> 
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tismesy ôt disposent e lt;iâ'cme puissance que le gouveirnément 
n'ose pas leur appliquer la loi t 

Oublions Ce qu'un tel régime peut avoiif d'incodspà^ble avec 
l'ordre public; mais considérons au moins que, s'il n'est que rài- 
neux pour l'industrie lyonnaise, il serait khortel pour l'industrie 
parisienne. Plutôt qiib de boûrir Au-devant d'Utié crise flliiësie 
aui ouvriers dominé siux patrons, qui ne renoncerait atljt avath- 
tag'es d'une institution taouvellef II n'y h pas d^honrtne dé b6ti 
sens qui pût hésite^. 

Lorsque cette institùtîèn aiira reçu la consécration dli temps, 
lorsqu'elle aura fait ses preuves, lorsqu'elle aura ^gûé l'6pin!6n 
et conquis le droit dé cité, elle pourra sans inconvéniéùf et salis 
obètacle se compléter par des comités généi^ux; mais, à l'heure 
~^¥éiéiiW, éfés fondateurs doivent avoir la sagesse d'aîoutner l'étà- 
VRi^myHI ^ermëdtkMém'Stè'i^hotnet à pourvoir, dail^ chaque 
'm^'^'à*6m,'àt±mlr^^^^ ctmfiés. Ils 

^aH m^^iiyffkWilSbvXm Tétiî>teUVilér îW'W'î«ttvëàr)^W6t*M<b 

^ ChcfM'^è^'é A' Wh ^^^" ''''"'* ' '* ''l'>iiiM»i.'.">lin(| .'J'VrJiii f.urA '>1j 
- ♦ml 'ili i% f t.'-'i Jn'HJ./ I» « Il ,1ii''iJ. ''n». .-y. riJ Éj >•» ii'i *"t\ )ii*)ijJu<j / 
-"II) «ili 'illi'W'*» JM'iiiriiii-. <.li /)Ij.-i »ii'*,^ liMiiiii oiiif iiioiti.'lt hii/i 'I un 
iio'ii^i /r»MJ/r)f«)i '>iiii nirJ^Ay JI*t!A' ^ BW* nuJa i> < '»iiii)*»iiJ)iiu ^'ilhi-'i'i 
•r» » '»illi ''.lii.' ,'»<M mi iij T .iii H /i H-'ln » lii r iwAlu.'li .'mi j. Ui'ïl f#ll 
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)in{ in, Ti / ji'ii. J» Mij.l'i'.t iT' I ii< » Ml .nlij •»! I". m. In. • <Jiioi #-iiUj 

•»»M ô^-IJttW^idfli» ^Qmi^'éhVlh* mthJl^ëms tmttmé ^tpmifH ' îe 
C^5 relations ne doivent-elles être qy^aoélà^ïèïil^\ hU'^WbéHi- 

*^^èé''6\j^'i^lër^f'* ^* ''• r'' ''''''ri" ''^'''î i-vii.'-j ii'iiij» '». i; luô'^ ii/x*.!/;'! 
•»-u)'iiMi|jMiI» jJ lfj'»iir»'in' --»* ïf')' i ^-l/'iT» f-niil ir*. i ni /; nHj<ri(| 

L'Iiédë^'^bjét^dni'ittM^ E^l^nôtb estde^rèoUefrtbèr dansî'ftiM- 

iutk)ti ^s'tihëmbi^es syndicales lefs éléments' d'un i%p{Ar<i^fae{Mfit 

pdésible 'èH We < les patrons et led omyrierj ; tiàttè' ne d^viobë ^(fhc 

. j^ÉrS^boui; bériiét^â cofhiâtater les avantagés que c^S'Chambi'eÉ^ ^ëu- 

ven^ offi^irv'dÂ'rysr lettè^ 9phétw rei^^eetivés, îslèit tti(M'uns','Sdit%Kè[ 
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autres. C'est beaucoup assurément de mettre les premier^ ea oie- 
snre d'apprécier justement léUrs droits et leurs Jevoirs, et de 
reconnaître, ne fût-ce que dans leur propre intérêt, la limite où 
les résistance» doivent s'arrêter pour faire place aux concessions. 
C'est beaucoup aussi de démontrer aux seconds qu'il est 
possible de rendre leur condition meilleure sans recourir aux 
moyens violents ; c'est beaucoup de leur enseigner et de leur 
faciliter l'épargne. Toutefois si les chambres syndicales peuvent 
aplanir ainsi les obstacles qui s'opposent à la concorde, elles 
ont autre chose h faire pour la réaliser. 

11 faut pour cela qu'après avoir mis les parties en présence, 
elles puissent réunir et concilier leurs Intérêts. Un tel résultat 
eSt-il possible? Pour nous celte question domine toutes les autres; 
aussi l'avons-nous réservée, afin dé l'étudier daBB'stiti'è^feïfiiffiKl 
à la foisdansle passé et dans l'a'vëiiîr. " '' '"1"^'" '"M' ''''t'^ 
Pendant notre fcnquM'^ elle i^tëTaBj'el^ldM'h'y^i'^&^imfdy^é', 
iioti-Wuiyment'yu 'seïn'âe' no(ré commission/ 'ibi^^ 
àksymï.Tées'dés'i1iambres''paVronaIe'3'''ae^ 

' '" ''"■■■■"■■^Mtè'dad^, ^WslfcuVà'é¥ià-rh6W^'yjUL 

'■■■ ' ''■faVte't''Tétllétttë''tféfe 

, ^ti'i!rffii'^i"KVai;it,'-<W^i- 

âls'ieè'Vat'les u'iisel''Mrïèli' iulVf^.^r'ii'èf fJtiil'^d'^ 

l^o'^'îsni'é aLiless^'pare'.'^ellé f;UiVi)ïMo't\''afe"MM?'d% 'mU^è'k 

ctta'Hil3re'''c(es cmisVt"dA"pÀitx\ Sà'%\ilVy'Se^'\i 'l!OT^rt^;"d^ 

fflii^dii; n'puiTOnàit; aècrmr'é'i|[ie''aè^''cKa£ilbt^rH^^^ 

sVi^nrpas%'nnVmie8:'1te(ir'éi^^^ 

iï'irckeb'on'i'à'l.es' f'alt'e-prJvâlb'ïi ii Ï6^U Tes' 'yièy'eiife^l^ï-'SgrtlJft 



assemoTées dés' chambres patronales ae 1 
peï^oilies 4u'e"iious'a;vous"eitëdaiJéJ^, pWi 
'dîcaies sont' convaincue^ '^qlié, ïoïn"(i^"fa''^ 
PfobV'ét''â^s'i,liVrièVs^'rel^steB;;'é'*aé''î;ti'J 
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Wîeux'prépàree'èimieui ctJiiiHiiïe.* ' I' ''"'"1'^'' i''' ^'•■) 

'■ ■Com'Si'eot'MV 'té cdUU'?Xè's'^^t^oA«''tlètf«^ 

i'laaiscréir^y'àe'ïëiii^'8lit^ifei^L'itri^î'4tfK«'cUyiàéi'^riïd.^iHe 

Ieùi^''lgaux'^vâ'nini'loX'Wlit'èn-'à'lii\^Vë^^Siyt4''leaï''t^éWa 
fitre et'à'lMir niora>lim4ioa,'.|iBaveDti*ilA^ fid[B»ttf<9;;4i .icqp.V<)jl^r 
leurs àffaïre^;^t;'(ï|l,tt^i^i^rt'*\l;j^',dè'ji'ù^^ 

leafs qbeli'iseinit'i le terrajn .propre :^i une aoUoQi wmm^^^ 
S'agit-il de statuer sur des litiges patt^cblîersî'll y ït Iftc^wbtfii 



S72 ENQUÊTE SUR LES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 

des prnd^hommes, tribanal procédant à la fois du choix des jus- 
ticiables et de Tinvestiture de rautorité. S*agit-il de résoudre 
les questions générales concernant le prix et les conditions du 
travail ? Ces questions ne sont du ressort d'aucun jribunal ; elles 
ne peuvent être réglées que parla loi de Foffre et de la demande. 
De leur côté les ouvriers désirent-ils sérieusement arriver à 
une entente? Est-ce dans ce but qu'ils ont fondé des chambres 
syndicales? Dès le premier jour ils n'ont cherché dans cette 
institution qu'un contre-poids aux chambres patronales (1) ; en 
d'autres termes, ils n'ont songé qu'à se mettre en mesure de 
soutenir avec avantage la lutte qu'ils jugent inévitable entre 
eux et leurs patrons. Les chambres syndicales les dirigeront dans 
cette lutte; elles réuniront les capitaux nécessaires, choisiront 
les occasions, combineront leurs efforts et ne se résoudront & tran* 
siger que lorsqu'elles se sentiront les plus faibles; mais 'tant 
qu'elles croiront pouvoir conserver l'avantage, elles ne prendront 
conseil que des intérêts des ouvriers, sans se préoccuper ni de 
ceux des patrons, ni de ceux de l'industrie nationale. Les ouvriers 
malheureusement n'ont qu'une pensée : ils veulent arriver à 
prendre la place des patrons et substituer à l'ordre de choses 
actuel les chimères du socialisme. Il se peut qu'il y en ait parmi 
eux de plus modérés et de plus avisés qui, pour atteindre ce but, 
renoncent aux moyens violents et révolutionnaires, et croient les 
moyens légaux plus efficaces et plus sûrs; mais, quels que soient 
les moyens, le but est le même. Et d'ailleurs ces modérés conser- 
veront-ils l'influence qu'ils s'attribuent? La masse n'est pas avec 
eux; elle est avec ceux qui répondent aux patrons : a II ne peut 
y avoir rien de commun entre les exploiteurs et les exploités (2); » 
elle est avec ces typographes de Bruxelles, qui ne veulent jamais 
entendre raison et ruinent leurs patrons tant qu'ils le peuvent; 
elle est surtout avec ces sociétés lyonnaises, véritable état-major 
de l'armée communiste au service de l'Internationale. 

Comment espérer qu'une telle armée voudra quitter le champ 
de bataille, précisément k l'heure où les chambres syndicales 
auront achevé de l'organiser et de la discipliner? Comment prêter 
confiance aux protestations pacitiques de gens qui ne se pré- 

(t) Voir le Rapport de la commiosion obvrière de 1S68. « Leur but aTOué est la 
latte de puissance k puissance avec les patrons, c*est-^-dire la lutte du travail 
contre le capital. » {Chambre du change^ Union nationale du 6 juin.) 

(2) Réponse des ouvriers de la céramique, citée par M. Feuille. ProcèS'^verhauv 
ûu Comité central^ t. IV, p. 196. 
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parent qa^à combattre? Comment supposer qu'ils n'ont armé 
]eur main que pour la tendre à leurs adversaires? Les chambres 
syndicales ouvrières ne peuvent pas, ne veulent pas se rappro- 
cher des chambres patronales ; en le faisant, elles perdraient la 
confiance de leurs coiJi mettants, elles manqueraient à leur mis- 
sion. Leur mission, la voici : jusqu'à présent la coalition n^était 
parmi les ouvriers qu'un mouvement accidentel et désordonné ; 
elle était par cela même facile à dominer. Eh bien ! c'est à cela 
que les chambres syndicales doivent porter remède; leur seule 
et vraie mission, c'est de discipliner la coalition. 

A merveille, répondons-nous avec nos autres collaborateurs, 
avec MM. Devincky Frédéric Levy, Chabert, Cohadon^ avec un 
grand nombre de chambres patronales, les chambres ouvrières 
vont discipliner la coalition; elles vont placer à [la tète des 
ouvriers de chaque profession des conseils intelligents et pleins 
de zèle ; d'une multitude incertaine et turbulente, elles vont faire 
une armée bien réglée et prête au combat. 

Prête au combat, prête à la paix. Oui, c'est précisément de 
cette organisation, de cette discipline imposée volontairement 
aux masses ouvrières, que nous attendons une conciliation cer- 
taine, parce qu'elle sera nécessaire. Les conseils permanents 
placés à la tête de chaque association syndicale ne seront pas, 
comme les comités qui préparent et dirigent les grèves, compo- 
sés au hasard des plus turbulents et des plus violents, c'est-à- 
dire des beaux parleurs et des mauvais sujets; ils seront com- 
posés d'hommes choisis en connaissance de cause parmi les plus 
intelligents et les plus honnêtes, comme l'ont été, par exemple les 
délégués à l'exposition de ^867, dont MM. Devinck et Frédéric 
Lévy nous ont parlé en termes si favorables. Quand l'ouvrier 
s'abandonne à quelque mouvement désordonné, il ne considère 
pas qui l'entraîne; lorsqu'il agit avec calme et fait choix de 
quelque mandataire, de quelque représentant, il sait exacte- 
ment discerner ceux qui sont en réalité les plus dignes de sa con- 
fiance. Il est donc certain que les membres des chambres syndi- 
cales seront en général des hommes sérieux et éprouvés. 

S'il en est ainsi, peut-on admettre que ces hommes resteront 
sourds aux leçons du bon sens et de l'expérience, et que la pra- 
tique des affaires ne leur apprendra pas à discerne^ le vrai du 
faux, le possible du chimérique ? Il leur arrivera ce qui arrive 
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ani plus habiles gens da monde. Combien n*en voît-on pas, 
aussitôt qu'ils touchent aux affaires, oublier leurs plus fiêres 
théories et leurs plus belles conceptions ? Est-ce inconstance ou 
trahison? Assurément non : c'est sagesse et c'est expérience. 

Les fruits de cette expérience mûriront sans doute d'une façon 
lente et inégale. Les ouvriers n'aborderont pas les patrons sans 
arrière-pensée; ce qu'on dit de leurs chimères est exact; ils 
entrevoient dans l'avenir une révolution, ou plutôt une transfor- 
mation sociale, et, s'ils embrassent aujourd'hui leurs patrons, c'est 
un peu dans la pensée de les étouffer demain. Mais qu'importe 
leur pensée, pourvu qu'ils les embrassent? pourvu qu'ils re- 
noncent, ne fût-ce que provisoirement, aux querelles injustes et 
aux combats stériles? Cette trêve leur permettra de se reconnaître 
et de comprendre que pour eux-mêmes la paix vaut mieux que la 
guerre. Si la pratique des affaires leur démontre que leurs inté- 
rêts peuvent se concilier, qu'il est possible d'arriver à des tran- 
iactions équitables, ne seront-ils pas conduits par là ^iôrraMy^ 
choses à renoncer à leufhs mauvais desseins et à '(i^À^sfdl'iiiëi^'^U 
un accord perpétuel le modus vivendi ùn'H^^^^lihoWt ft^TîArd 
accepté? Ils le feront d'autant plus sûrëm*éfat'ttÛk M'<âl»ni)^l^ 
syndicales, par leur exemple et l^M^i«ri^i(iéf;'Pif îgffiPWniWi 
gnetoent et leur discipline, W^^attifBnf \Metty**^rfëpïf'Wlà'%tt«i«- 
prendre les lois économi^àlèy^p'^égi^é^M^ 

De iear côMiTe^^ktrbé, 't(e^itiRll'ëli'M\is<$il^« de'i'o(i^'a6t»tf(li)yL 

«hàtofcfe' îo^ïitf 'sJ''if oiiM W<»i^i to^è^é "a^tt^iy es T^^Aî. 
m^i imvik fiV'^'i'^ mu^iy'lïéy'atti!^e!î'M')^'^£^aFëii'^y^ 

.Ci) «Très-peu dB.patropr, dit M. L. Pauliat, consentit k discuter avec leurs o\iç 

signent 
de faib 

exannuent 
#»9teMëlAe 

danâ fa même salle. Lorsque la corporation A est pas groupée et quuuereclainatloa 
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Comment, voici des ouvriers qui ne veulent travailler quonuît 
heures et qui réclamenii 6 francs par jour ; les patrons répondent 
qu'ils ont Desoin de neuf heures de travail et qu'ils ne peuvent 
payer que 5 francs. Pour trancher la difficulté, le procédé 
ancien^ celui qu'on est bien obligé de trouver possible puisque 
malheureusement il est réel, c*eat la grève j les ouvriers quittent 
leurs ateliers, les patrons suspendent leurs aifaircfe; les uns dis- 
sipent ies économies qu'ils ont pu faire; les autres compro- 
mettent leur fortune ; c'est à qui succomberont les premiers, et 
la paix n'est rétablie que lorsque les uns sont morts de faim ou 
les autres ruinés. Et quelle paix 1 si les ouvriers se rendent de 
guerre lasse, ce n'est que pour recommencer la lutte aussitôt 
qu'ils le peuvent; si les patrons se résignent à des conditions 
trop onéreuses, ce n'est que pour retarder leur ruine ; les divi- 
sions qui les séparent n'en deviennent que plus profondes et 
plus amères. 

. ,,^U heu (je ce moyen absurde, de cette lutte ruineuse, pourquoi 
J|^s Darti.eis IPjÇj çj^ercheraie^^ pas à s'entendre, les ouvriers 

çjpos^'nt. Ij^iirs ,bçsoi|ns que renchérissement de toutes choses 
ç^li^|Qae^te^l^^^SlCjepsej^l^jS|,]^atrons parlant des nécessités del'in- 
^^stfliy,,^ ,4^,f .ql^a^gep q^^^^^^^ à supporter, de l'embarras des 
^9^Ç^jf,^s,|,de.,jto^]|t^.çe|^^qi;ii,lQs,^,^^ de consentir à des 

>ftCflft9^s.Wp93^i)^^j;^f.Q^yqi^^^ part et d'autre ne pas peser 
jWn.Wsqfis^ ,Ç^W,%f,.^.,3e^,flifi«^re d'accord, voir ce qui est 
W\h. P^flW«?f,.P,ratjf5a^le. 9WtiqHt;..^f 4'^^ P^^ exemple : les ou- 
vrief;? .tp^,Yaij|^.r9pJ, ijpflfl^ç^ leur travail est néces- 

Wf^ÀoW«i^>:lf^.Pft!f"Pfîs îei>r.fî,9pA^rpi*t 6 francs, parce c^uils 
pcjijiy^çntjpçéley^fç^ salaire .si^p |(ç .bénéfice 4?. leurs entreprises ? 
Q4plle,i)pppppi|jf|i^ tf^oa^Çr^^^ (i pr?>rf ppur uti.rapprochement 
h^'^im^^ IPfsqi^^ 4^?, avbitrep .a^^Qf^isép à J^.teute^ seront eh 



^g( a produire, il ne^ s^établit aucun cpncert entre Iqs ouvriers ; ils agissent tous^de 
M UiVisoti pkt maison, 'et' ^àn^énsebiblei âiiàsMI^ bit 'hi^cëskàirëihè 




comprometteDt<s63 cbapf&esdêls^toèAftfaM 44j/M|l1im(l|^ei«!ttf^'b^'Holp9f'il9(fa 
Gomme la réclamation, au lie^ d'être adressée a un seul patron, /est faite .à. tous en 
inômétempsysilûcorpor^ioû oWrf*&/i^ p&SWh«W4g5^Mfc%W%r(Sfâ7e, la 

bonne euienie ftet i^enftuQyli^tli^l^'l^llrp ^^'WiFffwrtt^tj^^^PllrçmftSlltoLgrtTftffft 
lévitôe, car une fin,de non-recevoir, dictée par la nécessité de soutenir, la cdircur- 
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Serait-il également impossible, aa liea de résoudre an conflit, 
de chercher à le prévenir en arrêtant d^un commun accord le 
prix et les conditions du travail pour un temps déterminé ? 

Toutes ces questions, nous dit-on, ne dépendent de la volonté, 
de la sagesse des uns ni des autres ; elles sont soumises à la loi de 
l'offre et de la demande. C'est parfaitement vrai; aussi nul ne 
songe-t-il à leur donner des solutions arbitraires. On ne cherche, et 
nous sommes ici dans le vif de notre sujet, qu'à assurer le jeu libre 
et sincèrede cette inévitable loi del'offre et delademande, en pla- 
çant ceux qu'elle régit dans une condition parfaitement égale pour 
endiscuterPapplication, Aujourd'hui cette loin'a qu*une influence 
fort contestable et en tout cas fort indirecte sur le prix du travail. 
Les patrons n'élèvent pas les salaires en proportioir des bénéfices 
qu'ils font dans leurs entreprises. Il faut voir les choses telles 
qu'elles sont, se rappeler que les aQaires ne se font pas généra- 
lement avec le cœur, et qu'on ne donne aux ouvriers que ce 
qu'on est strictement obligé de leur donner. Si ceux-ci ne con- 
naissent pas la situation du marché, s'ils ne savent pas que telle 
place manque de bras^ que telle autre en est encombrée, qu'ici 
les commandes sont nombreuses, que là elles sont [rares, les pa- 
trons ne le leur apprennent pas, et profitent de leur igborance. 
Peut-on dire que le jeu de là loi de l'offre et de la demande est, 
dans ces conditions, libre et sincère? La mission des chambres 
syndicales doit être précisément de rétablir l'équilibre entre les 
patrons et les ouvriers, en éclairant ceux-ci et en leur donnant 
les moyens d'échapper à des erreurs, à des abus aussi fâcheux 
pour ceux qui les commettent que pour ceux qui en souffrent. 

Si, des questions générales, nous passons aux contestations par- 
ticulières, pourquoi ne pas chercher à les résoudre à l'amiable 
plutôt que de les porter devant un tribunal? Quelle impossibi- 
lité voit-on à cela? Pourquoi la conciliation ne pourrait-elle 
mettre dans les rapports individuels une cordialité qui ne serait 
pas sans influence sur les mœurs professionnelles? Est-ce qu'il 
n'en est pas ainsi dans les corporations bien réglées? Qu'une dif- 
ficulté, par exemple, s'élève entre un clerc d'avoué et s'en patron, 
est-ce que la juridiction de la chambre des avoués ne vaut pas 
mieux pour l'un et l'antre que la juridiction du tribunal? 

Voilà donc le terrain, assez large sans doute, où peut se faire le 
rapprochement des chambres patronales et des chambres ou- 
vrières. Du moment qu'il sera possible, ce rapprochement se fera. 
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Mais que disons-nous? Il se fait déjà, il se fait sous nos yeux, et 
pour Taffirmer, nous n'avons pas besoin d'interroger Tavenip; 
nous n'avo^is même pas & chercher des exemples chez les nations 
voisines, nous n'avons qu'à regarder autour de nous. 

Les aits qu'on invoque dans Topinion contraire, ne sont pas 
concluants : on ne fait allusion qu'à des sociétés de résistance 
instituées, il y a quelques années, dans l'unique intention de 
préparer et d'organiser )es grèves. Tel est le caractère des so- 
ciétés lyonnaises, caractère qui ne permet pas de les confondre 
avec les associations syndicales parisiennes. Celles-ci « se pro- 
posent, nous a-t-on répété à maintes reprises, de combattre la 
grève... (1). £ty par suite, on a vu depuis quelques années le 
nombre des grèves diminuer d'une façon notable dans les pro- 
fessions où ces associations se sont établies. » Cela est incontes- 
table, dit M. L. Pauliat (2). 

Il peut arriver que dans une corporation, telle que celle de la 
Céramique^ des ouvriers rejettent violemment toute pensée de 
conciliation; mais ce n'est là qu'un fait isolé, en contradiction 
avec un grand nombre d'autres qui nous ont été signalés. 

Nous avons déjà cité dans notre Exposé préliminaire (3) 
l'exemple des ouvriers bijoutiers. Sur le point de se mettre en 
grève, ils ont demandé à la chambre des patrons de discuter à 
l'amiable les différends qui les séparaient. L'entente devait 
être longue à rétablir; elle ne l'est pas encore, et même les pa- 
trons se préparent à une résistance collective; toutefois, depuis 
le mois de décembre 1872, la grève n'a pas éclaté, et tout porte 
à croire qu'elle n'éclatera pas. 

Des négociations semblables, mais couronnées d'un meilleur 
succès, ont été suivies, il y a quelque temps déjà, dans Véhénis- 
terie et la marqueterie, a J'ai eu le bonheur, étant appelé comme 
médiateur, a dit M. Fred. Lévy^ de composer une commission 
composée dé délégués patrons et de délégués ouvriers, en nombre 
égal, et deux grèves se sont terminées assez rapidement à la sa- 
tisfaction réciproque des intéressés [k). » 



(i) M. Ghabert, p. 120. 

(2) M. Pauliat, p. 47. 

(3| Voir p. 69. 

(4) Prooès'-mrbaux du Comité central, X, IV, p. 194. 
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JU. Chabert nous a signalé des arrangements conclus à 
l'amiable, sur des litiges particuliers, par les chambres syndicales 
des ouvriers àroniiers^ des ouvriers portefeuillistet [i), des ou- 
vriers selliers (2) . • 

En 1867, a dit M. Jumelle^ président de la chambre syndicale 
de la passementerie j la chambre syndicale des ouvriers passe- 
mentiers s'est mise en rapport avec la chambre patronale, « et, 
depuis lors, il n*y a plus eu de grève dans cette industrie (3). )» 

Le même fait s'est produit, avec le même résultat, dans Tin- 
dustrie de la dentelle (4). 

En juillet 1873, une conciliation a été obtenue, entreles fabri- 
cants de papiers peints elles ouvriers de cette industrie, par la 
médiation d'une commission composée de délégués des patrons 
et de délégués des ouvriers. « L'idée de terminerainsi le différend, 
a dit M. Havart en rapportant ce fait au Comité central, avait 
probablement été inspirée par une réunion des ouvriers et des 
patrons, que j'avais provoquée et qui eut lieu le 28 février 1868. 
En tout cas ce précédent n'a pas dû être sans influence : Tatli- 
tude digne et convenable des ouvriers dans cette première 
réunion n^a pu qu'engager les patrons à en tenter une seconde, 
avant de se résoudre aux graves inconvénients d'une grève 
devenue imminente. La Commission de juillet dernier, j*ai bâte 
de vous le dire, a eu le plus heureux succès : Taccord s'est établi 
dans des qonditiqns telles que deux des commissaires patrons 
m^ont dit que désormais les grèves seraient conjurées,' si l'on 
avait le bon esprit d'avoir, en temps opportun, recours à une 
comtniséion mixte d'arbitrage. Les délégués ouvriers, de l'aveu 
même des patrons, se sont montrés non-seulement trèis-conve- 
nables, mais. encore très-conciliants et très>équitables (5). » 

Les ouvriers d^ instruments de précision (6), [ 

Les ouvriers tailleurs (7), 
. Les ouvriers sculpteurs sur bois (8), 

Les ouvriers menuisiers en meubles (9), 

(!) Voit p: m.' f ' ; •■ 

(2) Voir p. 112. 

(3) ProcèS'Verbaux du Comité centrcU^ t. IV, p. 239. 

(4) Union nationale du 14 février. Discours de M. le président Simon* 

(5) Procès-verbaux du Comité central^ t. iV, p. 173. 

(6) Procès-verbaux du Comité central^ t. IV, p» 203i 

(7) Union nationale du 7 février 1874. 

(8) Union ncttionctle du 14 février. 
(d)lhid. . ■ .; 
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Les ouvriers fumistes (1), 
Les ouvriers tôliers (2), 
Les ouvriers pour appareils de chauffage (3), 
Les ouvriers tonnelliers (4), 
, Les ouvriers emballeurs (5), 

ont^ depuis quelques mois, annoncé à leurs patrons Fétablis* 
sèment de leurs chambres syndicales et témoigné le désir d'en- 
tretenir avec eux des relations amicales et suivies. 

Ce fut pour établir des relations de ce genre qu'au commen* 
cément de 1873, les ouvriers gantiers demandèrent et obtinrent 
d^ envoyer deux délégués aux réunions de la chambre patro- 
nale. Toutefois ils reconnurent bientôt qiie la présence de ces 
délégués à toutes les séances n'était pas d'une utilité véritable, et 
ils acceptèrent la modification suivante à la convention primitive 
proposée par les patrons : 

«Art. 1". — Notre décision du 21 avril 1873, dirent ceux-ci, 
concernant les rapports de notre chambre avec celle des ou- 
vriers gantiers, est annulée. 

«Art. 2. -^ A l'avenir. Tordre du jour de nos séances ne sera 
communiqué à la chambre syndicale des ouvriers que lorsqu'il 
portera âur des questions qui paurront l'intéresser, et en ce cas, 
nous l'inviterons à nous déléguer deux de ses membres, qui assis- 
teront à notre délibération avec voix consultative. 

ce Art. 3. > — Lorsque la chambre des ouvriers aura une demande 
à nous adresser ou une communication à nous faire, elle en 
avertira notre président, qui portera la question à l'ordre du jour 
de notre plus prochaine séance. » 

Ces trois articles, mis aux voiX; furent adoptés à Funani- 
mité (6). 



(1) t/Hton nationale du ïi mars. 

(2) Union naXionale du 28 mars. 

(3) Ihid. 

(4) Union nationale du 18 avril. 

(5) Ihid. « Â ce moment de la séance , on ifient prévenir M. le président que 
les délégués de la chambre syndicale des ouvriers emballeurs demandent k être 
reçus et à remettre les statuts de leur chambre. 

« Il est décidé que Ton va iotecrompre lies élections pour les recevoir. 

« Les délégués sont donc introduits, et l'un d'eux remet les statuts. 

a M. le' président le remercie, et lui dit que Texamen des statuts delà chambre 
syndicale des ouvriers emballeurs ne pourra avoir lieu que plus tard, les ordres du 
jour éta,nt très-chargés pour le moment. 

a Cet incident étant clos, on reprend Télecticm po>¥r tes secrétaires^ J» 

(6) Union nationale du 2 mai i874. 
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A peine reconstituée (1873), la chambre syndicale des ouvriers 
mécaniciens témoigna de même le désir d'ouvrir des rapports 
avec la chambre des patrons. « Elle m'a fait savoir en ma qualité 
de président, dit H. Gargan le 20 novembre dernier au Comité 
centra], qu'une délégation de trois membres avait reçu mission 
de se mettre en communication avec Ja chambre des patrons. 
Nous avons accueilli favorablement cette démarche. Dans Ten- 
tretien que nous avons eu avec ces délégués, nous avons été mis 
à même de pénétrer leurs intentions et de reconnaître qu'elles 
étaient bonnes au fond ; du reste leurs déclarations ont été fort 
nettes. Us nous ont dit très -clairement qu'ils désiraient éviter 
les grèves, et qu'ils étaient disposés, dans ce but, à faire tous les 
sacrifices compatibles avec leurs besoins; qu'ils aspiraient en 
outre à élever le niveau moral de la classe ouvrière par le déve- 
loppement de l'instruction, et que, pénétrés chacun de l'absolue 
nécessité du travail assidu, ils voulaient enfin faire justice de 
l'ivrognerie dans leurs corporations. Vous voyez qu'il y a une 
grande différence entre cette attitude et celle manifestée en 1862 
et 1867. Dans cette période, on était loin d'aller au-devant des 
patrons; ils eussent fait des avances, qu'elles eussent été, sinon 
mal reçues, au moins vues avec une certaine défiance. — Les 
leçons du passé semblent devoir être profitables à tous, puisque 
aujourd'hui les ouvriers n'hésitent point à faire les premiers pas 
vers les chambres de patrons. — La sagesse veut, ce me semble, 
que nous ne négligions pas ces bonnes dispositions. Les vrais 
ouvriers paraissent décidés à ne plus se laisser conduire par les 
faux ouvriers; ils épurent les rangs de leur association en exécu- 
tant ceux qui se dégradent. — C'est un excellent moment pour 
leur faire un accueil favorable (1). » 

Depuis cette époque de bonnes relations se sont en effet établies 
entre les deux chambres et, tout dernièrement encore, celle des 
patrons engageait ses adhérents à recourir au bureau de place- 
ment que venaient d'établir les ouvriers (2). 

Dans l'industrie du papier ^ une entente analogue a déterminé 
la constitution d'un conseil mixte permanent, ayant pour objet de 
régler les rapports des deux chambres et de terminer à 
l'amiable les différends qui pourraient s'élever. Ce furent les 



(1) Proeèi'4>0rhaux, t. IV, p. 197*/ 
(i) Union nationale du 7 février. 
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que, tout en appréciant la demande^ elle croyait devoir s'abstenir, 
afin de se conformer à ses statuts, qui s'opposent à la création de 
toute juridiction nouvelle (1). 

Il est bien démontré, par tous ces exemples, que non -seulement 
le rapprochement dés chambres patronales et des chambres ou- 
vrières est possible, mais encore qu'il s'est produit dans plusieurs 
industries et qu'il est désiré dans beaucoup d'autres par les ouvriers 
eux-mêmes. C'est aujourd'hui chez ces derniers une tendance 
générale, qui d'ailleurs n'est pas nouvelle, car, dès le 8 juin 1872, 
la -.commission parlementaire sur les coalitions entendait trois 
délégués des syndicats ouvriers, le premier de l'association des 
ébénistes, le deu:;dème des tailleurs^ et le troisième des fabricants 
de papiers peints. Ces délégués se prononçaient tant contre la 
loi de 186& sur les coalitions que contre celle de 18i9* Suivant 
eux, le seul moyen d'éviter la formation des grèves était de cons* 
tituer des syndicats d'ouvriers, qui s'entendraient avec les syn- 
dicats de patrons pour juger les différends qui se produiraient 
entre patrons et ouvriers (2). 

La résistance à cette idée, il faut bien le reconnaître, est venue 
des patrons. Quelques-unes de leurs chambres syndicales, soit 
de leur propre initiative, soit sur l'interpellation du Syndicat 
général, se sont formellement prononcées contre la proposition 
d'entrer en relation avec les chambres ouvrières ; nous citerons 
les chambres des appareils de chauffage (3), de la corderie (i), 
de la chocolaterie (5), du change et de la banque (6). D'autres, 
il est vrai, se sont bornées à écarter, sous différents prétextes, 
la proposition qui leur était faite, celle des produits chimiques (7), 
par exemple, celle des emballeurs (8), celle des eaux gazeuses (9) 
et celle de la tabletterie (10). Hais la chambre des cuirs et peaux^ 
reproduisant une ancienne délibération de l'année 1870^ a per- 
sisté dans son refus de reconnaître la chambre ouvrière, et a 
chargé son président, H. Allain, de développer cette opinion 



(1) canton nationale du 7 mai. 

(2) Le Français du 9 juin 1872. 

(3) Union nationale du 11 avril 1874. 

(4) Ibid, 

(5) Union nationale du 23 avril. 

(6) Union nationale du 6 juin. 

(7) Union nationale du 28 mars. 

(8) ma. 

(9) Union nationale du 11 juillet. 

(10) Union nationale du 11 avril. 
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dans le journal F C/hton nationale. Ce dernier Ta fait dans nne 
longue série d'articles, dont nous avons dégagé plus haut les 
principaux arguments. 

Quant à la chambre de Y ameublement^ dont nous venons de 
citer la réponse évasive aux ouvriers menuisiers, elle reste iné- 
branlable dans sa résolution, malgré les instantes prières de Tho- 
norable H. Mazaros^ qui, désolé de voir ainsi méconnaître a une 
excellente pensée de concorde, encore plus dans Fintérèt des 
patrons que des ouvriers, )» donne sa démission de membre de 
la chambre, et déclare que « son intention bien arrêtée est de 
n'accepter aucune fonction syndicale jusqu'à ce que les chambres 
des patrons et des ouvriers aient ouvert l'époque de la concorde 
par la réglementation en commun de leurs intérêts généraux, en 
réunissant d'une façon équitable et logique toutes leurs chambres 
syndicales (1). » 

En vérité cette résistance ne se comprend guère. Qu'après une 
expérience fâcheuse les patrons renonçassent à poursuivre des 
relations qu'ils jugeraient inutiles, cela serait parfaitement rai- 
sonnable; mais qu'd j9rtort ils se refusent à tenter cette expé- 
rience même, par quels motifs expliquer ce mauvais vouloir? 

a II ne s'agit pas, leur dit H. Havart, de ce que nous voulons ou 
de ce que nous ne voulons pas. Les patrons sont constitués en 
chambres syndicales ; les ouvriers s'y constituent de leur câté ; 
l'équité exige, quelle que que soit l'opinion bonne] ou mauvaise 
qu'on ait du régime syndical, que l'on accorde aux uns ce que 
Ton concède aux autres. Eh bien! dans cette situation, les ou- 
vriers vous demandent de vivre en bons rapports, de préparer 
par des efforts communs la bonne harmonie et la concorde dans 
notre industrie,; nous est-il bien permis de refuser, sans en- 
courir une terrible responsabilité? C'est là toute la question (2). p 

Au reste, hàtons-nous de le dire, cette résistance se cantonne 
dans les quelques chambres que nous avons indiquées. Les autres 
se prononcent en sens contraire. Sans parler de celle du papier^ 
qui s'est mise à la tête du mouvement syndical en instituant la 
première un conseil mixte, voici celles de la fumisterie (3), de 
la ferblanterie (4), de la ganterie (5), des mécaniciens, de la 

(1) Union nationale du il avril 1874. 

(2) Union nationale du 18 avril. 

(3) Union nationale du 14 avril. 

(4) Union nationale du 18 avril. 

(5) Union nationale du 2 mai. 
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bijouterie cPimitàiion {i), des fleurset des plumes (2); voici celle de 
la passementerie a qui déclare qu'elle accueillera favorablement 
les ouvertures qui lui seront faites par les chambres ouvrières 
pour arriver à une entente commune entre fabricants, patrons 
et ouvriers, sur l'étude et la solution de toute question intéres- 
sant la corporation ; former tout conseil mixte et aplanir par ce 
moyen toute difficulté ou contestation qui pourrait s'élever 
entre les parties (3) ; » voici celle des articles de Paris , qui 
proclame que « les conseils mixtes sont appelés à rendre d'émi- 
nents services et adhère unanimement à leur formation (A-); )» voici 
celle de la dentelle^ dont le président H. Simon, aujourd'hui 
juge au tribunal de commerce, disait à la dernière assemblée 
générale : a Vous pouvez, messieurs, réclamer une part légitime 
dans l'élaboration de la question des commisiâions mixtes, car, 
dès le 12 février 1872, après une longue discussion et sur un 
rapport que j'eus l'honneur de vous faire, vous avez émis le vœu 
que les syndicats d^ ouvriers et de patrons soient autorisés pour 
arrivera la constitution de commissions mixtes d'arbitrage. Nous 
avons ainsi, dans la mesure de nos forceâ, contribué à une œuvre 
qui peut avoir les plus féconds résultats pour l'apaisement des 
dissensions sociales (5). » 

Voici encore celle de la maroquinerie et de la gainerie ; son 
président, H. Sclhoss disait également dans la dernière assem- 
blée générale : a Ne nous arrêtons pas, messieurs, aux jugements 
de ceux dont le parti pris est de désunir les patrons et les ou- 
vriers afin d'entretenir chez ces derniers de nombreux admi- 
rateurs ou abonnés. Nous ne faisons pas de politique; nous 
sommes des industriels qui, en cherchant nos intérêts parti- 
culiers, cherchons aussi les intérêts généraux, sachant bien que 
nous avons besoin les uns des autres et que de notre cordialité 
entre ouvriers et patrons dépendent la prospérité et le bien-être de 
tous. « Voilà pourquoi nous appelons de nos vœux non-seulement 
l'organisation des chambres syndicales ouvrières, mais surtout 
leurs rapports continuels avec les chambres des patrons, leur 
entente avec nous, afin que ces ouvriers sachent bien que les 



(1) Union nationale du 23 mai. 

(2) Union nationale du 30 mai. 

(3) Union nationale du 6 juin. 

(4) Union nationale du 23 mai 1874. 

(5) Union nationale du 14 fé?rier 1874. 
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dmmlMPes patronales, quand elles s'occupent d^eux, sont gnidéeà 
surtout par le désir de leur être utile ; voilà pourquoi nous atten- 
dons avec impatience l'issue de cette question pendante devant 
le Syndicat général : des rapports des chambres syndicales 
ouvrières avec celles des patrons (1). d 

Enfin, au sein du Comité central, au sein du Syndicat général, 
lorque la question des rapports entre les syndicats de patrons 
et les syndicats d'ouvriers fut abordée au mois de novembre • 
dernier, les mêmes sentiments se firent jour et furent accueillis 
ici par l'unanimité, là par la majorité des membres présents. 
Ainsi au Comité central, après un exposé fait par M. Havart 
et un remarquable discours prononcé par H. Frédéric Lévy, 
H. Cargan, président de la chambre des mécaniciens, résuma 
la discussion en disant « que les chambres des patrons agissent 
avec prudence, d'accord; mais qu'elles n'hésitent pas! SMl doit, 
comme je le pense, sortir de grands avantages des rapports 
entre les chambres ouvrières et les chambres de patrons, il ne 
faut laisser échapper aucune occasion de les établir et de les 
cimenter. En tendant la main aux ouvriers, disons-leur : Nous 
acceptons l'alliance que vous nous proposez, paitie que nous 
avons foi que, comprenant bien la solidarité de nos intérêts réci- 
proques, vous ne vous livrerez plus à d*hostiles àienaces, ni à 
des agitations pernicieuses, mais que vous nous considérerez 
comme vos anciens ou mieux comme vos pairs au point de vue 
social. En agissant autrement nous aurions de bien graves re- 
proches à nous faire; car si, ayant eu en main le moyen d'as- 
surer le triomphe des bonnes intentions, nous laissions au mau- 
vais esprit le champ libre, nous ne tarderions pas à ressentir les 
effets de sa funeste action. Je demande donc que le Comité 
se prononce en faveur des rapports des chambres syndicales 
de patrons avec les chambres syndicales ouvrières (2). 

Et le Comité le fit à l'unanimité moins une voix, puis il nomma 
une commission d'études chargée de déterminer , après une 
enquête préalable, les moyens pratiques d'établir ces rap- 
ports. 

Au Syndicat général, H. Notelle conclut en ces termes : 

« Puisque le groupement syndical est une nécessité de notre 



(1) VnUm nationale da il avril 1874. 

(2) ProcèS'^erbawô du Comité C9ntralt t. IV, p. 197 
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époque pour les ouvriers et pour les patrons, n'est-il pas 
rationnel de faire converger vers un même but les deux pa^rties 
de ce ^rand mouvement^ au lieu de laisser l'antagonisme leur 
préparer d'épouvantables conflits? Et si on va au fond des choses, 
on voit que Taccord entre le groupement corporatif des patrons 
et cejui des ouvriers est, à notre époque tout économique, une 
loi aussi fatale que leur développement simultané. Voyous, là, 
franchement, n'est-il pas puéril de rêver l'ordre social aussi 
longtemps que les deux créateurs de la richesse restent face à 
face à l'état de guerre latente, attendant l'occasion de s'entre- 
détruire? L'accord entre eux doit se faire. Il se fera. Le progrès 
humain trouve toujours sa voie. La t&che des hommes clair- 
voyants est de le hàter^ et surtout de faire en sorte qu'il soit 
payé le moins cher possible (1). » 

Et M. Rault ajouta : a L'entente des chambres syndicales de 
patrons et d'ouvriers fait partie des améliorations sociales nou- 
velles que nous devons chercher à introduire dans nos mœurs... 
Entremêlons tous les membres de la société^ et, de ce contact, il 
restera quelque chose de bon et de durable. Les uns connaîtront 
mieux le travail, et les autres apprendront à connaître le capital, 
représenté par le commerce et l'industrie; tous deux valent 
mieux que l'autre ne le suppose. Il est impossible de nier qu'il y 
a antagonisme entre les diverses fractions de la société ! C'est un 
péril qu'il faut conjurer. Ce mal vient en partie de la difficulté 
qu'il y a de s'entendre à Tamiable, et de la raideur que chacune 
des parties met vis-à-vis de la partie adverse. Il faut donc, pour 
éviter ces grèves et tous ces conflits qui entraînent avec eux la 
misère pour le travailleur, et souvent la ruine pour l'industriel^ 
il faut, dis-je, arriver à ce que les intéressés discutent les ques- 
tions qui les divisent, sans pour cela quitter l'atelier. Il faut 
pousser à la formation des chambres syndicales ouvrières qui 
viendront participer à la création des jurys de conciliation et 
d'arbitrages, où patrons et ouvriers seront représentés, et^ par 
ce contact forcé, apprendront à se connaître et à s'apprécier 
mutuellement. Si nous savons entrer dans cette voie, nous pou- 
rons, je crois, dire, dès aujourd'hui, qu'avant peu, les différends 
au sujet des salaires et heures de travail seront presque toujours 
tranchés à l'amiable et que^ dans un temps très-prochain, les 

, (1) Procès-verbaux du Comité central, t. IV, p. 245. 
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grèves et les maux qa^elles entraînent aivec elles auront disparu. 
C'est pourquoi, répondant aux deux questions posées par notre 
honorable collègue H. Havart, je dis pour la première : non- 
seulement il est préférable, mais il est indispensable que les 
chambres syndicales ouvrières s'organisent régulièrement et 
fonctionnent comme les chambres syndicales de patrons, pour 
éviter ces associations occultes exploitées clandestinement par 
des chevaliers d'industrie, par des faiseurs. A la seconde je 
réponds : oui, il y a lieu pour les chambres syndicales des patrons 
de se préoccuper, dès à présent, du mouvement qui s'opère. Il 
faut l'encourager, l'aider, et lorsque des chambres syndicales 
seront organisées^ les admettre toutes à discuter les choses inté- 
ressant les différents groupes, et cela chaque fois que surgira 
une question d'intérêt général (1). » 

La majorité de la réunion approuvait ces conclusions, lorsque 
quelques membres demandèrent, sous différents prétextes, que 
la question fût, au préalable,, renvoyée à l'examen particulier de 
chacune des chambres associées. En acceptant cette proposition, 
le Syndicat général déclara toutefois que « dès à présent il dési- 
rait que de bons rapports pussent s'établir entre les syndicats 
de patrons et les syndicats d'ouvriers, i» etj qu'il ajournait à 
l'issue de l'enquête demandée la résolution qu'il se réservait de 
prendre. 

Pour nous nous n'avons pas à attendre l'issue de cette enquête. 
La nôtre nous suffit. Notre opinion est dès à présent arrêtée. 
Nous croyons que de bons rapports, des rapports utiles, peuvant 
et doivent s'établir entre tous les syndicats de patrons et tous 
les syndicats d'ouvriers, comme ils se sont établis déjà entre 
quelques-uns. Nul ne saurait admettre aujourd'hui qu'on doive 
recourir à la grève et aux moyens violents pour trancher les diffi- 
cultés qui peuvent se présenter avant d'avoir essayé de les résoudre 
à l'aide de la discussion libre et de la conciliation. Le rappro- 
chement des chambres syndicales est un moyen facile et pra- 
tique de permettre cette discussion et d'obtenir cette concilia- 
tion. On doit donc y reconnaître, dès à présent, une cause aussi 
simple que puissante de pacification et d'harmonie sociale. 

Assurément, comme M. Frédéric Lévy le disait avec tant de 
raison, nous n'avons pas la prétention d'affirmer que l'accord en 

(1) Proeè$^erhaHX du Comité central^ t. IV, p. 938. 
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résultera immédiatement et d'une manière satisfaisante pour 
tous; nous pensons, avec H. Bavartj qu*on ne peut chercher une 
solution absolue; que la solution sera nécessairement multiple; 
que les rapports entre patrons et ouvriers varieront avec les 
branches d'industrie (1). Hais nous sommes convaincus que, 
grâce au temps, à l'expérience et à la bonne volonté de chacun, 
ces rapports deviendront de plus en plus fréquents, intimes, 
efficaces; que si rien ne vient troubler Tordre économique et 
bouleverser l'industrie, ils finiront par rétablir Pentente natu- 
relle et nécessaire qui n'aurait jamais dû cesser d'exister entre 
les deux grands facteurs de la prospérité nationale, le capital et 
le travail. 

Si telle est notre pensée, cherchons à déterminer quels sont 
les moyens pratiques d'établir ces rapports et de les rendre 
durables: notre Enquête nous permet encore de le faire. 

Dès à présent les conseils de prud'hommes pourraient servir de 
trait d'union entre les syndicats. Il suffirait d'obtenir que les 
ouvriers, par qui les services de ces conseils sont vraiment 
appréciés^ fussent admis à prendre une part plus réelle et plus 
sérieuse au choix des prud'hommes ouvriers qui doivent les 
représenter. Il n'y a véritablement aujourd'hui qu'un simulacre 
d'élection. Lorsque les chambres ouvrières seront constituées et 
pourront choisir leurs candidats, comme les chambres patronales 
le font pour les leurs, les conseils de prud'hommes acquerront 
sur tous leurs judîciables une influence considérable. Il serait 
également utile d'augmenter le nombre soit de ces conseils et de 
leurs catégories, soit des membres qui les composent : en 1868 il 
y avait à Paris deux cent mille ouvriers maçons; ils exécutaient 
pour 315,000,000 fr. de travaux; ils soumettaient au conseil des 
prud'hommes environ deux mille affaires; or ils n'étaient repré- 
sentés que par un seul des leurs ! — Enfin il serait bon d'élever la 
compétence des prud'hommes et de leur donner le droit d'accep- 
ter le rôle d'arbitres amiables pour statuer sur les questions qui, 
sans être l'objet d'un litige individuel, intéressent l'ensemble 
d'une corporation, et sont de nature à être équitablement jugée 
et conciliées par eux. Nous sommes convaincus, avec plusieurs de 
nos témoins, que ces conseils pourraient ainsi contribuer dans 

(1) Procès-^erhaMX du Comité centrai, t. IV, p, 195, 24£S. 
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une large mesure à Tapaiflement des esprits et aox bons rapports 
des chaiBbres syndicales. 

Toutefois, si les conseils de prud'hommes peuvent préparer 1^ 
conciliation, ils ne sont pas aptes à la cimenter et à la rendre per- 
pétuelle. Leur caractère officiel, la spécialité forcément restreinte 
de leurs attributions, ne leur permettent pas dHntervenir d'une 
façon permanente et directe dans la discussion et le règlement des 
intérêts professionnels. Si leur arbitrage peut être utilement 
invoqué en cas de conflit, leur direction habituelle ne saurait 
être acceptée. Il faut que, rapprochés les uns des autres par leur 
influence, les intéressés puissent ensuite s'aborder librement et 
traiter eux-mêmes les questions controversées; qu'ils puissent 
les résoudre sans être obligés de les soumettre à une juridiction 
même volontaire; enfin et surtout qu'ils puissent les prévenir en 
arrêtant à Tavance les termes de leurs obligations profesnon- 
nelles. Au début de nos travaux, nous pensions, avec les personnes 
qui nous éclairaient de leurs conseils^ qu'une fois les chambres 
syndicales mises en présence, il suffirait, pour toute question soit 
générale soit particulière, de nommer de part et d'autre une 
commission spécialement chargée de l'étudier et de la juger. 
Cette commission, sorte de tribunal arbitral, devait être, dans 
notre pensée, renouvelée pour chaque litige. Nous redoutions que 
des commissions mixtes permanentes n'établissent entre les 
patrons et les ouvriers un contact trop fréquent; qu'dles ne 
fissent naître des controverses qui, sans elles peut-être, n*auraient 
pas apparu; ou bien que, manquant d'occupations habituelles, 
elles ne se vissent abandonnées par leurs membres et ne cessas- 
sent de se réunir. Nous redoutions enfin que les délégués ouvriers 
ne fussent, à tort ou à raison, soupçonnés de subir Tinfluence des 
patrons et n'eussent pas auprès de leurs mandants une autorité 
morale suffisante pour faire accepter et exécuter leurs déci* 
sions. 

Telle est encore l'opinion de chambres patronales, bien favo- 
rables cependant aux chambres ouvrières, telles que celle des 
fleurs et des plumes et celle de la ganterie (1). 

Mais, depuis quelques mois, nous avons reconnii que ces scru- 
pules étaient exagérés et que. les chambres ouvrières proposent 

(i) Union nationale de 30 mai. 
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elles-mêmes la eréâtion de commissions mixtes permanentes sur 
le modèle de celle qui s'est établie dàqs l'industrie du papier. 
C'est la solution qu'indiquent H. Fréd. Léoy^ M. Réveillé^ pré- 
sident de la chambre syndicale des entrepreneurs de Nevers, 
M. Pauliatj M. Havart; celle à laquelle s'arrêtent aujourd'hui la 
plupart des personnes compétentes. Nous ne pouvons que nous 
rallier à leur avis, en exprimant toutefrâs cette réserve que, par- 
tout où la constitution d'un conseil mixte pourrait présenter 
quelques difficultés, il sera plus prudent et plus u;tile de ne 
recourir d'abord qu'à de simples commissions d^arbitrages, et 
que, même dans les industries où des conseils mixtes se seront 
formés, il sera néanmoins préférable, pour certaines questions 
d'une importance exceptionnelle, de donner à des commissions 
spéciales le mandat de les résoudre. 

On ne saurait demander à l'heure actuelle autre chose que des 
commissions d'arbitrage ou des conseils mixtes perman^its. 
Quelques personnes^ il est vrai, pensent qu'il serait possible de 
fondre en une seule association les syndicats de patrons et les 
syndicats d'ouvriers et de constituer ainsi de grandes familles 
homogènes, au lieu de groupes distincts, qui peuvent se 
rapprocher sans doute, mais qui peuvent aussi se faire la guerre. 
Elles invoquent l'exemple de nos anciennes corporations em- 
brassant sous une môme discipline patrons et ouvriers, égale* 
ment favorables , également chères aux uns et aux autres et 
rendant impossibles tout conflit et tout antagonisme. Ces per* 
sonnes citent quelques faits contemporains^ tels que rexistence 
de la société des portefaix de Marseille , qui prouveraient , à 
leur avis, la possibilité de rétablir de nos jours l'ancien état 
de choses et de l'accorder avec le régime de la liberté de l'in- 
dustrie. 

C'est précisément ce que nous ne saurions admettre. Les an- 
ciennes corporations ont pu rendre de grands services, et, si on se 
place au point de vue du bon ordre social plutôt qu'à celui de la 
prospérité de l'industrie, il est juste de le reconnaître; mais elles 
n'ont vécu qu'à la condition d'être des institutions légales et 
privilégiées. Ouvriers et patrons acceptaient leur protection parce 
qu'ils n'étaient pas maîtres de s'en passer, et ne pouvaient 
exercer leur état qu'à la condition de s'y soumettre ; —l'eussent-ils 
fait si le travail eût été libre? 

Douteuse sous l'ancien régime, la réponse ne le serait plus au- 
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jonrd'hoi. Autant les ouvriers aiment à pratiquer enfa*e eux la 
liberté d'association, autant ils répugnent à la pratiquer avec 
leurs patrons. Cette répugnance est inspirée, nous en demeurons 
d'accord, par des sentiments fâcheux et des préjugés blâmables; 
mais elle existe et tous les discours du monde n'y feront rien. Le 
temps seul peut en avoir raison et convliincre les ouvriers que 
leurs intérêts étant identiques à ceux de leurs patrons, *ils 
peuvent les abandonner à une direction commune. Lorsque la 
question fut soulevée au Comité central, M. Molteni ayant racoaté 
la tentative, infructueuse du reste, faite par ses confrères pour 
établir une chambre commune dans l'industrie des instruments 
de précision , M. Fréd. Lévy répondit : c II est douteux que la 
division des chambres en syndicats ouvriers et 'syndicats de pa- 
trons, ne soit pas dans la nature des choses et qu'il soit pos- 
sible de l'éviter, quelque bonne volonté qu'on y mette; à et 
H. Gargan^ président de la chambre des mécaniciens, ajouta • 
a H. Molteni confond Tidéal avec le fait, ou tout au moins Texcep- 
tion avec la règle. Il y a sans doute des professions où pourrait 
être tentée une semblable expérience. Hais je crois que ce serait 
le très-petit nombre, et il nous faut absolument mettre le pied 
sur le terrain de la pratique, c'est-à-dire nous occuper dé ce qui 
, est la généralité. Or vous ne j^ouvez nier et vous ne pouvez éviter 
qu'il ne se débatte entre le groupe des patrons et le groupe des 
ouvriers de la même profession des questions soulevées j^ar leurs 
intérêts réciproques, et qui ont, quoi qu'on fasse, un caractère 
d'antagonisme résultant forcément des conditions économiques 
dans lesquelles nous nous trouvons placés. Du reste il existe des 
chambres syndicales de patrons et des chambres syndicales ou- 
vrières ; c'est un fait dont il faut absolument tenir compte . Chaque 
chambre syndicale forme un faisceau d'intérêts et un centre 
d'idées qui constituent l'esprit de corporation. Les chambres ou- 
vrières se présentent donc forcément en face des chambres des 
patrons avec leurs intérêts et leurs idées, qui ne sont pas toujours 
les intérêts et les idées de ces derniers. Eh bien ! fondez ces deux 
groupes ensemble, et vous aurez des discussions interminables, et 
qui pis est, irritantes. 11 sera impossible d'étudier les questions 
avec calme, et par conséquent de leur donner une solution salis- 
faisante. Tenez ces deux groupes distincts, mais mettez-les en 
rapport par des délégués, les patrons feront connaître leurs 
raisons, les ouvriers présenteront les leurs; la discussion sera & 



i 
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la fois plus calme et plus féconde, et vous en verrez naître Pen- 
tente et la concorde (1). v> 

Assurément ces paroles sont vraies et nous devons y adhérer. 
Nous pouvons bien saluer, non sans justice, Tidéal rétrospectif 
dont les anciennes corporations se sont peut-être approchées; 
mais nous devons aussi reconnaître, sans trop de regrets, que cet 
idéal est bien loin du temps actuel^ que la législation moderne ne 
peut y revenir et qu'il faut nous contenter d'un réçime qui per- 
mettrait, aux ouvriers comme aux patrons, de se former en asso- 
ciations distinctes pour vivre en bon accord au sein de la liberté 
du travail. 

Ce régime du moins pouvons-nous le réclamer? Le coup d'œil 
que nous avons jeté sur le passé et sur Favenir des chambres 
syndicales nous autoriserait à le faire en toute sécurité^ et nous 
le ferions de suite, bornant ici notre étude, si nous n'avions en- 
core à discuter deux objections qu'on nous a opposées tout 
d'abord. Tune au nom de cette liberté du travail que nous invo- 
quons nous-mêmes^ l'autre au nom de la sécurité politique. 



CHAPITRE VL 

DES OBJECTIONS QUE SOULÈVE L'EXISTENCE DES ASSOCIATIONS 

SYNDICALES. 



Questionnaire. 

* 

8* Question. L existence de ces associations peut-elle être dange» 
reusepour la liberté du travail et des conventions? 

9* Question. L'existence de ces associations peut-elle être dange- 
reuse pour V ordre public? 

N* est-il pas arrivé plusieurs foiSj en France et ailleurs^ que la 
politique a détourné de leur véritable but des institutions analO' 
gués et les a fait servir à ses desseins? 

Quelle est à cet égard V expérience faite à V étranger ? 

10* Question. Pouvez-vous nous renseigner sur Vétat de Vopi* 

(l) ProcèS'Verhaux du Comité central, t. IV, p. 203-204. 
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mon a l'égard des (associations syndicales? Oit^els a/vantages les 
patrons et les ouvriers peu/vent-ils en attendre ? quels inconvénients 
redouter? 

LES ASSOCUTIONS SYNDICALES BT LA LIBERTÉ DU TRAVAIL; 

Croire que les associations syndicales pnûsent se former et yifre 
an sein de la liberté de l'indastrie, c'est, nous a«tK>n affirmé^ une 
illusion dangereuse. La liberté de Pindostrie ne s'est établie que 
sur les ruines de l'association ; elle a pour fondement le droit de 
chacun reconnu et garanti par la loi commune ; elle a pour sanc- 
tion la responsabilité personnelle. L'association met le droit col- 
lectif à la place du droit de chacun et supprimé la responsabilité 
personnelle. Elle est donc l'ennemie de la liberté, telle que la 
révolution française l'a comprise. Vouloir la restaurer, c'est vou- 
loir combattre cette révolution dans un de ses principes essen- 
tiels. Les partisans de l'association affirment en vain qu'ils ne 
demandent pour elle ni caractère officiel ni privilège écono- 
mique; que c'est l'association libre, volontaire, ouverte à tous 
qu'ils considèrent quand ils prononcent ces mots : liberté d'asso- 
ciation. — Us ne peuvent changer la nature des choses; pour dé- 
truire la liberté, l'association n'a pas besoin d'être patentée ni 
protégée; indépendante^ elle suffit à son œuvre réactionnaire. 
Dans une discussion récente, M. Ducarre disait à l'Assemblée na- 
tionale : « De notre temps et pour toutes les questions qui touchent 
au travail, il y a une tendance à restreindre, à diminuer la res- 
ponsabilité individuelle pour là reporter sur l'État ou à telle ou 
telle autre collectivité. Je trouve ce courant mauvais; je crois que 
pour ceux qui sont de mon avis, c'est un devoir de protester, 
toutes les fois qu'ils trouvent une tendance de ce genre, même 
inconsciente, comme celle que je vous signale. Je tiens à com- 
battre cette tendance, parce que, d'une part, toutes les collec- 
tivités commencent par être des instruments de défense et d'appui 
et finissent par être des instruments d'oppression..., parce que 
qui dit responsabilité dit aussi liberté : ce sont deux termes insé- 
parables. La liberté est une, il faut choisir entre la liberté indi- 
viduelle et la liberté collective : l'une exclut l'autre, et je suis, 
moi^ pour la liberté individuelle (1] I y> 

(!) Journal offiGiel da 19 mai 1874, p. 33S3. 
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On ajoute qae ces paroles sout justifiées par la courte expé- 
rience qui vient d*6tre faite des associations syndicales. Voyez, 
nous dit-on, les chambres patronales de Paris : elles n'existent 
que depuis quelques années; relativement à la masse des négo* 
ciants^ elles ne comprennent qu'un nombre restreint d'adhérents, 
et^ le plus souvent, ceux-ci ne comptent pas parmi les plus consi- 
dérables. Cependant les voilà qui se donnent et qui sont accep- 
tées comme les représentants attitrés de l'industrie parisienne; 
les voilà qui disposent des élections consulaires; — les tribu- 
naux les prennent pour arbitres^ les chambres de commerce 
pour auxiliaires, le gouvernement pour conseils et FAssemblée 
nationale pour témoins! Si les choses continuent de la sorte, 
elles seront bientôt maltresses de la place, acceptées par Tau- 
torité publique et consacrées par l'opinion , avant d'avoir été 
reconnues par la loi. Telle est la puissance de la force collective 
que, fùt-elle formée des fils les plus minces, elle triomphe 
des plus fortes résistances. Que peuvent les efforts individuels 
contre une telle puissance? Pour ne prendre qu'un exemple, 
comment un négociant, si important, si honnête, si éclairé qu'on 
le suppose, devrait-il aujourd'hui s'y' prendre pour arriver à la 
magistrature consulaire s'il refusait de s'incliner sous le patro- 
nage des chambres syndicales? 

Chez les ouvriers, poursuit-on, l'association présente pour la 
liberté individuelle des dangers bien plus grands encore... C'est 
l'opinion d'un grand nombre de patrons qui ne Voient pas pour 
eux-mêmes les dangers de l'association, qui la pratiquent avec 
confiance et qui s'applaudissent de ses résultats; mais qui cepen- 
dant la refusent aux ouvriers; qui la leur refusent^ entendons-le 
bien, de la meilleure foi du monde, parce qu'ils sont convaincus 
que ceux-ci ne sauraient en faire qu'un mauvais usage et n'y 
chercher qu'un instrument de désordre et d'oppression. 

En se groupant, les ouvriers, nous disent-ils, acquièrent sans 
doute l'habitude de la discipline pour eux-mêmes, mais ils 
perdent le respect de la liberté d'autrui ; il leur semble que la 
volonté du plus grand nombre doit être absolument obéie, et que 
devant l'intérêt collectif il n'y a plus de droit particulier. 

Quelle est l'association populaire où ce sentiment n'a pas do- 
miné? On nous a parlé de la conduite des ouvriers typographes à 
l'égard des femmes, des enfants et de ceux qu'ils nomment sar- 
rasins ; des violences exercées dans les précédentes grèves sur les 
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dissidents par les ouvriers tailleurs d^habit et les ouvriers tailleurs 
de pierre. Nous ne faisons que mentionner les crimes commis en 
Angleterre par les membres des traders unions sur leurs cama- 
rades; mais nous rappelons le joug imposé aux ouvriers lyonnais 
par leurs sociétés de résistance; les combinaisons savantes que 
celles-ci inventent pour priver de travail ceux qui leur désobéis- 
sent, ces bureaux de placement établis moins pour procurer de 
l'ouvrage à ceux qui en manquent que pour soumettre chacun à la 
police de la corporation. Toutes ces sociétés peuvent différer par 
certains côtés des associations syndicales proprement dites ; elles 
peuvent être plus ou moins secrètes, plus ou moins politiques; 
mais là n'est pas la raison du despotisme qu'elles exercent sur la 
classe ouvrière. Ce despotisme naît de l'association même, quel 
qu'en soit le titre et le but; il se fonde malgré la bonne volonté, 
malgré les efforts de ceux-là qui le condamnent et le repoussent; 
il est rinévitable conséquence de cette tendance de l'esprit hu- 
main, de l'esprit français en particulier, qui porte les hommes 
à devenir d'autant plus intolérants qu'ils sont plus nombreux 
et plus unis. Cette tendance, comment nos ouvriers pourraient- 
ils s'en défendre, eux chez qui la culture intellectuelle et mo- 
rale est si souvent incomplète? On les verra donc, aussitôt formés 
en associations syndicales, imposer leurs lois à leurs camarades 
et ne reculer devant aucune violence pour assujettir les dissi- 
dents, a Quoi de plus dangereux pour la liberté des conventions, 
s'écrie H. Germon^ que ces associations qui dictent les condi- 
tions en dehors desquelles un ouvrier ne peut accepter du tra- 
vail, qui imposent au père de famille rangé l'obligation de ne 
pas travailler pour obtenir pour l'ouvrier qui veut jouir un sa- 
laire plus élevé? » a Quoi de plus antipathique à la liberté in- 
dustrielle, dit à son tour M. Allain^ que ces sociétés où l'ouvrier 
abjure sa dignité d'homme pour se soumettre aveuglément à des 
règles absurdes qui font de lui une machine. Eh! quoi, un ou- 
vrier ne pourra pas travailler au delà de telle heure; il ne pourra 
fournir, s'il est laborieux, une plus grande somme de travail que 
son voisin qui est un fainéant? Au premier signal donné par des 
hommes qu'il ne connaît pas, il désertera l'atelier, se contentera 
d'une légère contribution qui lui sera fournie par la caisse so* 
ciale tant que durera la grève, ou bien aura recours à la charité 
publique pour nourrir sa famille? Y a-t-il rien de plus contraire 
à ses intérêts et à sa dignité d'homme? Comment l'ouvrier ne 
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comprend-il pas qu'il est exploité par des ambitieux qui veulent 
se servir de lui pour des desseins cachés, ayant un tout autre but 
que ses intérêts (1)? » 

Comment ne comprend-il pas, dit-on encore, que l'association, 
loin de réaliser pour lui cette émancipation, objet de ses rôves, 
doit au contraire le maintenir à perpétuité dans l'état de salarié. 
Sous le régime de la liberté individuelle, le salariat n'est qu'une 
étape de la vie du travailleur ; celui-ci doit la traverser pour 
arriver au patronat; mais il est sûr de pouvoir le faire lorsqu'il 
est honnête, économe et laborieux. L'association le lui interdit, 
soit parce qu'elle le soumet à une règle dont il n'est pas maître 
de s'affranchir, soit parce que, gr&ce à la pression qu'elle exerce 
sur le marché industriel, elle tend à faire disparaître les petits 
patrons. I^e joug qu'elle fait peser sur ceux qu'elle protège, il 
est inadmissible, en effet, qu'elle ne cherche pas à l'imposer à 
ceux qu'elle combat. Il faudra donc pour lui résister toutes les 
ressources que donnent le crédit et le capital, et quiconque ne 
disposera pas de ces ressources devra disparaître devant elle (2). 

Ainsi, à quelque point de vue qu'on se place, l'existence des 
associations syndicales est une menace pour la liberté indivi- 
duelle, menace déjà sérieuse aujourd'hui, mais qui le deviendrait 
bien davantage si jamais la loi autorisait un état de choses qui 
s'est établi sans son aveu. 

Cette objection, grave en elle-même, nous le reconnaissons, 
emprunte une nouvelle force à certaines {déclarations que nous 
avons recueillies de la part de quelques-uns des promoteurs de 
ridée syndicale. Ils nous ont dit que, dans leur opinion, l'associa- 
tion devait avoir pour résultat de mettre un terme aux excès de 
la concurrence et de maintenir, soit aux produits, soit au travail, 
une valeur équitable à l'abri des fluctuations de la loi de l'offre 
et de la demande. 

Un tel projet serait évidemment contraire à la liberté du 
travail. Nous l'avons rencontré dès l'époque du consulat et de 
l'empire, puis sous la restauration et sous le gouvernement de 
juillet, dans les programmes des premiers fondateurs d'associa- 
tions corporatives. Nous le trouvons encore dans une note du 
président de la chambre syndicale des^ entrepreneurs de Nevers, 



(1) Union nationale du 28 février. 

(2) Voir au chapitre précédent le développement de cette idée. 
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«leiMpieby dit M. Réveillé j sont à toat instant meaaoés par une 
foule d'abus suscités par la concurrence indéfinie qui se glisse 
dans leurs professions. Ces industries ont grand besoin d'être 
représentées auprès de l'autorité pour seconder et solliciter son 
action répressive » 

Toutefois nous devons ajouter de suite que oe projet ert aban- 
donné de nos jours par la plupart des patrons mieux éelairés 
sur les principes économiques, et quMl est expressément con- 
damné par tous ceux qui dirigent à Paris le mouvement syndical. 

11 n'en est pas tout à fait ainsi parmi les ouvriers; plusieurs 
lui demeurent fidèles, et, dans le sein même de notre commission, 
M. Bourgoin l'a rappelé en termes très-précis. : a 11 ne faut pas 
permettre que le prix du travail soit avili par Peffet de la concur- 
rence, par l'effet de ce qu'on nomme la loi de Pcffise et de la 
demande^ et il appartient aux chambres syndicales d'intervenir 
pour le maintenir à une telle hauteur qu'on n'ait plus à craindre 
pour le sort de l'industrie française. » 

Tous les ouvriers cependant sont loin d'assigner un tel rôle 
aux chambres syndicales et de demander pour elles les moyens 
légaux de le remplir. H. Chabertj en développant devant nous 
leurs plans, nous a déclaré à plusieurs reprises que a elles 
entendaient respecter la liberté des conventions; qu'elles ne 
demandaient rien à l'État que sa neutralité et que la liberté 
seule devait équilibrer le travail. )» 

Oui, la liberté, c'est le régime nécessaire de Pindustrie mo- 
derne ; nous en sommes convaincus nous-mêmes, ei, si nous 
parlons ici de ceux qui contestent sa puissance et ses bienfaits, 
ce n'est pas pour réfuter leur opinion, — elle est depuis longtemps 
jugée parmi nous ; — c'est seulement afin de reproduire dans toute 
son énergie l'objection de nos collègues qui, placés à un point de 
vue contraire, invoquent la liberté du travail pour repousser Pas- 
sociation syndicale, et nous disent : voyez combien cette associa- 
tion menace la liberté, puisque parmi ceux qui la veulent établir, 
quelques-uns prétendent y trouver une c^rme pour chasser la 
concurrence du marché français. 



Cette objection si grave est-elle fondée? 
Elle n'est à notre avis qu'une application au régime industriel 
de la doctrine fameuse qui, pour fonder la liberté moderne, 
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prétend, depuis 1789, supprimer tous les intermédiaires entre 
les citoyens et FEtat. Isoler V individu^ le doter de tous les droits 
qui peuvent lui appartenir et le mettre en présence de l'Etat, 
seul chargé de le protéger ou de le punir, tel est l'idéal que 
conçoit cette doctrine, et devant lequel nos adversaires veulent 
nous incliner avec eux. 

Pour que cet idéal pût être réalisé, il faudrait que l'Etat ne fût 
autre chose que l'image de loi; un être de raison, immuable, 
infaillible, omnipotent comme la Providence divine. Par malheur 
cet être de raison n'est qu'une conception purement chimérique. 
L'Etat, ce n'est pas la loi; c'est toujours quelqu'un ou quel- 
ques-uns; c'est le gouvernement chargé bien souvent de faire la 
loi, chargé toujours de l'appliquer; le gouvernement maître de 
toute la puissance publique; le gouvernement revêtu de toutes 
les imperfections, animé de toutes les passions des hommes qui 
le composent. De telle sorte que placer l'individu en contact 
direct avec TÉtat, c'est le livrer au gouvernement, que le gouver- 
nement s'appelle la Convention nationale ou l'Empire; c'est le 
placer dans une situation telle qu'il ne saurait être libre, quelle 
que soit la liberté dont la constitution l'ait doté. Sans garanties, 
en effet, la liberté n'est qu'une pure fictioh. 

Où donc la liberté individuelle peut-elle trouver ces garanties 
nécessaires ? Nulle part ailleurs que dans l'association, laquelle^ 
loin d'être son ennemie, la complète et la maintient. 

Toutes les fois que depuis 1789 la liberté a pris quelque con- 
sistance pour devenir, dans une mesure quelconque, une réalité, 
elle ne Ta fait que grâce à l'association : la commune, associa- 
tion; le département, association; le collège électoral, associa- 
tion; la presse elle-même, association d'idées et de capitaux. 
C'est l'association qui donne aux citoyens les moyens de contrôler 
les magistrats, et de mettre à leur action des bornes légitimes ; 
à l'étendue de sa puissance se mesure celle de la liberté. De 
telle sorte que si l'association n'est pas la liberté, elle en est du 
moins la tutrice. 

Nous n'insisterons pas sur ces principes : ils sont depuis long- 
emps ceux de la Société d'Economie charitable. Nous nous 
demanderons seulement si, vrais dans l'ordre politique, ils 
peuvent cesser de l'être dans l'ordre économique. 

Quoi ! l'association ne serait pas la tutrice, mais l'ennemie de 
la liberté du travail ! 
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Laissons les formules et voyons Texemple : il est sons nos 
yeux : voici l'association syndicale; quel tort a4«elle fait & la 
liberté? 

Chez les patrons, d'abord. Ah ! là, sans doute, elle a su prendre 
en quelques années une place considérable; elle a doté l'in- 
dustrie d'une représentation, d'un centre d'action; elle s'est fait 
accepter par l'opinion; elle s'est presque imposée au gouverne- 
ment. Nous en demeurons d'accord; mais nous demandons qu'on 
veuille bien nous citer un patron, un seiil, qui ait souffert de cet 
état de choses dans son crédit, dans ses affaires, dans son 
indépendance; un seul qui, voulant demeurer en dehors du 
mouvement syndical, ait été placé, par suite de son abstention, 
dans une situation inférieure à celle qu'il occupait auparavant; 
un seul même qui ait été contraint, soit par les obsessions de ses 
confrères, soit par le souci de ses intérêts, de faire partie d'un 
groupe auquel il aurait préféré rester étranger; un seul qui 
n'ait pu se retirer librement d'un tel groupe après y avoir 
adhéré. Oui, qu'on veuille bien nous citer un seul exemple! — 
On nous parle des élections du tribunal de commerce; ce sont les 
chambres syndicales, nous dit-on, qui les font aujourd'hui, et 
quiconque se tient en dehors de leur coterie ne peut ni être 
nommé ni faire passer ses candidats. — Elles ne font pas les 
élections, mais elles les préparent, et nous ne pensons pas qu'une 
élection, même consulaire, puisse se faire sans avoir été pré- 
parée. Si chaque électeur sort de chez lui sans savoir pour qui 
votent ses voisins, la confusion règne dans le vote et l'élection 
n'est pas possible. Une élection doit donc être préparée : pré- 
parée, par qui? Le bon sens répond par les électeurs. L'ancienne 
pratique officielle répondait, il est vrai, parle gouvernement... 
Eh I bien, le tribunal de commerce avait trouvé une réponse 
plus ingénieuse encore : il répondait par les élus! Oui, c'était 
lui-même, l'élu, qui dressait la liste de ses futurs membres et 
qui la répandait parmi ses électeurs, lesquels n'ayant entre 
eux ni entente ni concert l'acceptaient bon gré mal gré, faute 
de pouvoir faire autrement. Que font les chambres syndicales? 
Elles substituent la liste dressée par les électeurs à la liste dressée 
par les élus, et de la sorte rétablissent les choses dans l'ordre 
naturel. Elles le font sans prétendre exercer aucune contrainte; 
elles proposent une liste aux électeurs; mais elles n'obligent pas 
eeux-ci à accepter cette liste ; elles les laissent libres, complète- 



BNQITÊTE SUR LES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 301 

ment libres de s'en tenir à celle du tribunal, ou bien d'en pré- 
parer et d'en faire passer d'autres ; elles n'ont pas d'ambition 
plus haute, de pouvoir plus étendu. Si cependant elles réussis- 
sent, ne faut-il pas reconnaître qu'elles ont pour elles, avec la 
logique, Tassentiment du plus grand nombre? 

Elles rendent clairvoyante la liberté, si dangereuse quand elle 
est aveugle. C'est un service qu'elles lui rendent. Elles lui en 
rendent bien d'autres ; car si nous mettons nos adversaires au 
défi de nous citer un patron qui ait souffert de la présence d'une 
chambre syndicale, que d'exemples contraires ne pouvons-nous 
leur opposer^ et qu'il nous est facile de leur montrer les bienfaits 
de l'association, bienfaits de toute nature : 'dans l'ordre moral, 
les rivalités calmées, les cœurs unis, les intelligences éclairées; 
dans l'ordre matériel, des avantages qui ne sauraient être obtenus 
autrement : institutions de prévoyance, d'enseignement, d'assis- 
tance mutuelle, moyens d'études, de publicité, de défense des 
intérêts communs, etc. Ce ne sont pas là des chimères, ce 
sont des bienfaits réels, des bienfaits que l'association ne répand 
pas seulement sur ceux qui savent user d'elle, mais encore sur 
ceux-là même qui lui résistent et la calpmnient. Ces derniers ne 
profitent-ils pas des services rendus aux intérêts généraux du 
commerce, et lorsque, par exemple, les chambres syndicales 
obtiennent rétablissement d'un entrepôt, lorsqu'elles rendent 
plus facile la tâche du tribunal, ne viennent-ils pas, comme les 
autres, recueillir des fruits qu'ils n'ont pas semés? 

L'action des chambres patronales est donc utile pour tous^ et, 
s'il est permis de penser que ceux qui la dirigent s'exagèrent 
parfois leur propre importance, il est juste de reconnaître qu'ils 
ne gênent jamais la liberté de personne. 

En est-il de même parmi les ouvriers? On cite des faits qui 
sont incontestables, mais qui datent d'une époque oil les chambres 
syndicales n'existaient pas encore, ou qui sont imputables à des 
associations toutes différentes par leur esprit et par leur but 
aux sociétés secrètes, aux sociétés de résistance, aux sociétés poli- 
tiques, aux compagnonnages, aux coalitions. On n'en cite pas 
un seul qui soit imputable aux chambres syndicales, à ces 
chambres dont notre Enquête nous a révélé l'existence et raconté 
rhistoire. Qu'importe, nous dit-on ; des faits analogues se pro- 
duiront dans ces associations comme 'dans les autres, parce qu'ils 
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ne sont pas la conséquence de telle ou telle forme d'assodatioii, 
mais bien de rassociation même qui rend les hommes intolérants 
et violents* 

Si telle était Tinfluence de Tassociation, cette influence se 
produirait parmi les patrons aussi bien que parmi les ouvriers. 
Et pourtant au nombre de ceux qui croient Tassociation dange- 
reuse pour les ouvriers, il est beaucoup de patrons qui la croient 
utile pour eux-mêmes; il n'en est aucun qui puisse citer à la 
charge de ses confrères patrons des faits analogues à ceux qu'on 
invoque contre les ouvriers. Que faut-il en conclure? C'est que 
ces faits ne sont pas la conséquence de l'association même, mais 
la conséquence de Tignorance et du fanatisme de ceux qui la 
pratiquent. Les patrons associés ne commettent pas d'excès les uns 
contre les autres, parce que l'éducation, l'expérience^le sentiment 
de la justice les protègent contre leurs propres entraînements 
et les empêchent de se blesser eux-mêmes et de blesser les autres 
avec rinstrujiient puissant qu'ils savent manier. Que les ouvri^s 
acquièrent cette éducation, cette expérience, ce sentiment de 
Justice» et ils se serviront sans péril de ce même instrument : s'il 
a été jamais dangereux entre leurs mains, c'est qu'ils ne surent 
pas s'en servir. Qu'un ignorant fasse éclater une piachine, est-ce 
la faute de la machine ou celle de l'ignorant? 

Eh bien! cette science de l'association qui manque aux ouvriers 
français, les chambres syndicales peuvent la leur donner. Corn* 
posées d'hommes choisis par leurs camarades, investis de leur 
confiance , habitués par la pratique des affaires à résister aux 
entraînements et aux violences, elles réussiront, non sans diffi- 
culté peut-être, à dompter les convoitises et à pacifier les 
passions aveugles. Les crimes qu'une foule commet à la voix de 
meneurs anonymes, elles n'y songe même pas quand elle est 
dirigée par des chefs connus et responsables. 

Il en sera pour les ouvriers de même que pour les patrons. 
Leurs chambres ne réclament ni investiture officielle, ni privilège 
légal, ni monopole industriel ; mais, chargées d'une juridiction , 
toute volontaire, elles l'exerceront librement sur ceux qui l'au- 
ront acceptée, et la manière dont elles l'exerceront la rendra 
favorable à ceux-là mêmes qui n'auront pas voulu s'y soumettre. 

Et d'ailleurs, s'il en était autrement, si l'autorité des chambres 
ouvrières devenait oppressive et dangereuse, est-ce que la loi, 
qui punit toute entreprise contre la liberté du travail, ne serait 
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pas capable de les faire rentrer dans Tordre? €ette loi frappé les 
délita commis par les coalitions; elle frapperait également les 
délits commis par les chambres syndicales ; elle les frapperait 
d'autant plus aisément que les chambres syndicales ne sauraient 
ôtre protégées par l'anonyme dont s'enveloppent les coalitions, 
fruits du hasard et de la violence. 



Maintenant, laissant de côté ces délits^ ces crimes, qui peut-être 
appartiennent plus à la légende qu'à Thistoire^ examinons si 
les chambres syndicales ne pourraient entraver la liberté du 
travail en donnant & leurs adhérents des facilités, des ressources, 
uu appui moral que n^auraient pas les autres? Ceux-ci ne pour- 
raient-ils pas souffrir de leur isolement? Si, [par exemple, une 
chambre ouvrière établit un bureau de placement auquel les 
patrons consentent à s'adresser, l'ouvrier qui ne poui^rapas ou ne 
voudra pas faire partie de l'association, ne se verra-t-il pas 
fermer des ateliers qui sans cela lui resteraient ouverts ? Si cette 
chambre établit un magasin pour la vente ou la réparation des 
outils, ne sera-t-il pas dans une situation inférieure à celle des 
camarades qui pourront s'adresser à ce magasin? 

C'est incontestable ; mais celui qui préfère voyager en patache, 
peut-il demander qu'on supprime les chemins de fer? Cependant 
il est certain que sa patache sera moins bien attelée qu'autre- 
fois, que souvent même elle manquera de chevaux. — La condition 
de cet ouvrier ne sera rendue plus mauvaise que par compa- 
raison et parce que celle de ses camarades sera devenue 
meilleure. Elle ne sera pas directement atteinte par l'association; 
elle restera ce qu'elle peut être par elle-même, ce qu'elle est 
naturellement, ce que l'ouvrier veut qu'elle soit. Cet ouvrier 
ne pourrait se plaindre que de deux choses : ou de ce que la loi 
le contraignit à user de l'association^ ou de ce qu'elle lui dé- 
fendit de le faire. Mais du moment qu'elle lui permet de rester 
isolé ou s'unir à d'autres de la manière qu'il juge convenable, 
il n*a pas le droit de dire à ses compagnons : « Il ne me platt 
pas de m' associer : donc vous ne vous associerez pas , » c'est-à- 
dire, il n'a pas le droit de supprimer la liberté d'autrui sous 
prétexte de jouir plus commodément de la sienne. 

L'exemple des chambres syndicales prouve donc que l'associa- 
tion n'est pas l'ennemie de la liberté du travail. 



304 fiNQUfilB «VR LB8 ASSOCIATIONS BTKDICALÊB. 

Mftis ne prouTe-t-il pas quelque chose de plus? Ne prouYe-t-il 
pas que l'association est Palliée nécessaire» la compagne, la ta- 
trice, ainsi que nous le disions, de la liberté du travail? 

Reportons-nous un instant à notre Exposé préliminaire ^ où 
nous avons cherché les antécédents historiques des chambres 
syndicales : nous y avons montré tour à tour les patrons et les 
ouvriers s'efforcent de réagir contre la doctrine de l'individua- 
lisme et demandant à l'association les moyens de se servir de la 
liberté; les uns réussirent à se grouper, les autres furent moins 
heureux, et rejetèrent, malgré tous leurs efforts, dans Fétat 
d'isolement d'où les chambres syndicales voudraient les faire 
sortir aujourd'hui. Que faut-il conclure de ce contraste, sinon 
que, sous le régime de la liberté du travail, le travail n'est pas 
libre? 

Il Test dans les rapports des patrons entre eux; il l'est dans les 
rapports des ouvriers entre eux; mais il ne l'est pas dans les 
rapports des patrons et des ouvriers. Acheteurs et vendeurs du 
travail, — nous l'expliquions encore au précédent chapitre, — 
ne sont pas placés dans une situation pareille ; tandis que les 
uns peuvent s'entendre et débattre en ^ connaissance de cause le 
prix de ce qu'ils achètent^ les autres sont condamnés par Tindi- 
vidualisme soit à une résignation cruelle, soit à des revendica- 
tions violentes et tumultueuses, qui ne font qu'augmenter leur 
malaise en absorbant leurs ressources ; tantôt victimes, tantôt 
insurgés, dans l'un et l'autre cas ils ne sont pas libres (i). 

Les chambres syndicales feront cesser cette injustice; elles 
auront pour mission de permettre aux ouvriers de débattre en 
connaissance de cause, sans duperie et sans violence^ le prix de 
ce qu'ils vendent; elles établiront pour eux la bourse du travail 
et feront ainsi que, sous le régime de la liberté, la liberté ne 
soit plus une fiction. 



Notre Enquête, loin d'ébranler cette confiance, n'a fait que la 
confirmer, et nous sommes plus convaincus que jamais, que dans 
l'ordre économique, aussi bien que dans l'ordre politique, il ne 
saurait y avoir ni association sans liberté, ni li^rté sans asso- 
ciation. 

(1) Voir la lettre de H. le comte de Ghambord du 30 avril 1865. 
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LES ASSOCIATIONS SYNDICALES ET LA ééCURITÉ POLITIQUE. 

Les associations syndicales peuven t-elles devenir pour Tordre 
public une cause de trouble et même de péril? 

Quelques membres de la commission en sont convaincus, et 
plusieurs de nos collaborateurs nous l'ont répété. 

Ce serait pour nous une objection bien sérieuse. L'étude que 
nous avons' entreprise n'est pas une étude purement scientifique 
et spéculative; c'est une étude pratique. Nous recherchons sur- 
tout si notre pays peut retirer quelque avantage de l'institution 
nouvelle, objet de notre Enquête. 

Si cette institution devait menacer sa sécurité^ il est évident 
qu'elle ne saurait lui être utile et que nous ne devrions pas la 
lui recommander. 

Nous indiquons de suite que nous n'avons pas trouvé cette 
objection aussi dénuée de fondements que la précédente, que 
nous en avons tenu grand compte dans nos conclusions, que 
même nous nous sommes divisés sur la nature et l'étendue des 
précautions qu'elle nous commandait; — mais que nous ne l'avons 
pas crue assez grave pour lui sacrifier les associations syndicales. 

Le danger dont elle nous menace n'est pas d'ailleurs un 
danger présent, ni même — bien que ce soit l'avis de plusieurs 
d'entre nous — un daLUger probable ; c'est simplement un danger 
possible. Hais il suffit qu'il soit possible pour que des hommes de 
sens et d'expérience ne veuillent pas s'y exposer sans être suffi* 
samment prémunis. 

Il ne s'agit, dans ce chapitre, que d'apprécier à sa juste valeur 
et dans sa mesure exacte l'objection qui nous a été ainsi pré- 
sentée. 

Qu'en des temps plus réguliers, que sous un régime moins 
précaire, les associations syndicales prissent dans la politique 
la part d'action et d'influence que la constitution du pays 
pourrait lui permettre; qu'elles fussent appelées, par exemple, 
à envoyer dans une seconde Chambre, oil les intérêts collectifs 
seraient représentés, des députés spécialement chargés de 
défendre ceux de l'industrie ou du travail ; nous n'y verrions 
que des avantages, et, comme certains membres du syndicat 
général, comme M. Mazaros, dont nous avons reçu et examiné 
les projets quelque peu chimériques, nous inclinerions à penser 



que, dans une certaine mesure, ce rôle devrait leur appartenir. 
Mais ce n'est pas là le danger dont on nous parle et que nous 
devons approfondir. 

Ce dont on entend parler, c'est de Fimmixtion anormale, illé- 
gale, violente même, des associations syndicales dans les aSSodres 
publiques; ces associations devenant un centre de résistance ou 
un centre d^action politique, intervenant dans les élections, se 
mettant au service des partis, fournissant, soit aux intrigues des 
uns, soit aux complots des autres, des ressources pécuniaires et 
des moyens d'action; voilà ce qu'on nous fait entrevoir delà 
part de toutes, mais surtout de la part des associations ouvrières. 
« Tous les syndicats ouvriers, dit M. ÀUain^ seraient en dissolu- 
tion à bref délai, s'ils n'avait pour àme cette redoutable société 
que la loi ne peut atteindre, V Intemationaie^ et pour mobile non 
avoué, la politique (1).^ » 

Ce sont là des craintes exagérées et des paroles violentes. 
Voyons cependant dans quelle mesure ces craintes et ces paroles 
peuvent être justifiées. 

Considérons les patrons d'abord. Leur intérêt devrait répondre 
pour eux. S'ils se mêlaient de politique, le gouvernement leur 
interdirait de se réunir, et d'ailleurs leurs propres divisions les 
en empêcheraient. Ils ne sont pas, comme les ouvriers, enrégi- 
mentés dans un seul parti; ils sont au contraire de toutes les 
opinions et ne tombent d'accord que sur un point : leur intérêt 
professionnel. Or, c'est pour défendre cet intérêt qui les unit, 
qu'ils ont institué leurs chambres syndicales, terrain neutre dont 
ils doivent exclure la politique qui les divise. Us le font en 
général, et chaque fois que la politique cherche à pénétrer chez 
eux, ils l'éeartent avec un soin jaloux. A peine dans leurs réor 
nions solennelles se permettent-ils quelques-unes de ces inof- 
fensives allusûons qui réveillent, sans l'émouvdr plus qu'il ne 
convient, le paisible auditeur. 

Telle est leur attitude habituelle et sa raison d'être. Cependant 
il est arrivé parfois qu'ils se sont départis de cette sage réserve, 
et n'ont pu résister à la tentation de politiquer. Ainsi, en 1871, 
après la Commune, le Comité central et le Syndicat général se 
sont occupés, sans grand succès, il est vrai, des élections légis- 
latives du a jmllet (a). Pendant la Commune même un certain 

(1) Union nationale du 28 mars 1874. 

(2) Procès-^etbaux du ComUé central, ti li» p. 318. 
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nombre de patrons s'étaient réunis au siège de TUnion pour 
constituer un de ces comités de conciliation qui, sous prétexte 
d'éviter la guerre civile, entravaient les efforts du gouvernement 
régulier et venaient en aide à celui de l'insurrection. Ce comité 
n'eut qu'une courte existence; car beaucoup d^adhérents com- 
prirent qu'ils avaient été attirés dans une sorte de piège. Rien 
n'était plus vrai. Pour en 6tre convaincu il suffît de considérer 
que parmi les cinq personnes qui dirigeaient ce comité se trou- 
vaient un secrétaire du Comité central des chambres syndicales, 
lequel servait à la fois la Commune ostensiblement, et secrètement 
M. Thiers; puis un autre personnage, qui, sans être patron, me- 
nait à Versailles des patrons prêcher la paix ; de môme que plus 
tard il conduisait, sans être étudiant, des étudiants demander la 
grâce de Rossel, et, sans être ouvrier, des ouvriers, ou tout au 
moias des gens revêtus de blouse, manifester aux funérailles de 
Napoléon III. 

Un autre fait plus grave à raison de l'importance et de la 
qualité de ses auteurs, s'est produit tout récemment, cette année 
même. Les journaux bonapartistes ont rapporté que le président 
du Comité central, le président et le directeur de l' Union na- 
tionale avaient tous les trois pris part, le 16 marsdernier^.àla 
seconde manifestation organisée en Angleterre au profit d*un 
régime dont l'Assemblée nationale a proclamé la déchéance. 
Ces messieurs étaient parfaitement libres de suivre en cette 
circonstance leur inspiration personnelle et de profiter d'une 
tolérance que d'autres gouvernements n'auraient peut-être pas 
eues; mais ils ne devaient pas compromettre, dans un acte 
politique aussi formel, le caractère dont ils étaient investis ; ils ne 
devaient pas surtout donner aux chambres syndicales, dont ils 
sont les plus hauts représentants^ l'exemple d'une imprudence 
capable de compromettre à la fois leur bon accord et leur 
sécurité. 

Au reste, hâtons-nous d'ajouter que les chambres elles-mêmes 
ne se sont point associées â ces actes; loin de là, elles ont blâmé 
sévèrement aussi bien la manifestation en faveur de l'empire 
que celle en faveur de la Commune, désavouant le comité de 
conciliation, destituant le secrétaire du comité central qui en 
faisait partie (1), et votant â l'unanimité, dans le sein du Syndicat 

(1} Compte rmdu du ComiU central^ 2® volume, p. 329. 
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général, lorsqu'elles apprirent le regrettable voyage de Chisle- 
hurst, la déclaration suivante : 

« Le Syndicat général, s'étant abstenu jusqu'ici et résolu k 
s'abstenir de toute manifestation politique, déclare n'avoir 
donné & personne mandat de le représenter à Ghislehurst, et 
prie ceux de ses membres qui ont pris part à cette manifestation 
et dont. le nom a été suivi de qualifications prêtant au malen- 
tendu, de vouloir bien déclarer qu'ils ont agi seulement en leur 
nom personnel (1). i> 

En un mot, les chambres syndicales sont demeurées et de- 
meurent fidèles à la résolution de s'abstenir de toute intervention 
politique, ainsi d'ailleurs qu'elles l'ont formellement déclaré à 
leurs deux conseils dirigeants après l'infructueuse campagne 
électorale du mois de juillet 1871 . 

Ces actes d'ailleurs n'ont pas éveillé la susceptibilité du gou- 
vernement. Celui-ci ne les a pas jugés assez sérieux pour se 
départir de la neutralité bienveillante qu'il n*a cessé d'observer 
à l'égard des chambres syndicales et pour réclamer contre elles 
Tapplication de la loi. * 

Il est probable que les chambres patronales ne lui feront pas 
regretter sa mansuétude et qu'elles veilleront elles-mêmes à ce 
que des faits analogues à ceux que nous venons de signaler ne 
se reproduisent pas. Nous en avons la confiance, mais nous ne 
pouvons cependant répondre que leur prudence et leur bonne 
foi ne seront jamais surprises. 

Quant aux ouvriers, leur intérêt devrait également nous rassu- 
.rer, si nous étions certains que tous comprissent cet intérêt, que 
tous reconnussent, après la dure expérience qu'ils en ont faite, 
combien les révolutions leur sont funestes, et que tous fussent 
convaincus que le progrès économique ne peut se poursuivre qu'à 
l'aide du droit commun et de la liberté légale. Du moins nous 
avons eu la très-vive satisfaction de constater que ces sentiments 



(1) Séance du 18 mars 1874. Union nationale da 21 mars. Nous ne savons pas si 
le Comité central a pris une résolution analogue. 

Quelques personnes n'ont pas trouvé cette déclaration suffisante. EUe n*a pas 
empêché le président de la chambre des mécaniciens de donner sa démission de 
membre de l'Union nationale a dont Texistence, a-t-il dit, est évidemment liée à 
Tabstention complète de toute immixtion sur le terrain de la politique, quelle qu'eUe 
soit, » et cette chambre même de se séparer de ce groupe. Union nationale du 
18 avril. 
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animent les hommes qui^ parmi les ouvriers, dirigent aujourd'hui 
le mouvement syndical. Ceux que nous avons entendus nous 
ont déclaré que ce leurs chambres comptaient rester absolument 
étrangères à la politique ; qu'elles ne devaient pas mêler la poli- 
tique aux questions industrielles (1). » L'un d'eux, M. Chabert^ 
expliquant très-nettement et très-franchement sa pensée, nous a 
dit : <x Je ne prétends pas que les ouvriers ne s'occupent pas de 
politique. Ils s'en occupent au contraire et beaucoup; mais ils 
s'en occupent comme citoyens, et ils ne s'en occupent pas dans 
leurs chambres syndicales. Celles-ci sont des institutions pure- 
ment économiques, comme celles des patrons, plus même que 
celles des patrons qui pendant la Commune ont tenté je ne sais 
quelle conciliation entre Paris et Versailles. Je maintiens tout ce 
que j'ai dit à cet égard (2) . » 

Ces paroles ont un commentaire éloquent dans ce fait 
qu'aucune chambre syndicale ne s'est trouvée jusqu'à ce jour 
compromise au milieu des événements politiques. A la fin de 
l'empire, celles qui existaient alors ont presque unanimement 
refusé d'accepter les statuts de l'Internationale; elles se sont te- 
nues pour la plupart en dehors de la fédération de la rue de la 
Corderie. Pendant la Commune, celles qui survivaient ont évité de 
prendre part aux agissements du gouvernement insurrectionnel 
dont un comité spécial, le comité du travail, cherchait à s'en- 
tourer des délégués des sociétés ouvrières; elles ont même été 
l'objet des attaques de journaux communeux qui les appelaient 
réunions de trembleurs; et, depuis cette époque, celles qui se 
sont étabUes, qui existent aujourd'hui, n'ont jamais fait parler 
d'elles ni dans les élections, ni dans les mille incidents de la poli- 
tique; on ne peut, en un mot, citer à leur charge aucun fait qui 
puisse contredire la déclaration si formelle et si unanime de ceux 
qui nous ont développé leur programme; qui puisse contredire 
cette remarque de M. Devinck au début de nos travaux : a Je ne 
sais trop si l'état-major de l'armée du désordre est fourni par la 
classe ouvrière plutôt que par la classe bourgeoise. Sur quatre 
mille délégués ouvriers qui ont été envoyés à l'exposition de 1867 
(et qui ont formé le noyau des chambres syndicales) quatorze 
seulement ont été compromis dans l'insurrection du dix-huit 
mars » (3). 

(1) M. Bourgoîn. 

(«) Voir p. 88. - (3) Vdir p. 119. 
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Enfin les chambres syndicales ouvrières Tiennent de recevoir 
un témoignage bien favorable et bien important : le 15 avril der- 
nier, elles ont été mises au ban de la démocratie par un journal 
de rintemationale, V Union des travailleurs y publié à Genève. Ce 
journal leur a reproché d'arrêter le progrèsetde faire fausse route, 
de produire & Paris une agitation factice, de ne réunir qu^un petit 
nombre d'adhérents, d'être incapables d'entreprendre une grève 
avec la moindre chance de succès, et de dissimuler leur faiblesse 
comme le renard de la fable qui prétendait les raisins trop verts, 
en déclarant que la grève est une mauvaise chose à laquelle il faut 
renoncer; « de n'être que des ouvriers-pantins , dont des bour- 
geàis tirent la ficelle. Ces derniers, tels que les citoyens Pelletan, 
Horin,Lockroy et autres, ne poursuivent réellement qu^unseul 
but : un siège à Versailles. Pour arriver à le conquérir, ils se 
sont faits les avocats des ouvriers à propos desquels ils écrivent 
des articles fulgurants, comme nous avons vu, en une autre 
occasion, des professeurs et journalistes allemands ou suisses, 
des médecins et avocats français, des grands seigneurs russes se 
poser en hommes plus socialistes que le socialisme, plus ouvriers 
que les ouvriers. Si les ouvriers faisaient leurs affaires eux-mêmes, 
s^ils créaient un modus vivendi (manière de vivre) pour eux et les 
patrons, il n'y aurait pas lieu de les défendre ou du moins, pour 
les dé fendre j il faudrait alors autre chose que des fleurs de rhéto- 
rique n (1). 

(f) Cet article a, depuis que ces pages sont écrites, provoqué une réponse de 
M. Ghabert trop sage, trop franche, trop conforme k ce que nous venons de dire 
pour que nous puissions nous dispenser d*en citer ici les passages saivants : 

c Vous ne dissimulez pas que vous êtes partisans des grèves et nous ne nions pas 
qae nous y sommes opposés, pour beaucoup de raisons dont voici les deux plus 
importantes. La grève des méglssiers a laissé un déficit de soixante-cinq mille firanes 
et aurait été Vobstacle insurmontable à la reconstitution des sociétés corporativeSi 
si celles-ci, mettant en pratique la solidarité, n'avaient abandonné le montant de 
leurs créances. Présentement les fondeurs en fer sont empêchés de se fbrmer en 
syndicat, parce que les fondeurs en cuivre réclament cinq mille francs qui leur 
sont dus. Deuxièmement, et bien qu'en principe il soit parfaitement établi que le 
droit de suspendre son travaU appartient 4 l'ouvrier, il ne se'n suit nullement qnll 
doive le faire alors que cette suspension n'a d'autre effet que d'accrottre sa misère 
et de rendre la situation économique plus perplexe. Dans Véiat actuel de notre 
industrie nationcUet provoquer des grèves nous paraîtrait presque un crime^ car 
ce serait ouvrir aux marché étrangers les moyen d'accaparer à leur profit les 
débouchés dont nous avons le plus impérieux besoin. Gomment un ouvrier intelli- 
gent peut-il prétendre que la force morale est exclusivement dans le nombre et que 
ëes indifférents de la corporation sont par cela même hostiles k ce que font ceux 
qui, étant plus dévoués, consacrent leur activité et leur épargne h défendre les inté- 
rêts généraux ? Qui ne sait que les Ghambres patronales ne sont composées que 
d'un petit nombre d'hommes, qui néanmoins représentent si bien les aspirations et 
les intérêts de tous, qu'aucune protestation ne s'élève contre leurs agissements et 



/J 
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Voilà qui honore les chambres ouvrières. Cependant ces invec- 
tives mêmes de Plnternationale nous rappellent que cette société^ 
elle aussi, avant d'être ce qu'elle est devenue, s'annonçait comme 
une société d'études, étrangère à la politique, ne cherchant que 
le progrès légal et pacifique, qu'elle avait pour membres des 
économistes avant d'avoir des émeutiers, des assassins et des in- 
cendiaires 

Et nous rappelant cela^ nous nous demandons si les chefs ac- 
tuels du mouvement syndical sont à Tabri d'un sort pareil à celui 
des économistes de l'Internationale. Nous devons espérer qu'ils 
auront assez de patience^ assez de crédit pour asseoir et pour 
étendre leur influence, pour confondre les détracteurs qu'ils ont 
actuellement dans la classe ouvrière, pour faire accepter leurs 
idées et leurs projets; mais enfin ce n'est pour nous qu une espé- 
rance et nullement une certitude. 

Ce que nous ne savons que trop c'est que pendant longtemps 
les associations populaires se sont vite transformées en associations 
politiques. Depuis la Marianne jusqu'à Y Internationale, depuis 
les loges de francs-maçons jusqu'aux sociétés de résistance, elles 
se sont facilement abandonnées aux agitateurs et aux conspira- 
teurs, sans en excepter les premières sociétés coopératives, qui 
n'ont que trop fait parler d'elles en 1848. 

Ce qui est également certain, c'est qu'à l'heure présente le 
parti radical tourne autour des chambres syndicales ouvrières et 
cherche à les attirer à lui. On a cité dans l'enquête du 18 mars 
un mot bien caractéristique de M. Reclus : « Il faut avoir l'air 
d'organiser les classes ouvrières au point de vue industriel et 
économique ; ce sera pour nous le moyen de les organiser plus 
tard au point de vue politique; nous aurons un instrument prêt 
et une armée constituée (1). )» 

qu'ils peuvent affirmer être les yéritables représentants du commerce français ? 
Pourquoi les Chambres syndicales ouvrières n'auraient-elles point la même influence 
morale, alors qu'il s*agit d'organiser l'enseignement professionnel, de veiller à ce 
que l'apprentissage soit assez sérieux pour que, dans Tavenir, il n'y ait plus que 
des ouvriers capables et habiles, et qu'enfin la question des délégations mixtes étant 
résolue, celle des grèves disparaisse!... Pour nous, l'entente entre le capital et le 
travail doit être le but suprême k atteindre, et, pour y arriver, nous pensons qu'il 
faut que, d'une part, les ouvriers se pénètrent bien que c'est en s'instruisant sous 
toutes les formes qu'ils y arriveront, et que, d'autre part, il importe que la bour- 
geoisie, mieux inspirée sur ses véritables intérêts, prête les mains ^ la diffusion 
des* lumières. Gomme il est facile de constater que Tentente est bien prêt de s'éta- 
blir sur ce terrain^ nous serions coupables de ne pas accepter tous les moyens pro- 
pres k faire cesser l'antagonisme ! » {Union nationaU*) 
(1) Enq\kéle du 18 mars^ t. H> p. 192. 
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Oserait-on nier que ce ne soit pas là le yéritable objectif des 
feuilles radicales qui se sont faites les organes officiels et com- 
plaisants des chambres ouvrières et publient assidûment les buHe- 
tins du travail? Veut-on connaître le but de ce patronage et l'es- 
prit de ces publications? Un seul exemple va suffire : L'année 
dernière, la chambre patronale de la maroquinerie et de la 
gainerie avait offert à la chambre ouvrière de cette industrie de 
se réunir à elle pour envoyer à frais communs, une délégation 
ouvrière à l'exposition dé Vienne. Cette proposition acceptéet 
quatre ouvriers avaient été désignés d'un commun accord par les 
deux chambres, et leurs dépenses de voyage payés par elles; il 
est vrai que la souscription de la chambre patronale avait été de 
beaucoup la plus élevée. Aussitôt que le rapport de cette délé- 
gation fut publié, il devint l'objet des critiques et des railleries 
du journal le Rappel^ qui, dans un article intitulé un rapport 
mixte, accusa les ouvriers gainiers «de s'être séparés de la délé- 
gation ouvrière sur l'offre dorée de leurs patrons; de n'avoir 
présenté qu'un rapport gêné dans ses entournures, n'ayant pas 
ses coudées franches, éludant les questions, ayant voulu mé- 
nager la chèvre et le chou, et de s'être contenté de terminer ce 
rapport, sous forme de vœu, par l'éternel dada philanthropique à 
l'égard des ouvriers, la fondation d'une caisse de retraite et la re- 
tenue, au prorata du salaire des ouvriers, d'une somme destinée à 
subvenir à leur vieillesse, n^ La chambre patronale fit une réponse 
dans laquelle elle déclarait que le but qu'elle s'était proposé avait 
été atteint et remerciait les délégués ouvriers d'avoir si bien 
rempli la t&che qu'ils avaient acceptée. Le Rappel^ au lieu d'in- 
sérer cette réponse, fit un second article intitulé une réponse 
mixte : a II faut avouer, disait-il, que si le but proposé a été atteint , 
ce but n'a pas demandé beaucoup d'efforts et d'imagination. Et si 
les ouvriers sont contents, grand bien leur fasse, mais ils ne sont 
pas difficiles ! )» 

Ainsi voici deux chambres syndicales qui réalisent dans leur 
corporation ce que tous les bons citoyens devraient désirer, qui 
se rapprochent et qui cherchent à faire disparaître les malen- 
tendus qui les divisent ; voici des ouvriers qui s'adressent avec 
confiance à leurs patrons, des patrons qui les accueillent et qui 
leur promettent de faire leur possible pour les aider; — et^loin de 
les féliciter les uns et les autres, loin de les encourager, loin de 
les donner en exemple aux autres corporations pour qui l'union et 
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la concorde sont aussi nécessaires, la feuille politique, la feuille 
populaire se raille de ces patrons; elle dénonce ces ouvriers 
comme des déserteurs de la cause ouvrière et comme des niais 
qui se laissent prendre aux offres dorées qui leur sont faites I 

Que les fondateurs des syndicats ouvriers se le tiennent pour 
dit : s'ils réussissent dans leur entreprise, s'ils rétablissent la paix 
dans le monde industriel, ils n'auront pas de plus grands enne- 
mis que ces politiques qui spéculent depuis si longtemps sur les 
préjugés et les passions de la classe ouvrière. 

Au reste nous pouvons affirmer qu'ils le savent et qu'ils se 
tiennent sur leurs gardes. Ils cherchent en ce moment même à 
créer un organe spécial, analogue au journal de l' Union natio- 
nahj afin de se soustraire à une tutelle dont ils croient pouvoir 
se passer. Livrés à eux-mêmes, disposant de ressources suffi- 
santes, voyant chaque jour leur crédit s'affirmer et leur influence 
grandir, ils sauront bien poursuivre leur œuvre et la soustraire 
aux périls qui la menacent. N'oublions pas que si les aroiennes 
sociétés populaires ont presque toutes versées dans la politique, 
c'est qu'elles ont été plus ou moins^secrètes, plus ou moins hos- 
tiles, plus ou moins poursuivies; aucune ne s'est placée sous 
l'égide du droit commun, aucune n'a été publiquement établie, 
publiquement acceptée; aucune ne s'est recrutée parmi les ci- 
toyens paisibles et soumis aux lois; mais, depuis que par une 
sage tolérance le gouvernement a permis aux sociétés coopéra- 
tives. d'abord, puis aux associations syndicales, de se fonder au 
grand jour et de suivre paisiblement leurs programmes, celles-ci 
n'ont jamais cessé, nous le répétons, de justifier cette confiance 
et de respecter les lois de leur pays. L'espérance que nous avons 
de les voir persévérer dans cette conduite honnête et patriotique, 
sans s'élever à la hauteur d'une certitude, est donc parfaitement 
raisonnable; elle se fonde sur des déclarations formelles, trop 
conformes aux intérêts des ouvriers pour n'être pas sincères, et 
sur une expérience ddnt rien jusqu'ici ne contredit les résultats. 

De telle sorte que nous croyons être dans l'exacte vérité en 
nous résumant ainsi : 

On nous demande si les associations syndicales peuvent deve- 
nir, pour l'ordre public, une cause de trouble et de périls ? 

Nous répondons, avec notre Enquête, que cela n'est pas pro- 
bable, et que rien jusqu'à ce jour n'est venu justifier la crainte 

21 
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qu'on en peut avoir. Qae si quelques faits ont pu être rekvéS) 
particulièrement à la charge des patrons, ces faits sont si peu 
sérieux et en un tel désaccord avec l'esprit bien connu des 
chambres syndicales, qu'on ne doit pas y attacher plus d'impor^ 
tance que le meilleur juge en cette matière, l'administratbn 
elle-même^ n'a cru devoir le faire. 

HaiSy en considérant Tétat troublé dans lequel se trouve notre 
pays, en nous reportant à l'histoire de certaines assodations 
bien différenteSi il est vréd, des associations syndicales, nous ne 
pouvons dire que ce péril, si improbable que nous le pensions, 
ne puisse apparaître un jour et qu'il faille, dès à présent, en 
éloigner notre pensée pour n'en tenir aucun compte. 



CHAPITRE VII. 

VALEUR DE CES OBJECTIONS. — RÉSOLUTIONS PROPOSÉES PAR LA 
COMMISSION D'ENQUÊTE A LA» SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE CHARITABLE. 

Questionnaire. 

il* Question. L'État doit-^il demeurer étranger à la création 
des syndicats ? Doit-il s* abstenir de les réglementer ou de les sub-- 
ventionner? Doit-il s^en rapporter à l'initiative et à la liberté 
individuelles^ sous réserve de V application des lois ordinaires de 
police et de sûreté ? 

12* Question. Dans le cas où vous seriez favorable aitx asso^ 
dations syndicales, pensez^ous qu'il faille les maintenir pu/re^ 
ment et simplement sous le régime de tolérance sous lequel elles 
subsistent aujouréCkui^ ou bien quHl soit nécessaire d^édicter une 
loi spéciale, ou enfin quHl soit préférable de les faire bénéficier 
d'vïïhe loi qui, d'une façon générale, consacrerait la liberté d'as- 
dation? 

13' Question. Dans le cas contraire , pensez-vous qu'il con^ 
vienne de demeurer dans le statu quo, ou qu/il soit nécessaire 
de provoquer certaines lois ou certaines mesures administratives 
pour supprimer les syndicats actuellement existants et e7npécher 
qu'il s^en établisse de nouveaux? 
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Malgré d'importantes dépositjions ei les réserves formelles d9 
deux de ses membres, la commission n'a pas cru devoir s'arrêter 
à l'objection faite aux associations syndicales au nom de la liberté 
de r industrie. Elle a pensé qu'il n'est pas possible de confondre ces 
associations avec des corporations privilégiées et fermées, capables 
de soumettre le marché français au régime du monopole et du 
bon plaisir; que le droit d'association, aussi utile aux patrons 
qu'aux ouvriers, loin de détruire ou de restreindre la liberté de 
l'industrie, trouve éh elle une alliée qui le protège contre ses 
propres abus. 



La môme majorité ne s'est pas formée au sein de la commission 
pour écarter l'objection tirée des inconvénients que les associa- 
tions syndicales peuvent avoir au point de vue politique. 

Ce n'est pas qu'aucun de nous c^it considéré cette objection 
comme tellement invincible qu'il fût nécessaire de renoncer i 
l'expérience commencée par les chambres syndicales. Nous avons 
tous reconnu que cette expérience devait être poursuivie. 

Nous nous sommes trouvés d'accord sur ce point avec les 
témoins entendus dans notre Enquête. Parmi les plus hostiles aux 
associatipns, et même parmi ceux qui les redoutent aussi bien 
chez les patrons que chez les ouvriers aucun ne s'est rencontré 
qui ait proposé de leur appliquer la loi de 1791, de les supprimr 
et de les interdire. <!C Quant à supprimer les chambres syndicales, 
nous a dit M. le président Germon, cela serait une grave affaire 
et qui ne pourrait être tentée que si ces chambres, généralisées 
parmi les ouvriers, devenaient un danger pour l'État. >> 

En effet, les adversaires des syndicats craignent surtout les 
associations ouvrières: ils sont effrayés de l'influence qu'elles 
peuvent avoir, des excès qu'elles peuvent commettre, des faci- 
lités qu'elles peuvent donner aux ennemis de l'ordre social. Les 
associations de patrons ne leur inspirent pas les mêmes appré- 
hensions; ils les ont vu rester presque constamment étrangères à la 
politique, ne s'occuper que des intérêts professionnels, et ne con- 
quérir leur droit de cité que par les services qu'elles ont rendus. 
Bien que plusieurs n'aient pour elles qu'une sympathie fort 
douteuse, tous comprennent qu'il est impossible de demander 
leur suppression, alors qu'aucun grief ne peut être formulé contre 
elles, qu'aucun prétexte ne peut être invoqué, que la faveur d'un 
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grand nombre de négociants honorables les entoare et les protège. 
S'il en est ainsi, comment proscrire les associations d'ouvriers? 
Comment interdire aux uns ce qa^on permet aux autres? Sans 
doute, si les ouvriers s'étaient montrés indignes de la tolérance 
dont jouissent les patrons, il serait loisible de la leur refuser. 
Mais jusqu'à présent ils n'ont eux-mêmes donné sujet à aucune 
plainte, ils n'ont eu ni moins de modération ni moins de sagesse 
que leurs patrons, et plus scrupuleusement encore que ceux-ci, 
se sont tenus en dehors de la politique. On peut avoir à leur 
égard des inquiétudes ou des soupçons, mais tant qu'ils ne les 
auront pas justifiés, il est impossible d'affirmer a priori qu'ils les 
justifieront et les traiter en conséquence. Ce serait absurde et 
injuste; M. Ch. Robert nous l'a déclaré : ce II faudra, dans tous les 
cas, a-t-il dit, tenir la balance égale entre les patrons et les ou- 
vriers : ils sont égaux devant la loi. » 

A cette raison vient s'en ajouter une autre, non moins dé- 
cisive. Pense*t-on, en défendant aux ouvriers de former entre 
eux des associations syndicales, les empêcher de se grouper? 
Pense-t-on les éloigner de la politique? L'expérience n'autoriserait 
pas cette confiance, a Voilà longtemps que les ouvriers s'occupent 
de politique, a dit H. Fréd. Lévy; qu'ils aient ou n'aient pas 
d'associations, ils s'en occupent tout autant, et j'ai toujours pensé 
que s'ils doivent s'en occuper, il vaut mieux que ce soit dans des 
associations légales et réunies au grand jour qu'au sein des so- 
ciétés secrètes. » Nous savons quelle influence les sociétés secrètes 
ont exercée sur la classe ouvrière, même aux époques où Ton 
soupçonnait le moins leur existence. H. Mettetal^ dans l'enquête 
sur le 18 mars, à rapporté un fait que M. Devinck nous a raconté 
depuis, un fait qui peut donner une idée de cette influence. En 
1867, pendant l'Exposition universelle, on remit un jour aux 
membres de la comftiission ouvrière trente mille billets gratuits 
pour le dimanche suivant. Une erreur avait été commise, et, sur 
un contre-ordre, il fallut retirer ces billets. M. Devinck n'eut que 
le temps de faire appeler les délégués, il était huit heures du 
soir; il leur dit : <( Pourriez-vous nous rendre ces billets? les 
avez-vous encore? — Non, ils sont distribués; mais voulez-vous 
nous donner jusqu'à demain matin? nous pourrons peut-être 
arranger les choses. — Comment ferez-vous? — Nous allons re- 
tirer les billets. — Mais il y en a trente mille, vous ne pourrez- 
pas les retirer d'ici à huit heures. -— Si, parfaitement. » En effet, 
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le lendemain, on rapportait ces trente mille billets (1). Telle était 
cette puissance, qui, sous Tempire, et bien avant qu'il ne fût 
question de chambres syndicales ^ enrôlait à Paris , suivant 
M. Mettetaly deux cent mille adhérents : nos révolutions disent 
combien elle a été funeste. Croit-on la combattre avec des rigueurs 
qui n'arrêteront que les bons citoyens? La suppression de la li- 
berté, a dit M. le procureur général Raynouard^ dans son discours 
de rentrée à la cour de cassation (2), n'empêche que très-impar- 
faitement les associations mauvaises et nuit à la formation des 
bonnes. Celles-ci cependant sont le meilleur remède contre celles-là ^ 
et plus efficaces que les lois le plus savamment combinées. 

En effet, ajouterons-nous, s'il est possible que les associations 
syndicales ouvrières, en versant dans la politique, viennent 
augmenter le nombre de nos déceptions et de nos malheurs, il 
est également possible qu'elles échappent à cet écueil et 
atteignent le but qu'elles font entrevoir à des esprits plus confiants 
et moins prSvenus. Il est possible, et même si la paix intérieure 
s'affermit et se prolonge, il est probable qu'elles donnent aux ou- 
vriers la sagesse, fruit de l'expérience et de la pratique sérieuse 
des affaires, qu'elles cultivent leur intelligence, qu'elles calment 
leurs passions, qu'elles élèvent leur cœur, et que, leur faisant 
accepter la situation qui leur appartient dans la société moderne, 
elles leur permettent Je rendre, au moyen de l'épargne, cette 
situation aussi honorable, aussi fructueuse qu'ils peuvent le 
désirer. 

Cette espérance, si douteuse qu'on la veuille prétepdre, mérite 
cependant quelque réflexion. Elle est assez haute^ assez belle, 
pour qu'il soit permis de ne pas la sacrifier aisément. La sacrifier 
à quoi, d'ailleurs? à un péril certain? Non, à un péril possible, 
à un péril imaginaire, à un péril que nous avons le droit à notre, 
tour de déclarer chimérique, parce que rien encore ne le 
signale, parce que, de tous les griefs qu'on a élevés contre les 
sociétés ouvrières, nul ne saurait être imputé aux associations 
syndicales, parce que notre Enquête ne nous a révélé aucun fait 
qui doive ébranler notre confiance, parce que si nous avons 
recueilli l'expression de bien des doutes, nous n'avons entendu 
aucune accusation formelle et précise. Et nous irions de gaieté de 



(1) Enquête du 18 mars, p. 16i. 

(2) Journal officiel du 6 novembre 1873. p. 6731. 
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cœar, cédant aux obses9ioiis de la crainte, nous laissant entraîner 
à celte déroute des idées libérales^ signe des jours mauvais, nous 
irions sacrifier à de yains fantômes des résultats acquis, une 
expérience commencée, et la chance, unique peut-être en ce 
moment, de rétablir l'équilibre et la paix dans le monde écono- 
mique ! 

En yérité, rien ne serait plus déraisonnable, et, nous le répé- 
tons, personne ne nous l'a demandé. 

Unanimes pour laisser aux associations syndicales la faculté de 
vivre, nous ne Pavons plus été pour déterminer les conditions 
dans lesquelles cette faculté doit leur être accordée. Nous nous 
sommes trouvés en présence de trois systèmes différents : 

Le régime de la tolérance, qui est un régime d'exception au- 
quel les associations syndicales sont actuellement soumises, et 
qui, fondé sar la loi du 17 juin 1791, laisse cependant le gouver- 
nement libre de n'appliquer cette loi qu'autant qu'il le juge con- 
venable. * 

Le régime de Vauiorisation préalable^ qui est aujourd'hui 
commun à toutes les associations autres que les associations in* 
dustrielles ou commerciales, et qui permet au gouvernement de 
régulariser leur existence, sans cesser de les surveiller. 

Le régime de la liberté réglée^ qui n'appartient en France 
qu'aux associations commerciales, et qui leur donne le droit de 
s'établir librement, d'échapper au bon plaisir de l'administra- 
tion, de ne répondre de leurs actes que dans les termes de la lo 
et devant la justice ordinaire du pays. 

C'est au régime de la liberté réglée que s'est arrêtée la majo- 
rité de la commission . Toutefois les deux autres ont trouvé dans 
la minorité des défenseurs, dont nous allons d'abord exposer 
l'opinion. 

On a dit, en faveur' du maintien du régime de simple tolérance^ 
que la loi de 1791 était une arme dont il serait imprudent de 
priver le gouvernement. Si les chambres syndicales se tiennent 
aujourd'hui sur la réserve et s'il est permis d'espérer qu'elles 
resteront toujours libres de s'y maintenir, il n'est pas moins vrai 
qu'elles disposent d^une influence considérable, que cette in- 
fluence ne. fera que s'accroître, et qu'elle put devenir un 
jour inquiétante pour l'ordre public. A quelque point de vue 
qu'on se place, cela est possible. Les présidents des deux groupes 
des chambres patronales de Paris ne viennent-ils pas de se 
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prêter à une manifestation politique qui^ bien que désavouée par 
un de ces groupes, ne l'a pas encore été par l'autre? Faut-il 
attendre plus de sagesse des ouvriers? Malgré leurs résolutions 
sincères, sauraient-ils^ l'occasion venue, se défendre de mettre 
l'organisation syndicale au service d'idées politiques qui proba- 
blement seraient les leurs? Ce n'est pas probable sans doute, 
mais ce n'est pas impossible. Beaucoup de bons esprits Inclinent 
à croire que les chambres ouvrières (c ont pour mobile non avoué 
la politique (1),» et n'attendent pour le découvrir qu'une occasion 
favorable, soit qu'elles se transforment en une sorte de méca- 
nisme électoral, soit même qu'elles se prêtent à des desseins 
illégaux. En présence de cette éventualité, priver le gouverne- 
ment d'un appui nécessaire, paralyser son action, l'empêcher de 
prévoir et de prévenir un danger considérable et ne lui laisser 
que la faculté de poursuivre le mal accompli, ce serait commettre 
la plus grave imprudence et bien mal servir les intérêts des 
classes industrielles^ qui réclament avant tout l'ordre et la 
sécurité. 



Sans vouloir en aucune manière affaiblir l'autorité du gou- 
vernement, les membres qui se prononcent pour le régime de 
Y autorisation préalable ne partagent pas les craintes exprimées 
par les préopinants; ils se refusent à croire qu'il soit utile de 
mettre les associations syndicales hors du droit commun et de 
les traiter plus défavorablement qiie les associations politiques. 

Tandis que les associations politiques elles-mêmes peuvent 
obtenir la consécration de leur existence, les associations syn- 
dicales sont maintenues en dehors du droit commun et soumises 
aux rigueurs d'une loi qui, pour n'être pas appliquée, n'en est 
pas moins applicable. 

II est d'un fâcheux exemple qu'une loi soit ou ne soit pas 
appliquée suivant le bon plaisir du gouvernement. Ou la loi 
de 1791 repose sur des idées saines et répond à des besoins légi- 
times; ou, condamnée par la raison, elle n'est plus, — du moins 
dans ceux de ses articles qui prohibent l'association, — qu'une 
vieillerie révolutionnaire tombée en désuétude. Dans le premier 

(1) M. Allain, président de la Chambre des cuirs et peaux. Vnion naliondle du 
28 mars 1874. % 
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cas, il faut la respecter et l'appliquer; dans le second, Tabroger 
formellement. Mais il est indigne d'un grand pays de conserver 
dans sa législation une loi injuste et surannée, sous prétexte 
qu'elle peut être encore bonne à servir d'épouvantail. 

Cette loi, dont nous avons donné le texte dans xkotee Exposé 
préliminaire (1), a été inspirée parle préjugé qui représentait, 
en 1791, la liberté de l'industrie comme incompatible avec le 
droit d'association ; elle a eu pour but de prohiber toutes les asso- 
ciations établies pour la défense des « prétendus » intérêts 
communs des patrons et des ouvriers. De telle sorte qu^une 
association de ce genre ne peut exister qu'en violation de son 
texte. 

Sans doute le temps et le bon sens en ont triomphé. S'ils ont 
respecté, s'ils ont développé le principe de la liberté indus- 
trielle qu'elle a proclamé, ils ont relevé l'association deTiDJuste 
proscription dont elle avait voulu la frapper. Hais ils ne l'ont pas 
abrogée : elle existe dans l'arsenal de nos lois ; elle sert au gou- 
vernement pour refuser aux syndicats une autorisation formelle 
et se borner à les laisser vivre, en détournant la tète et en fer- 
mant les yeux. 

Les données économiques sur lesquelles repose la loi de 
1791 étant écartées, on ne peut invoquer pour la maintenir 
aucun motif sérieux. Pourquoi dès lors laisser les associations 
syndicales dans une situation si critique ? Pourquoi cette rigueur? 
Pourquoi cette exception que condamnent la justice et la raison? 
Les membres qui soutiennent le régime de l'autorisation 
demandent donc que les associations syndicales rentrent dans le 
droit commun, et qu'elles soient, comme toutes les autres, placées 
sous l'empire des articles 291 et suivant du Code Pénal, et de la 
loi du 10 avril 183&. 

Mais ils ne sauraient aller plus loin et solliciter le gouvernement 
de renoncer au droit d'autorisation que cette législation lui con- 
fère;ilsne sauraient, quant à présent dumoins, réclamer pour les 
associations syndicales une loi qui modifierait en leur faveur le 
droit commun aux autres associations ; ils craindraient, en le 
faisant, de compromettre leur cause et de les exposer prématu- 
rément à des épreuves qu'elles ne pourraient supporter. 
Tout en souhaitant de voir les associations syndicales se déve- 

(1) Voir p. 7. ^ 
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lopper et réaliser le bien dont elles sont capables^ ils n'ont pu 
cependant dégager leur esprit des doutes et des craintes que 
leur ont laissés les dépositions d'un certain nombre de témoins, 
de ceux-là surtout qui touchent de plus près à la politique. 
Il leur a semblé que, s'il était juste et nécessaire de pour- 
suivre une expérience utile, il serait imprudent de- ne pas en- 
tourer cette expérience des précautions commandées par les cir- 
constances au milieu desquelles nous nous trouvons; que cette 
expérience pouvant, à un moment donné, présenter de graves 
dangers, il serait téméraire d'exposer le gouvernement à des 
attaques qu'il ne pourrait ni prévenir ni réprimer. 

La question des associations syndicales, ont-ils dit, se rattache 
à la question des associations en général. Un projet de loi 
présenté à l'Assemblée nationale lui propose, avec l'assentiment 
de la commission qui l'a examiné, de proclamer en la réglemen- 
tant la liberté d'association. Cette loi s'adresse à toutes les 
associations; elle les consacre toutes; elle n'a pas voulu faire de 
distinction entre celles qui peuvent inspirer plus de défiance, 
et celles dont le but est évidemment utile : « L'établissement de 
privilèges pour les associations religieuses, a dit son rapporteur, 
éveillerait dans beaucoup d'esprits des susceptibilités de plus d'un 
genre. La loi de l'égalité, le droit commun, voilà la meilleure 
protection pour la cause qui se recommandait à notre sollicitude. 
Une loi de faveur pour des intérêts si dignes de sympathie les 
exposerait à trop de jalousies et de récriminations. x> 

Ces paroles ne doivent-elles pas s'appliquer aux associations 
syndicales? Doit-on demander pour elles autre chose que le 
droit commun? Ne compromettrait-on pas leur cause en sollici- 
tant pour elles un privilège? Le jour où la loi présentée à l'As- 
semblée nationale sera promulguée, elles en profiteront comme 
toutes les autres associations; et, ce jour, la société d^ Economie 
charitable l'appelle de ses vœux. Dans sa séance du 13 mai 1872, 
elle s'est associée par un vote unanime aux conclusions du rapport 
de la commission parlementaire. 

Mais quand ce jour viendra-t-il? Quand l'Assemblée nationale, 
quand le gouvernement jugeront-ils notre pays, accablé par la 
guerre étrangère et déchiré par la guerre civile, assez calme, 
assez sage, assez maître de lui-même, pour jouir dans sa plénitude 
de la liberté d'association? Le nom seul de cette liberté inspire 
encorebien des craintes ; ces craintes, aucun de nous ne les partage; 
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mais ne soBt-e]les pas jastifiées, en apparence da moins, par les 
excès ridicules des réunions publiques et lès violences des clubs 
révolutionnaires? L'association porte en ce moment la peine de 
fautes et de crimes dont elle n'est point responsable : car il n'y 
a rien de commun entre elle et le droit de réunion. Quoi (pi'il en 
soity serait-il prudent, serait-il opportun de méconnaître cet 
état de l'opinion et de réclamer l'application immédiate d'un 
principe qui nous est trop cher pour qu'il nous convienne de 
l'exposer à un échec presque certain T 

Les auteurs du projet de loi sur la liberté d'association l'ont 
parfaitement compris; et leurs collègues tout aussi bien qu'eux. 
Nulle réclamation ne s'est élevée d'aucun des bancs de l'Assem- 
blée, et depuis deux ans ce projet, comme beaucoup d'autres 
inspirés par les mêmes convictions, demeure écarté de l'ordre du 
jour du consentement tacite^ mais unanime, de tous les partis. 

Il est plus facile de blâmer ce sentiment que de le combattre. 
Assurément ceux de nous qui le constatent, le font avec regret ; il 
ne s*y associent pas; ils pensent aujourd'hui ce qu'ils pensaient 
hier. 

Mais il n'en est pas moins vrai que ce sentiment; éprouvé par 
ceux qui nous gouvernent, ne saurait laisser aucun doute sur l'ac- 
cueil qui serait fait à celui qui viendrait réclamer la proclama* 
tion immédiate de la liberté d'association. 

PlutAt que de s'exposer à un échec certain et de compromettre 
les associations syndicales dans un commun désastre, n'est*il pas 
opportun, n'est-il pas sage d'ajourner à des temps plus favorables 
une réforme législative, et d'accepter, à titre transitoire, le ré- 
gime de l'autorisation? 

Ce j^égime, évidemment, c'est le régime du bon plaisir. Nulle 
association de plus de vingt personnes ne peut s'établir qu'avec 
l'assentiment de l'autQrité et ne peut se maintenir après qu'elle a 
perdu cet assentiment; dans l'intervalle, elle doit se soumettre 
aux conditions qui lui sont imposées. L'existence d'une association 
autorisée, pour être régulière, n'en est pas moins précaire; elle 
reste suspendue au iil de la volonté gouvernementale. 

Cette existence serait-elle beaucoup plus assurée pour dépendre 
d'une loi? En théorie, ce serait incontestable; mais en fait? Une 
loi n'est plus de nos jours ce qu'elle était au temps de Cicéron : 
<x ce quelque chose d'étemel qui n'est autre chose que la suprême 
raison du grand Jupiter! >» Elle peut être raisonnable, mais assu- 
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rément elle n'est point éternelle; et, en fait d'incertitude et de 
mobilité, nos modernes législateurs n'ont rien à reprocher aux 
agents du pouvoir. Ce qu'une loi nous donne aujourd'hui, demain 
une loi peut nous le reprendre. 

D'ailleurs, à voir les choses de près, il est facile de se convaincre 
que Tadministration, loin d*obéir à de vains caprices, pousse 
d'ordinaire jusqu'à la routine la fidélité à ses traditions; et qu'en 
même temps, loin de se refuser à la pratique des idées libérales, 
elle devance parfois les progrès de la législation. Ainsi il est à peu 
près constant qu'avant même que le droit de se coaliser ait été 
donné aux ouvriers^ jamais elle ne s'est occupée des coalitions 
qu'au point de vue de l'ordre public, et qu'elle a toujours refusé 
de mettre au service des intérêts privés les armes, qu'elle tenait 
de la loi. 

Sa conduite vis-à-vis des chambres syndicales donne-t-elle le 
droit de répondre à ceux qui croient nécessaire de s'en remettre 
à sa prudence pendant fun certain temps encore : a Vous voulez 
faire dépendre du bon vouloir du gouvernement l'existence des 
associations syndicales; mais ce bon vouloir n'existe pas; mais 
l'autorisation nécessaire ne leur est jamais accordée ; mais vous 
n'aurez pas la crainte de les voir mourir, parce que vous n'aurez 
jamais la satisfaction de les voir naître? » 

Certes on n'a pas le droit de tenir un pareil langage. On ne peut 
méconnaître les bons procédés de Tadministration à l'égard des 
chambres syndicales : elle fait pour elles bien plus que de les 
autoriser, puisque, pour leur permettre de vivre, elle impose si- 
lence à la loi. 

■ 

Elle le fait depuis longtemps. D'un mot elle pouvait interdire 
toutes ces associations de patrons, dont quelques-unes remontent 
à la première partie de ce siècle et dont le plus grand nombre 
s'est librement établi sous ses yeux depuis quelques années. Elle 
n'a jamais eula pensée de les interdire. 

A l'égard des ouvriers, qui n'ont suivi le mouvement syndical 
qu'après l'Exposition de 1867, son attitude a été la même, et 
cette attitude a été autorisée, sinon légalisée, par l'approbation 
du chef de l'État mise au bas d'un rapport du ministre de l'inté- 
rieur, de ce rapport du 30 mars 1868 que nous avons reproduit 
dans notre Exposé préliminaire y et qu'un président de chambre 
syndicale appelait récemment a la grande charte des syndicats. » 
Il est permis, dit un auteur qui n'est pas suspect aux chambres 
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syndicales, M. Louis Pauliatj de trouver dans cette drculaire 
«toutes les garanties^ie sécurité que pourrait donner une loi (1).» 

Depuis cette époque, et malgré les événements du siège et de la 
Commune, l'administration ne s'est jamais départie de cette atti- 
tude; nous devons ajouter, à l'honneur des chambres syndicales, 
qu'elle n'a jamais eu à s'en repentir. A Theure actuelle, elle y per- 
siste encore, et tandis qu*à l'Assemblée le mot même d'association 
ne peut être prononcé, tous les jours de nouvelles associations 
syndicale» s'établissent avec la certitude de n'être pas troubléesi 
a tant qu'elles ne porteront pas atteinte à la liberté du commerce 
et de l'industrie^ ou qu'elles ne s'éloigneront pas de leur but pour 
devenir des réunions politiques non autorisées par la loi (2). » 

En vérité, le régime de l'autorisation n'a rien de bien redou- 
table : tant que l'administration restera fidèle à ses précédents, 
tant qu'elle se conformera aux conclusions du rapport du 30 mars 
1868, les associations syndicales jouiront d'une liberté et d'une 
sécurité suffisantes. 

Si l'administration avait dû changer de conduite, ne l'aurait-elle 
pas fait au lendemain de la Commune, alors qu'elle pouvait in- 
voquer les raisons les plus sérieuses, alors qu'elle n'avait même 
pas besoin de se justifier? Elle ne l'a pas fait cependant, et ceux 
qui sont en situation de mieux connaître ses intentions, nous ont 
affirmé qu'elle ne le ferait pas. 

Elle ne le fera pas; non-seulement parce qu'il n'entre pas dans 
ses habitudes de tourmenter cA de molester les gens paisibles qui 
ne lui causent ni crainte ni ombrage; mais aussi parce qu'elle 
aurait aujourd'hui quelque embarras à le faire. 

Elle a laissé prendre aux chambres de patrons une importance 
considérable, une importance telle que, à moins de motifs pé- 
remptoires, elle ne pourrait les atteindre sans soulever de graves 
conflits. Ces chambres se croient invulnérables : c'est trop de 

(1) Les AssociatUms et Chambres syndicales ouvrières^ par Louis Pauliat, p. 16. 

(2) Le Rappel du i ayril dernier publiait une lettre du Président de la Société 
des ouvriers verriers, se plaignant que la Préfecture de police n'ait pas répondu à 
une demande d'autorisation pour réunir les ouvriers de sa profession* If. J. Barbe- 
ret faisait ^ cette lettre la réponse suivante : 

c Noos sommes étonné de la déclaration de notre correspondant. Est-îi bien sûr 
que sa demande soit parvenue k destination? LVt-il renouvelée? Dans tons les cas, 
ce fait est li peu près unique, car nous n'avons pas connaissance d'un seul refus de 
ce genre. 

« Que le citoyen Walter fasse donc une nouvelle démarche, et tout porte k croire 
qu^elle sera fructueuse, car il n*y a pas de raison pour qu'on refuse aux ouvriers 
verriers ce qui est accordé à leurs camarades des autres corporations. • 
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présomption sans doute; mais enfin elles sont respectables^ et 
seront respectées tant qu'elles mériteront de Fètre. 

Or, l'administration ne saurait prohiber les associations ou- 
vrières alors qu'elle tolère celles des patrons. Elle sent bien 
qu'elle ne peut avoir deux poids et deux mesures. 

Il est donc vrai de dire que l'avenir des associations syndicales, 
soit de patrons soit d'ouvriers, ne dépend plus' aujourd'hui du 
seul bon plaisir de l'administration, mais de leur propre réserve, 
de leur propre sagesse, de leur propre persistance à rester fidèles 
au but de leur institution. Leur sort est entre leurs mains. 

Les chambres syndicales de patrons en sont convaincues. Ce 
n'est pas elles qui réclament une réforme législative. Elles ne 
demandent même pas l'abrogation de la loi de 1791 . Elles pré- 
fèrent à la liberté légale, elles préfèrent même au droit commun, 
le régime de tolérance sous lequel elles se sont établies et déve- 
loppées, régime qui leur permet de vivre dans une complète 
liberté, à Tabri de toute espèce d'ingérence de la part de l'admi- 
nistration. Elles comprennent qu'une loi proclamant la liberté 
n'arriverait pas sans son cortège habituel de formalités, de pres- 
criptions, de précautions réglementaires, toutes choses dont elles 
sont actuellement dispensées. Que gagneraient-elles à cette loi? 
la sécurité? mais elles n'en sauraient avoir davantage, assurées 
qu'elles sont de n'être pas inquiétées, tant qu'elles ne trou- 
bleront pas l'ordre et ne sortiront pas de leur cercle profes- 
sionnel. 

Ce régime leur convient donc mieux que tout autre; et sous 
quel autre en effet auraient-elles pu faire des progrès plus ra- 
pides et plus considérables? 

S'il en est ainsi, on aurait peine à comprendre pourquoi ce 
qui convient aux patrons ne conviendrait pas aux ouvriers. Ceux-ci 
doivent-ils se montrer plus exigeants et repousser, non sans 
dédain, les conditions que ceux-là acceptent sans se plaindre? 

Il n'est pas d'ailleurs bien établi qu'ils aient cette prétention. 
En formulant les vœux qui ont motivé le rapport du 30 mars 1868, 
ils ne se sont pas occupés .de la législation existante, ils n'ont 
réclamé que des droits égaux à ceux de leurs patron^. Pourvu 
qu'on leur permit de constituer leurs syndicats, ils s'inquiétaient 
peu de savoir sous quel régime ils seraient appelés à vivre. L'im- 
portant pour eux c'était de vivre. Au cours de notre Enquête, 
nous n'avons dans aucune déposition, dans aucun document écrit, 
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rencoiitré la demande formelle d'ane réforme législative. Noas 
avons dû rapporter des paroles bien explicites de M. £. Pauliat; 
ces paroles n'ont pas soulevé de contradiction; elles sont en 
quelque sorte confirmées par le silence de la presse et de la tri- 
bune, et même par ce que nous avons entendu de la bouche d'an 
de nos témoins : « Les chambres syndicales, nous a*t-on dit, ne 
demandent rien à FÉtat, elles repoussent absolument toute in- 
tervention de sa part; elles ne lui demandent que sa neutra- 
lité. Il peut sans doute supprimer les chambres syndicales ou- 

vrièreSy mais s'il le faisait, il rejetterait forcément les ouvriers 

dans les sociétés secrètes et dans les grèves. » 

En sorte que ce serait peut-être devancer les vœux des ou- 
vriers que de réclamer pour eux autre chose que des droits 
égaux à ceux de leurs patrons. Sans doute, ils ne refuseraient 
pas d'être dispensés de la formalité de Tautorisation ; mais pour- 
quoi le leur proposer, s'ils ne le demandent pas? U faudrait 
craindre, en leur accordant une liberté plus grande que celle 
dont ils se contentent, de leur faire un funeste présent. 

Les chambres ouvrières sont encore au début de leur existence; 
elles sont exposées à bien des mécomptes, à bien des hasarda, i 
bien des surprises; elles sont entourées de gens qui rôdent au- 
tour d'elles et qui cherchent à les écarter de la voie droite pour 
les jeter dans les chemins détournés de la politique. Elles on ^ 
besoin d'être protégées contre elles-mêmes et contre ceux qu^ 
songent à les entraîner. Est-il donc si regrettable de les voir 
accepter la discipline qui s'offre à elles, de les voir s'imposer une 
certaine réserve par la crainte de compromettre leur existence, 
de les voir enfin se préparer à la liberté en se pliant à la règle? 
Il y aura là pour elles une période transitoire pendant laquelle 
elles créeront parmi les ouvriers, devenus si étrangers aux tradi- 
tions d'ordre et de confraternité^ ce qu'on pourrait appeler les 
mœurs corporatives; période de travail, d'éducation, d'épreuve. 
Quand elles l'auront traversée, la loi d'émancipation pourra venir, 
les mœurs l'auront préparée. 

Au lieu qu'une telle loi ne saurait aujourd'hui créer de telles 
mœurs; elle ne produirait pas les fruits qu'on doit en attendre; 
elle serait suivie de beaucoup d'erreurs et d'abus, de beaucoup 
de mécomptes et de regrets. En voulant pacifier la classe ou- 
vrière dans ses ateliers, prenons garde de la pousser sur la place 
publique. 
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C'est une vérité bien vieille et pourtant bien méconnue que les 
progrès les plus lents sont aussi les plus sûrs. Vouloir d'un bond 
atteindre le but entrevu, c'est s'exposer à une chute presque cer- 
taine; pour y parvenir il faut, au contraire, s'avancer avec une sage 
prudence, assurer chacun de ses pas, s'armer de courage et de 
patience. En serions-nous où nous sommes, si depuis un siècle 
nous avions eu ce courage et cette patience? 

Que les ouvriers reconnaissent cette vérité; qu'ils ne se 
montrent ni plus difficiles, ni plus pressés que leurs patrons, et 
qu'ils se contentent d'un régime sous lequel ils peuvent faire en 
toute sécurité l'expérience de l'association syndicale. 

Leur avenir est entre leurs mains ; s'ils s'abandonnent, cette 
fois encore, à de perfides conseils; s'ils se détournent du but pure- 
ment économique qu'ils doivent poursuivre, ils échoueront à 
coup sûr, et l'idée syndicale s'en ira grossir le nombre des 
* utopiesquin'ont servi jusqu'à ce jour qu'à les rendre plus mal- 
heureux et plus redoutables. 

Mais, au contraire, s'ils acceptent pour guides des hommes in-« 
telligents et dévoués, tels que ceux que nous avons reçus parm 
nous; s'ils apprennent d'eux la modération, la sagesse, la perse 
vérance; s'ils se soumettent à la virile éducation qu'ils leur 
proposent, ils réussiront sans aucun doute, et Tidée syndicale 
deviendra féconde; elle leur permettra de trouver^ au sein d'une 
société pacifiée et enrichie par le travail, le bien-être, la sécu- 
rité^ la considération qu'aucune révolution ne saurait leur 
donner. 

Trop hâter cet avenir, ce serait le compromettre. Plus nous y 
tenons, plus nous souhaitons aux chambres syndicales Vheureuse 
fortune qui les attend, plus nous croyons à cette liberté d'asso- 
ciation dont nous avons salué de loin l'avènement, plus nous de 
vous demander aux patrons comme aux ouvriers d'user de mode, 
ration et de patience. Certes, nous ne leur disons pas : ce Au nom 
du pays troublé et menacé, renoncez à cette grande liberté 
d'association, la plus nécessaire de toutes les libertés; renoncez à 
ces chambres syndicales que vous avez eu tant de peine à former 
et à soutenir; renoncez à cet avenir que le travail vous ménage 
au sein de la paix; renoncez à toutes ces conquêtes, comme à 
toutes ces espérances, d Nous leur disons au contraire : « Persé- 
vérez et travaillez : multipliez vos efforts, développez vos asso- 
ciations, formez-en de nouvelles, et conciliez-vous l'opinion pu- 
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bliqae par vos saccès et vos services. Usez, usez largement de la 
liberté ; elle vous est acquise en iait, sinon en droit; mais gardez- 
vous de l'exposer à des périls certains, soit en éveillant les 
scrupules et les craintes de ceux qui gouvernent, soit en vous 
affranchissant d'une discipline qui vous est encore nécessaire. 
Soyez assez sages pour accepter, pendant quelques années encore, 
le régime transitoire qu'il est bon que vous traversiez avant de 
convertir le fait en droit. En un mot^ vous appliquant une pa- 
role célèbre, ne perdez pas votre temps à proclamer la liberté, 
pratiquez-la. » 

Les membres de la commission qui soutiennent cette opinion, 
estiment, cependant, qu'il est indispensable d'introduire dès à 
présent dans la législation en vigueur deux modifications impor- 
tantes. 

Ils proposent d'abord d'accorder à toutes les associations, 
dûment publiées, la personnalité civile, c'est-à-dire le droit de 
contracter, de posséder, de transmettre et de plaider. Chez nous 
aucune association, autre que les associations commerciales, ne 
peut, à moins d'être reconnue, jouir de cette capacité. Une société 
syndicale^ par exemple, ne peut passer un bail, placer ses écono- 
mies, poursuivre un recouvrement. Les préjugés qui ont dicté au 
temps de la révolution les deux premiers articles de la loi de 179 i , 
ont également inspiré cette partie de notre législation. Ces 
préjugés tendent à disparaître, et les légistes deviennent de plus 
en plus rares qui s'imaginent voir un État dans l'État quand 
quelques ouvriers s'entendent pour faire quelques économies et 
se donner quelque assistance. Déjà les sociétés coopératives ont 
reçu la capacité civile sans que l'unité nationale en ait été 
atteinte. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi des chambres syndicales 
et de toutes les autres associations? 

Ils proposent en second lieu d'augmenter l'effectif des conseils 
des prud'hommes, et de les autoriser à accepter, en dehors même 
de leur compétence, le rôle d'arbitres amiables compositeurs. 
L'Enquête a prouvé que le nombre des prud'hommes est, à Paris 
surtout, tout à fait insuffisant; que leurs justiciables réclament 
avec instance l'extension de leur compétence et certaines modifi- 
cations dans la loi qui les régit; que les chambres syndicales 
estiment qu'ils sont appelés à exercer sur les rapports des patrons 
et les ouvriers une influence salutaire, aussitôt que les ouvriers 
pourront, à l'aide de leurs syndicats, exercer sur le choix des 
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prud'hommes qui les représentent le même. contrôle que les pa- 
trons exercent sur le choix des magistrats consulaires. 11 est pos- 
sible de donner à ce désir une satisfaction immédiate, et de rendre 
ainsi plus facile l'œuvre de conciliation eûtrëprise par lès 
chambres syndicales. 

En résumé, sous la réserve de ces propositions, aussi bien qaô 
de l'abrogation de la loi du 17 juin 1791 , les membres de la com* 
mission dont l'opinion vient d'être rapportée, pensent qu'il est 
sage de n'introduire présentement aucune diodificatîon dan^les' 
lois en vigueur, et qu'il convient de se borner à demander à 
l'administration de persister dans la ligne de conduite qu'elle a 
toujours suivie à l'égard des associations syndicales, notamment 
depuis le rapport du 30 mars 1868. Ces membres sont convain- 
cus que cette réserve, commandée parles circonstances actuelles 
est le plus sûr moyen de préparer le futur avènement de la liberté 
d'association, en faveur de laquelle ils renouvellent en toute 
sincérité le vœu émis par la Société d'Economie charitable, sur 
la proposition de l'un d'eux, dans la séance du 13 mai 1872 (1). 
La majorité de la Commission ne se contente pas de ces vœux, 
qu'elle trouve stériles, et de ces conclusions, qu'elle juge insuffi- 
santes. Convaincue de l'utilité des associations syndicales, elle 



(i) GeUë opinion a été formulée dans le projet suivant, présenté pa^ M. Femand 
Desportes : u La Société d'Économie chariiable, persistait dans le vote émis par 
elle k Tunanimiié dans sa séance du 13 mai 1872 en faveur de la liberté d'asso- 
ciation, appelle de ses vœux le moment oii les circonstances politiques permet- 
tront aux associations syndicales, comme k toutes les autres associations, de 
jouir du bénétice de cette liberté; 

Elle est d'avis qu'il est opportun, en attendant ce moment, de lesmatmeoir sou^ 
le régime du droit commun, et de ne pas leur conférer de privilèges par une loi 
spéciale; 

Mais qu'il y a lieu de ne leur appliquer que le droit commun, c*est-k»dire les aiS- 
ticlfcs 201 et suiv. du Code pénal et la !oi du 10 avril 1834; qu'il est Juste et néees* 
saire d'abroger formellement la loi du 17 juin 1701; 

Elle est également d'avis que le Gouvernement, ûJèle aux conclusions du rap- 
port régulièrement approuvé du 30 mars 1868, et à la ligne de conduite qu'il a 
constamment suivie depuis cette époque, accorde aux associations syndicales Tau- 
torlsalioii qui leur est nécessaire, et la leur maintienne tant qu'elles ne porteront 
pas atteinte à la liberté du commerce et de riaUustrie ou quVlies ne s^élorgneront 
pas de leur but, pour devenir, k un degré quelconque, des réunions politiques; 

Elle émet le vœu qu'une loi générale accorde dès k présent k toutes les associa ^ 
tiens régulièrement autorisées la personnalité civile, k la charge par elles de se 
conformer aux règles de publicité prescrites aux sociétés commerciales et d'annon- 
cer par la même voie le,ur dissolution, en cas de retrait de l'autorisi^tion; 

Elle émet le vœu que l'effectif des conseils de prud'bommes soit augmenté de 
manière k répondre plus efficacement aux nécessités de leur service, et qu^ils soient 
autorisés k statuer comme arbitres amiables compositeurs sur toutes les questions qui 
pourraient leur être déférées par leurs Justiciables en dehors de leur compétence; » 

23 
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prétend, en leur laissant la faculté de vivre, leur en accorder le 
droit; elle veul assurer leur avenir et leur ménager^ une place 
dans notre l<^gistation« elle veut en un mot les placer sous le ré- 
gime de la liberté réglée. Un de ses membres aurait même désiré 
les revêtir d^une sorte de consécration officielle et faire de leurs 
syndics des magistrats investis, dans Tordre économique, d*une 
autorité semblable à celle des prud'hommes, dans l'ordre judi- 
ciaire. C*eùt été, suivant lui, le seul moyen de leur donner sur la 
classe ouvrière assez d^nfluence pour reconstituer la famille 
corporative, dont quelques industries conservent encore le type, 
mais qui s^est effacée presque partout pour faire place à Tanar- 
chie contemporaine. Sans se rallier à cette proposition contraire, 
dans sa pensée, aussi bien aux conditions d'existence de l'industrie 
moderne qu'aux sentiments exprimés par les ouvriers, la majo- 
rité de la Commission désire que les associations syndicales, tout 
en demeurant indépendantes, puissent avoir le caractère d' asso- 
ciations légalement reconnues (1). 

Elle conteste d'abord qu'il soit interdit de réglementer les 
associations syndicales sans qu'il soit fait une loi générale sur la 
liberté d'association; qu'il soit nécessaire de soumettre toutes les 
associations au même régime et d'avoir pour elles toutes le même 
poidsetla même mesure. Le molassociation est sans doute un terme 
générique par lequel on désigne les rapports habituels de cer- 
taines personnes réunies par un intérêt collectif; mais il com- 
porte des espèces si différentes, des variétés si nombreuses, qu'il 

(I) M. Audiganne a formulé cette opinion dans le projet suivant : a La Société 
d*Ëconomie cbaritable, persistant dans le vole émît par elle ^ l'unanimilé dans sa 
séance du Vè mai 187 ^ en Faveur de la liberté d'assoi-.i^iion, estime qu'il est émi- 
nemment désirable de substituer dès à présent le systèm») qui réprime les abus au 
système qui comprime iodisiincleiiienl tous les mouvemnnts, ot d'abandonner le 
régime des aiiiorisaiions préalableM en plaçant la liberté sous Té^ide de la respon- 
sabilité personnelle; 

Elle est d'avis que les associations syniicales, comme toutes les ^antres, f soient 
astreintes, au moment même où elles se constiiuenti à TairH devant l'autorité com- 
pétente toutes déclarations jiigé'^s niîoes'^iiires pour permettre de constater aabord 
que leur objet est licite, et ensuite qu elles ne s'on écartent para et noti^ment 
quVIles ne portent aucune atteinte ni, a la paix publique ni au libre exiTcice des 
droits de cliacun, auxquels cas commencerait la tàcbede la répression pénale; 

Elle émet ie vmu que la loi accorde dès à présent a toutes les yss<»ciations régu- 
lièrement formées la personmlilé civi!c. k la charge p:ir elles de se conrormer aux 
règles de pu!*licité prescrites aux sociétés commerciales et d'annoncer par la même 
voie leur dissolution, au cas où elle viendrait à se produire; 

Elle émet le vœu que le nombre des conseils de pru'riiommes soit augmenté de 
manière U répondre plus efficacement aux nécessités de leur service, et qulls soient 
autorisés k statuer comme arbitres amiables compositeurs sur toutes les questions 
gUi pourraient leur être déférées par leurs justiciables, en dehors de leur compétence, a 
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est impossible d'établir entré toutes une assimilation complète. 
Elles se àistioguent les unes des autres par la manière dont elles 
se recrutent, par Tobjet auquel elles s'appliquent^ par le piode 
suivant lequel elles fonctionnent, par la durée qu'elles assignent 
à leur existeoce. Est-il raisonnable de confondre une académie 
avec une société anonyme, une église avec un comice agricole, 
une sociélé de bienfaisance avec une société minière^ une con- 
grégation avec une chambre syndicale? Ce sont là des institu- 
tions dissemblables qui peuvent bien les unes et les autres récla- 
mer les bienfaits de la liberté, de la liberté comprise au point de 
vue général, mais qui ne sont pas liées les unes avec les autres de 
telle sorte qu'elles ne puissent supporter des réglementations 
particulières. Non-seulement notre' législation française, mais 
encore la législation de tous les autres pays, proteste contre cette 
solidarité légale qu'on voudrait établir entre toutes les associa- 
tions. Chacune a ses règles spéciales, et cette diversité toute 
naturelle n'a soulevé jusqu'à ce jour aucune objection. Oà donc 
a-t-on vu la société civile s'indigner des privilèges de la société 
commerciale, la société religieuse se révolter contre les immu- 
nités de la société savante? Et, dans certains pays, les associa- 
tions ouvrières n'ont-elles pas accepté, sans faire une levée de 
boucliers en faveur de la liberté générale, les privilèges que leur 
ont accordés des lois spéciales : la législation sur les Trcide^s 
Unions est une législation exceptionnelle, dérogeant aux règles 
du droit commun, autorisant même dans des cas particuliers des 
actesqueles lois ordinaires condamnent. Pourquoin'enserait-ilpias 
de même en France? La commission peut demander l'abrogation 
de la loi de 1791, qui crée aux associations industrielles une situa* 
tion défavorable, sans prétendre ensuite qu'on étende à toutes les 
autres associations les règles qu'elle juge nécessaire d'appli- 
quer aux syndicats. Elle n'est pas chargée de discuter dans son 
ensemble la question de la liberté d'association, question consi- 
dérabk, plus politique encore que juridique, et qui, pour cer- 
tains que soient les principes, comporte néanmoins des réserves, 
des tempéraments, des objections même dont le gouvernement, 
dont l'Assemblée nationale doivent assurément tenir grand 
compte. Elle est chargée simplement d'étudier les associations 
syndicales, d'exprimer son opinion sur leur utilité, leur avenir 
et les conditions nécessaires de leur existence. Tel est le cadre 
restreint de ses recherches et de ses conclusions. Elle n'a donc 
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pas'à sepréoccuperde savoir si ce qu'elle réclame pour les associa- 
tions syndicales peut convenir aux associations politiques, de 
même que, si elleélait chargée d^examiner la question de la liberté- 
die la presse, elle n'aurait pas à se préoccuper du droitde réunion. 
Au surplus, alors même qu'il existerait entre les divers genres 
d'associations des affinités plus grandes et des liens plus étroits, 
il n'entrerait pas dans le sentiment de la majorité de la Commis- 
sion de renoncer aux avantages qu'on peut obtenir pour les unes 
sôus prétexte qu'on ne pourrait encore les obtenir pour les antres. 
Il n'y a rien de si faux en soi et de si contraire à l'intérêt public, 
que cette maxime absolue du tout ou rien; elle paralyse les meil- 
leures intentions, elle suspend les meilleurs progrès. Est-ce que 
l'humanité s^avance comme un régiment en bataille, du même 
pied et tous en ligne? Assurément non; sa marche est une 
marche à volonté, dans laquelle chacun fait ce qu'il peut pour 
tendre au but commun, et le progrès général ne se compose que 
de l'ensemble des efforts individuels. La liberté, c'est un monu- 
ment qui ne saurait sortir tout édifié du sol d'aucun peuple; il 
faut, pour rélever, que chacun se résigne à y porter sa pierre et 
sa bonrie volonté, comme à ces cathédrales du moyen âge dont la 
splendeur, bravant les siècles, rappelle encore le pénible et saint 
enfantement. Achaque jour suf&tsonœuvre. Hierc'étaient les asso- 
ciations coopératives qui- conquéraient leur liberté; aujourd'hui 
voici le tour des associations syndicales; bientôt viendront les 
associations religieuses; puis les associations politiques; et quand 
toutes, les unes après les autres, se seront ainsi fait accepter, elles 
auront fondé la liberté d'association. 

Ne nous occupons donc que des associations syndicales, et 
demandons-nous si la législation en vigueur peut leur convenir 
et leur permettre de se développer. 

Cette législation constitue en réalité un régime purement pré- 
ventif. L'autorisation, que le gouvernement, investi d'un pouvoir 
discrétionnaire, peut à son gré accorder et reprendre, ne saprait 
être pour elles une garantie sufnsanle. On affirme en vain 
qu'une loi qui reconnaîtrait et consacrerait leur existence, ne leur^ 
donnerait guère plus de sécurité, parce qu'elle pourrait être rap- 
portée par une loi contraire : il est certain que, quelle que soit, 
dans les matières'surlout qui touchent au droit public, la mobi- 
lité de notre législation, l'abrogation d'une loi est une mesure 
beaucoup plus grave, difficile et solennelle qu'un changement de ' 
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V 

jurisprudence administrative. Cette mesura nécessite le concours 
du pouvoir législatif, elle est placée sous le contrôle de Topi- 
nion, elle est d'une applicfilion générale, elle ne peut intervenir 
que dans des circonstances exceptionnelles, pour des raisons 
supérieures. Une circulaire ministérielle suffit au contraire 
pour dicter au préfet de police à Paris, aux préfets dans les dé- 
partements, des décisions qui peuvent, sans contestation ni 
recours, bouleverser ce qu'iine longue pratique aurait consacré. 
Il va sans dire que de telles décisions ne sont jamais prises sans 
motif et sans réflexion;' mais, en somme, elles ne dépendent que 
du caprice, ou, si l'on veut, de la sagesse plus ou moins surprise 
ou prévenue d'un seul homme, d'un seul fonctionnaire, qui, pour 
être puissant, n'est pas toujours infaillible. C'est précisément 
pour placer les droits des citoyens à l'abri des erreurs indivi- 
duelles que les lois sont faites. Ce qu'on dit pour les associations 
syndicales, ne pourrait-on le dire en toute espèce de causes, à 
propos de toute espèce de droits, pour lesquels la prudence de 
l'administration semblerait également une garantie suffisante? 
Ne serait-ce pas la pure théorie du pouvoir absolu? 

Non, avec le régime de Tautorisation préalable, il est impos- 
sible de rien fonder. On a dit : ce régime suffit aux patrons; il va 
jusqu'à leur permettre de s'associer en violation de la loi. — ^.C'est 
possible (quoique la confiance des chambres syndicales de Paris 
soit peut-être un peu trop orgueilleuse), et cela se comprend : 
sous un gouvernement régulier, et dans une ville comme 
Paris, les patrons, qui représentent des intérêts essentiellement 
conservateurs, qui disposent d*une influence considérjable, 
qui détiennent une partie de la fortune publique, sont assurés 
d'obtenir la neutralité^ sinon la faveur de Tadministration; 
ils la tiennent, pour ainsi dire, en respect, et dans une cer- 
taine mesure ils s'imposent à elle. Aussi sont-ils plus disposés à 
voir en elle une alliée qu'une tutrice, et s'il convenait d'approfon- 
dir le sentiment de prédilection qu'ils semblent avoir pour le 
pouvoir discrétionnaire, peut-être découvrirait-on que ce senti- 
ment leur est inspiré par la pensée qu'un tel pouvoir pourrait 
bien c^uelque jour s'employer à les protéger eux-mêmes contre 
les ouvriers. Mais ceux-ci peuvent-ils faire le même calcul? Si la 
réserve qu'ils se croient imposée, les empêche de protester contre 
le régime préventif, faut^il conclure quUU en sont satisfaii^ et 
n'en désirent pas d^autre? Notre Enquête nous a prouvé le coa- 
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traire. Les ouvriers ne se sont pas expliqués sur les réformes 
législatives qui leur seraient nécessaires; mais ils nous ont laissé 
voir quelle contrainte les lois actuelles leur imposent. Beaucoap 
d'entre eux n'ont pas osé suivre le mouvement syndical; ils ont 
craint de réveiller de f&cheux souvenirs, de s'exposer à une sur- 
veillance rigoureose, de se compromettre vis-à-vis de l'autorité ; 
et si, depuis quelques mois, depuis que notre Enquête même est 
ouverte, ils semblent agir avec plus de confiance et d^ensemble, 
il n'en est pas moins vrai qu'ils éprouvent encore quelque doute 
et quelque embarras. Ils ne savent pas s'ils font bien ou s'ils font 
maU et, parmi les. plus sages, les p^us paisibles et les plus bon- 
nètes, il en est beaucoup qui se récusent. Il est évident que, tandis 
que les patrons agissaient en toute sécurité, il fallait quelque 
courage, quelque dévouement, quelque persévérance aux pre- 
miers organisateurs des syndicats ouvriers. Or cette incertitude, 
qui arrête parfois Vétablissefnent des cbambres ouvrières, en 
paralyse le développement ; elle continue de peser sur elles et 
les empêcbe de déployer toute l'activité, d'obtenir tous les résul- 
tats qu'on devrait en attendre. 

Pour peu qu'on croie à l'utilité des cbambres syndicales et 
qu'on tienne à leur succès, on doit donc réclamer pour elles un 
autre régime que le régime discrétionnaire, celui de la liberté 
légale, de la liberté réglée. 

La minorité de la com mission ne voit-elle dans cette li ber té qu^une 
récompense promise à la sagesse des ouvriers? La liberté ne doit 
pas être la récompense de leur sagesse^ car elle en est le principe. 

La sagesse ne peut être que le fruit de l'expérience. A ceux qui 
leur disent : Soyez sages, et nous vous donnerons la liberté, — les 
ouvriers répondent : Donnez-nous la liberté et nous apprendrons 
par elle & devenir sages; nous formerons avec sécurité ces 
cbambres syndicales qui seront nos institutrices, et dans lesquelles 
se développera cette élite honnête et intelligente qui commence à 
s'y former et qui finira, s'il plaît à Dieu, par reconstituer les 
mœurs publiques et la famille ouvrière. Oui, la liberté pour eux 
c'est la sagesse. Bien imprudent qui la redoute. Ce qui est dange- 
reux, ce n'est pas elle, ce n'est pas même l'abus qu'on peut en 
faire, c'est la crainte qu'on en éprouve. La liberté est un 
remède énergique ; il faut pour l'employer un peu de courage et 
beaucoup de raison : elle fait crier le malade avant de le guérir ; 
mais la souffrance passe et la santé revient* 
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O'ailleursla liberté deschambres syndicalesserait-elle uneliberié 
si dangereuse? Faudrait*]! la redouter plus* que celle des'sociétés 
Coopératives, qui n'ont pas jusqu'à ce jour ébranlé l'Etat? S'agit-îl 
d'une liberté sans limite et sans responsabilité ? En aucune façon : 
il s'agit d'une liberté réglée, soumise au contrôle de l'adminis- 
tration et à l'autorité de la justice. En donnant aux associations 
syndicales le droit de se constituer, la loi réserverait à l'autorité 
compétente le moyen de connaître leur objet, leurs statuts, leut 
personnel, de les arrêter si elles s'écartaient de leur but, de les 
poursuivre en justice si elles commettaient quelque délit. Pour 
protéger la société, le gouvernement puise toujours dans la loi 
plus de force que dans l'arbitraire, et quand il n'ose recourir à la 
loi, il donne la mesqre de son impuissance. C'est alors que les 
honnêtes gens doivent trembler. 

Une loi justement répressive protégerait les associations syn- 
dicales contre leur faiblesse même et leur inexpérience^ sans 
qu'il soit besoin de recourir & cette tutelle mal définie qu'on 
deipande pour elles au régime de l'arbitriire. A la place d'un 
sentiment de crainte, la loi leur donnerait celui de leur respon-- 
sabilité, responsabilité d'autant plus sérieuse que leurs droits 
seraient plus étendus, mais aussi d'autant plus utile que leurs 
devoirs seraient mieux définis. 

Appelons donc sur les associations syndicales le contrôle 
vivifiant de la justice ; que leurs abus soient réprimés, que leurs 
délits soient punis, qu'elles soient forcées de respecter l'ordre pu- 
blic, les droits individuels; qu'une loi sévère les contienne; mais 
aussi qu'une loi juste les protège, leur donne une éducation 
virile, leur permette de faire l'apprentissage de la liberté pour 
devenir un jour des institutions respectées,utitesàleuts membres, 
utiles à l'État. 

Deux systèmes sont donc en présence : le système préventif 
qui comprime Télan, le système répressif qui punit l'abus. L'un 
et l'autre sont jugés par l'expérience. L'Angleterre les a succés- 
' siveraent mis à l'épreuve, et c'est après avoir constaté les effets 
déplorables du premier, qu'elle s'est prononcée pour le second. 
Nulle part on n'avait plus rigoureusement appliqué le système 
préventif aux ouvriers. On en était arrivé à les^soumettré dans 
les mines d'Ecosse à un véritable esclavage; on en avait fait des 
serfs de la mine, comme ailleurs il y avait eu les serfs dé la glèb0 ; 
on les y retenait toute leur vie, et ceux qui cherchûent & fuir, on 
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]tB poodaît. Eh bien ! ce régime atrooo ne l'était pas assez pour 
comprimer des révoltes plus atroces encore, et pour prévenir 
l'explosion de ces crimes longuement préparés dans Tombre 
des nuits et dans la solitude des bruyères. Un moment vint où 
Topinion publique en fut épouvantée : les alarmistes deman- 
dèrent à grands cris une répression implacable et sanglante ; 
les hommes sages proclamèrent la liberté. Ils reconnurent 
aux ouvriers le droit de s'associer et de se coaliser; ils leur 
permirent de transformer leurs affiliations ténébreuses en 
traders unions publiques et légales; ils exposèrent volontaire- 
ment l'industrie anglaise aux crises inséparables d'une pareille 
transition, et ne crurent pas lui faire ainsi payer trop cher le 
calmp et la sécurité. En effet, depuis ce moment, les révoltes ne 
se renouvelèrent pas, les grèves elles-mêmes devinrent plus 
rares et plus pacifiques; le pays de Galles, par exemple, vit 
soixante mille ouvriers quitter leurs travaux sans se livrer 
au moindre désordre; et la ville de Sheffield, après avoir été 
naguère le témoin consterné des crimes épouvantables commis 
par les ouvriers, réunit dans ses murs un congrès où ces mêmes 
ouvriers condamnèrent solennellement la grève et ses tristes 
pratiques. 

La France elle-même a fait cette expérience. Ken que ses 
ouvriers n'aient jamais été soumis à un régime semblable à celui 
qui pesa sur les Anglais; bien que, dans les crises industrielles, sinon 
dans les crises politiques, ils ne se soient point souillés des mêmes 
crimes, la législation préventive de 1810 était à la fois injuste et 
impuissante. Appliquée dans sa rigueur, elle pouvait atteindre 
deux ouvriers qui, après s'être inutilement plaints de l'insuffi- 
sance de leur salaire, auraient ensemble quitté leur atelier. Si 
Sévère qu'elle fût, a-t-elle jamais empêché les conciliabules 
^eorets, les complots silencieux et les résistances qui, ne pouvant 
être des coalitions, ont été parfois des émeutes? Notre pays s'est 
donc trouvé, comme l'Angleterre, dans cette alternative : le 
système préventif avec l'émeute ou le système répressif avec la 
coalition. Il n'a pas hésité. Il a permis Ta coalition, et si la loi 
de 186i a d'abord suscité de grandes agitations parmi les 
ouvriers, de grandes inquiétudes parmi les patrons, on est bien 
obligé de reconnaître aujourd'hui^ que, malgré la rigueur des 
temps et l'iiicertitude de l'avenir, les grèves deviennent, comme 
en Angleterre, plus rares et plus pacifiques. 
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Ainsi ce n'est pas seulement la logique, c5*est Pexpérience, — 
une expérience certaine, incontestable, — qui conseille de suivre 
& regard des associations syndicales la même ligne ,de conduite, 
et de les faire, à leur tour, passer du régime préventif au régime 
répressif. Et nous n'aurions pas à craindre quelque crise 
analogue à celles qui suivirent là loi sur les coalitions ; la tran- 
sition serait facile, car elle est depuis longtemps préparée par 
les premiers essais des ouvriers et des patrons. 

S»ins être taxé d'imprudence, la Société d'Économie charitable 
peut donc^ en cette circonstance, rester fidèle à ses traditions 
libérales. Société d'études, elle n'a jamais sacrifié aux exigences 
mobiles et variables de la politique les principes certains de la 
civilisation chrétienne. Ces principes, d'ailleurs, un peuple ne 
s'en écarte pas sans porter tôt ou tard la peine de ses défail- 
lances ou de ses témérités; il trouve, dans les expédients qu'il 
croyait propices à son salut, les causes mêmes de sa riûne. £n un 
temps où ces vérités étaient méconnues, la Soôiété d*Économie 
charitable n'a jamais manqué de les affirmer; plusieurs fois 
même elle a devancé l'œuvre du législateur et montré la^ pre- 
mière la voie des réformes légitimes. Quelle crainte pourrait la 
faire hésiter et reculer aujourd'hui? Que s'est-il passé, depuis le 
mois de mai 1872, époque où elle saluait d'un vote unanime la 
liberté promise par une commission parlementaire que s'est-il 
passé, pour qu'elle n'ose appeler la protection de la loi sur 4es 
associations qui sont à la fois inoffensives et nécessaires? 

La majorité de sa Commission lui demande de rester fidèle à 
ses précédents; de ne pas se contenter pour les associations syn- 
dicales, de la tolérance d'une administration prudente et mo- 
dérée ; mais de réclamer pour elles, par un vœu précis, la recon- 
naissance et les bienfaits de la loi. Ce ne serait que dans le cas 
où ce voeu ne serait pas accueilli par le législateur qu'il lui 
conviendrait de proposer, à titre subsidiaire et transitoire, les 
mesures auxquelles plusieurs membres de la minorité auraient 
voulu s'arrêter, dans la crainte de compromettre dans uni) cam- 
pagne inutile une cause digne de toutes leurs sympathies. Ces 
mesures seraient: 1<» l'iibrogation des articles 1*"' et 2 de la loi 
du 17 juin 1791 ; 2** l'attribution de la capacité civile aux asso- 
ciations dûment autorisées; 3° la» révision de la législation sur les 
prud'hommes. 
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RESOLUTIONS 



FA0P08ÉB8 PAR LA OOMBfIBSION d'jBNQUÊTB. 



La Société d'Économie charitable, 

Considérant qu'il est démontré par l*Enquéte à laquelle elle a 
procédé^ qu'il existe actuellement dans Tindustrie française de 
nombreuses associations dites syndicales, formées soit par des 
patrons soit par des ouvriers; 

Considérant que ces associations ont pour objet spécial du côté 
despatrons : Tde fournirdesarbitreset desexperts pour Texamen 
dçs questions litigieuses et d'intcrverrir dans Téleclion des juges 
consulaires ; 2"" de créer des centres d'action et d'information^ 
pour veiller aux intérêts généraux et les sauvegarder ; S"" d'étu- 
dier et de préparer les réformes économiques ou législatives dont 
l'expérience révèle la nécessité ; 

Du côté des ouwiers : 1"* de déterminer le taux du salaire et les 
conditions de la main-d'œuvre, sans recourir à l'expédient dé- 
sastreux des grèves; 2^ de concourir à la nomination des 
prud'hommes, de leur fournir des experts, et de diminuer, au 
moyen de l'arbitrage volontaire, le nombre des litiges qui leur 
sont soumis; 3^ de protéger les apprentis et de surveiller leur 
éducation professionnelle; 4*" de pourvoir aux intérêts moraux 
et matériels des ouvriers, à Taide de cours, de bibliothèques, de 
bureaux déplacement; S^'de leur faciliter l'épargne, en créant des 
institutions de prévoyance et de crédit^ et en substituant le 
travail coopératif au travail salarié ; 



BNQX^ÊTB SUR LSS A880CIATI0NB SYNDICAlES. 339 

Copsidérant que non-seulement ces associations sont appelées 
à rendre d'importants services à ceux qui les forment, mais 
qu'elles peuvent aussi^ par les rapports qui s^élabliront entre 
elles, concourir puissamment à rétablir la bonne harmonie dans 
le monde industriel ; 

Considérant que dans ces conditions il est juste et nécessaire de 
reconnaître leur existence et de permettre leur développement; 

Considérant que le système de la simple tolérance^ ni même 
celui de V autorisation, ne sauraient atteindre ce résultat par le 
peu de sécurité qu'ils inspirent ; 

Considérant que le régime de la liberté légale peut seul con- 
venir aux associations syndicales; qu'il importe qu'une loi inter- 
vienne d une part pour consacrer leur existence, et d'autre 
part pour en déterminer les conditions par rhpport à Tordre 
public, c est-à-dire pour réserver au gouvernement le droit qui 
lui appartient de constater officiellcraent leurétablissement et de 
poursuivre leurs délits devant la justice ordinaire avec d'autant 
plus de rigueur que leurs droits seront plus étendus ; 

Émet le voeu qu'une loi consacre et règle^ dans celte me- 
sure. Tinslilution des associations syndicales. 

Siibsidiairement , et pour le cas où ce vœu ne serait pas dès à 
présent accueilli^ 

Elle est d'avis : 

1** Que les articles 1 et 2 de la loi du 17 juin 1791* soient for- 
mellement abrogés ; 

2* Qu'une loi générale accorde dès à présent à toutes les as- 
sociations régulièrement autorisées la personnalité civile, à la 
charge par elles de se conformer aux règles de publicité pres- 
crites aux sociétés commerciales et d'annoncer par la même 
voie leur dissolution, en cas où elle viendrait à se produire ; 

3"" Que l'effectif des coniseils de prud'hommes soit augmenté, 
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de manière à répondre pi us efQcacement aux nécessités de leur 
service, et qu'ils soient auloriséfi à statuer comme arbitres 
amiables compositeurs sur toutes les questions qui pourraient 
leur être déférées par leurs justiciables en dehom de leur com- 
pétence. 
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